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HISTOIRE MUNICIPALE 


DE 

VERSAILLES 


CHAPITRE IX 

LES TANTES DU ROI 

(affaire de bellevür) 


JANVIER-MAI 1791 


Aflaires de rémigratiou. — Élal des nies, — Sermeiil,— Miuislros 
de la France à rélrangcr. — D’Osmont. — De Lesscps fils. — 
Clergé. " La presse de Paris. '— Police. — Circulation. — Jeux- 
” Juges de paix. — Bureau do paix. — Aumônerie, — Infir¬ 
merie. — Dons et legs. — Mont de Piété, — Régie. — Bruits 
d’enlèvement du Roi. — Contribnlions. — Aleliers de cliarilé. 

— Loi sur îa force publique. — Faux louis, — Pompes cl seaux 
à iucendic. — Collège d'Orléans. — Amis de la Constitution. 

— Bertbier pourcliassé. — Octroi supprime, — Spectacle. — 
Pauvres, — Baraques. — Bruits relatifs au Roi. — Tantes du 
Roi. —‘ Fuite de Bellevue. — Arnay-lc-Duc. — Bagages des 
lugilives, — Capitaine Cbapuy, —Proclamation. — Sections au 
département. — Députations à la municipalité- — AlTaires 
locales, — Bruits divers. — Comédiens de la nation. — Séance 
du Conseil géuéral. — Du Conseil municipal. — Installation de 
rêvôque. — Mort de Mirabeau. — Le curé Bassal à Saint-Louis. 

— Archevêque de Paris. — Ordounance condamnée au feu. — 
Régiment de Flandre. — Cravates aux couleurs nationales. — 
Sédition sur la place d’Armes. — Bertbier eu congé, — 21 et 

T, II. 
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LES TAXTES DU IlOl 

27 avril. — Journées singulières. — Départ du rcgijnent de 
Flan lire. — La garde nationale. — Le ÎF do chasseurs. — Les 
corps aduiinistralifs. — Collisions. — Blessés. — Rapports. — 
Le procureur général Chalan. 


fl L’Ktat serait «lissons si le peuple de choque ville pouvait 
à son gré arrêter la marche d'uti régiment mis en inouvemenl 
juir mie autorité légiiiine* n 

(t'u du Conseil gênéml à de Monimorhi. chyp, 








L'immigration qui tenait, depuis l’origine, son quartier 
% général à Turin, le transféra, dés le commencement de 
cette année 1'71)1, à Coblentz; la nouvelle de ce transfert 
accrédita le bruit, déjà répandu, que les affaires de la coa¬ 
lition avançaient et qu’on était à la veille de graïul.s évé¬ 
nements. Les émigrés .se rapi»rochant fies cours du Nord 
et des points faibles de nos frontières, voulaient êli'e en 
mesure de recevoir le roi, dont la fuite passait jtour être 
résolue .et n’attendre que l’occasion favorable, Versailles 
recueillait avidement ces bruits, ne voulait pas y croire, 
et, néanmoins, s’en inquiétait. Quelque invraisemblable 
que parût le projet, le plus grand nombre ne se dissimulait 
pas que ces mouvements qui s’opéraient ?m-delà de la 
frontière, signifiaient quelque chose, et quelle en eût été la 
signification sinon la prise d'armes plus ou moins pro¬ 
chaine des contre-révolutionnaires ? Le refus de serment 
des iirêtres, suivi de l’émigration des non assermentés, 
ne tarda pas à dissiper le dernier doute chez les plus 
obstinés. Versailles, en cet état d'esprit, se laissait prendre 
aux nouvelles les plus incroyables et entraiiier aux mou¬ 
vements les plus irrélléchis. 


il 


I 




L’administration municipale avait fort à faire pour 
venir PII aide aux pauvres, surveiller les ateliers de cha¬ 
rité, ceux de Bougival et de Vaucresson surtout, empêcher 
les conllits entre la troupe et la population civile, éloigner 
de la caserne et remiser en lieu sûr le magasin à poudre, 
assurer la perception des aides, tout en réduisant le per¬ 
sonnel de ce service, établir et maintenir Tordre partout. 
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LES ÉMIGRÉS — LES RÉCOLLETS 
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V^'oici qu’ou commence à se iilaiiidre de la viabilité de 
certaines rues. Les hahitants du des Prés com¬ 

prenant les rues Sainte-Adélaïde, Mademoiselle, Comtesse 
d’Artois, ne pouvaient plus communiquer entre eux ; 
c’étaient, pour la municipalité, des accidents d'autant plus 
fâcheux, qu’il n’y avait rien de prévu comme dépenses 
pour rentretien des rues, et qu’on ne savait point jusqu’où 
on pouvait être entraîné dès qu’on aborderait cet ordre de 
travaux. 

Le district insinuait que la ville devrait donner dos 
spectacles au profit des pauvres; — mais le théâtre est en 
perte, répondit-on; est-il juste de lui prendre ses res¬ 
sources quand, à raison de la saison, il peut donner quel¬ 
ques représentations fructueuses ? il faut procéder avec 
équité pour tout le monde ; on va mettre la question à 
l’étude. 


Les Kécollets n'avaient pas gardé longtemps le calme ; 
le maire, Bougleux et Girault durent encore une fois in¬ 
tervenir pour rétablir la paix au couvent. Pourquoi ces 
mouvements ? on en devine aisément les motifs vrais. Le 

fait seul de vivre dans un milieu qui ne se prêtait plus à 

% 

leur existence conventuelle, entretenait une agitation in¬ 
compatible avec la règle de leur institution; pour qui pou¬ 
vaient-ils prier désormais ? On était déjà si loin des con¬ 


ditions fondamentales de leur ortîre, qu'il n’y avait plus, 
suivant l’opinion de beaucoup, qu’à les pousser dehors s’ils 
ne s’en allaient pas d’eux-mèmes 


D’un autre coté, la municipalité s’ingéniait à trouver les 
moyens de récompenser les belles actions. Nous avons dit 
quelle avait été la belle conduite de Le Pailleur dans une 
.sédition à propos de l'arrestation de maraudeurs ramenés 
du bois de Vaucresson. On le fit venir plusieurs fois à la 
municipalité, le maire lui adressa une allocution très 
élogieuse et l’embrassa. Le Conseil lui vota uu pistolet 


’ Voir chapitre t*'', tome I, p. rorJoQuance de décembre 1683 de leur 
iuslitution. La si/^uature Colbert est celle du ûls, le premier du nom était 
mort en ItiSS. 
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LES TANTES DU ROI 


d’honneur; ]>uis, réfléchissant que cet objet n’étaU peut- 
être pas en rapport suflisant avec i’acte dont oii voulait 
honorer la mémoire, l’assemblée municipale s’arrêta à 
l’idée de remettre à son auteur la copie de la délibération 
indiquant les titres de Le Pailleurà l’hommage de la mu¬ 
nicipalité ; ce qui était vraiment mieux et plus expressif 
qu’une arme d’honneur. 

Les élections de juges de paix reçurent au département 
un accueil diflérent; celle pour la partie extra-muros du 
district fut seule maintenue. Les autres avaient été taites 
par les sections, tandis qu’elles auraient dû l’être par les 
électeurs de chaque juridiction préalablement délimitée ; 
elles furent annulées. La fixation des limites fut déférée au 
Conseil général qui divisa la ville en deux circonscri[)tions, 
l’une au nord et l’autre au sud de Taxe de l’avenue de Paris 
prolongé à travers le château. Les élections, recommen¬ 
cées dans ces conditions, eurent pour résultat la nomina¬ 
tion de Lebon pour le nord, et de Lefebvre pour le sud de 
Versailles. 


La municipalité reçut le serment d’Osmont, ministre du 
roi aux Pays-Pas, et de Lesseps fils, nommé consul pour 
la France, à Cronstadt (Russie). 

Un incendie éclata le 12 janvier rue d’Angiviller, prés 
du boulevard du Roi. Emard, ancien greffier municipal, 
redevenu commissaire de police, arriva sur place un des 
premiers, ensuite le régiment de Flandre, la garnison, la 
garde nationale ; tout fut consumé ; la perte, cependant, 
ne fut pas bien grande, 3,000 livres, mais c’étaient de 
pauvres gens qui étaient atteints ; le Conseil vota 600 livres 
à distribuer aux sinistrés, et des remerciements à qui les 
iavait mérités, parmi les forces qui étaient accourues au 
cri d’alarme. Bertliier reçut personnellement une bonne 
part des félicitations exprimées par le Conseil. 

Cet accident donna lieu à un remaniement des dépôts 
de seaux à incendie; ceux qui étaient rue du Pel-Air, 
furent transférés avenue de Paris, à l’iiôtel des Gendarmes, 

















JLTtES DK PAIX — SERMENT DES niÊTRES 5 

OÙ 1*011 pouvait péiifHrer de la cour du Grancl-ilaître, sans 
passer par la voie publique. 

Rëglant aussi de vieilles aflaires en soulTrance, le con¬ 
seil vota l'239 livres pour acquitter les frais du bal offert 
aux fédérés. 

É 

La loi sur le serment civil du clergé avait éprouvé bien 
des vicissitudes ; le roi ne l'avait sanctionnée qu’après de 
longues hésitations, et non sans avoir consulté le Pape. 
L’exécution de cette loi ne commença pour Versailles que 
vers le milieu de janvier. Des trois curés de la ville, celui 
de Saiiit-Sympliorien se montra seul prêt à y obéir, et 
fixa lui-même au dimanche suivant racconiplissement de 
la formalité du serment. 

Celte déclaration contenue dans une lettre du titulaire, 

■ 

Schodt de la Tombe, fut suivie, dit le procès-verbal des 
séances, ffe vifs applaudissements. Le membre de l’as¬ 
semblée qui avait été chargé de lui communiquer l'adhé¬ 
sion de l’abbé de la Tombe, fit remarquer l’avantage du 
choix du dimanche; « ce sera, ajouta-t-il, d’un exemple 
entraînant pour les autres ecclésiastiques ; ils se hâteront 
de le suivre, évitant ainsi de donner une mauvaise impres¬ 
sion du civisme sacerdotal en n’obéissant à la loi qu'au 
moment où ils ne pourraient plus y résister ». 

«Et Dieu merci! dit-il en finissant, si M. le curé de 
» Montreuil et d’autres ecclésiastiques vont donner i»ubli- 
« quementla preuve du contraire, hâtons-nous. Messieurs, 
» de le publier et de jirévenir ropinion publique, qui est 
» la reine du monde : elle fera l’éloge des prêtres bons 
» citoyens et déterminera les tîêdes par leur exemple ; 
» je demande, en conséquence, que le Conseil général se 
» rende dimanche à Saint-Symphorien. » 

Cette proposition, sans être ouvertement combattue par 
un autre membre, lui sembla fondée, répondit-ii, sur une 
interprétation un peu forcée des dispositions personnelles 
du curé de Saint-Symphorien, en ce que sa lettre ne serait 
que le résultat de pressions un peu vives exercées sur lui 
par des officiers municipaux, Cette observation est suivie 
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(l'une longue série de propos contradictoires; après quoi, 
Gravois représentant du même quartier, atteste que le 
curé (le Montreuil avait, depuis plusieurs jours, annoncé 
la résolution de prêter le serment prescrit parla loi. 

Le procureur de la Commune, résumant les opinions 
qui venaient d’étre exprimées, fait remarquer qu’il y a 
d’autres prêtres dis[)Osés à prêter serment et qu’il semljle 
bien de retarder jusqu'au dimanche iîO, raccoraplissement 
de ce devoir, pour tous, afin qu’il ait lieu le môme jour 
dans les trois paroisses de la ville. 11 reste, d’ailleurs, une 
formalité préalable à remplir, c’est la déclaration que doit 
faire cliacpie prêtre à la municipalité, pour être portée 
ensuite et lue comme le veut la loi, à sa paroisse le di¬ 
manche à l’issue de la messe. C’est à ces conclusions que 


le conseil donna son adhésion unanime. 

Ces dispositions arrêtées, il y avait à se préoccuper, 
comme le Conseil s’en était préoccupé lui-même, de ce 
qu’il adviendrait des prêtres réfractaires et remplissant 
une fonction publique, tels que les curés ou vicaires des 
paroisses. Les uns voulaient que leurs fonctions cessassejit 
immédiatement, les autres qu'elles fussent continuées par 
les titulaires jusqu’à leur remplacement. Le District de 
Versailles trancha la difficulté en communiquant au Con¬ 
seil général une décision du Comité législatif qui était con¬ 
forme à riiiterprétatioii des seconds. 

Dans la prévision de quelques difficultés au moment 
fixé, le Conseil s'était divisé en quatre commissions, trois 
pour assister dans chacune de.s trois églises a la cérémonie 
de la prestation de serment, et la quatrième itour de¬ 
meurer en jiermanence à l’JIôtehde-Ville, à l'efïet de pour¬ 
voir aux éventualités qu’il était sage de prévoir en pareille 


occurrence. Mais elles n’eurent toutes qu’une seule chose à 
constater, et, suivant leur expression, elles le firent avec 
satisfaction, c’est que partout régnaient l’ordre et la tran¬ 
quillité. PacQU, un des délégués de la municipalité, avait 
prononcé en l'église Saint-Louis un discours de circons¬ 
tance ; il en donna lecture, à son retour, dans la salie du 
Conseil. 


« 
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JOü]lNAl]X — CO.NTLITS DE i'DESSE 7 

Vüilà le premier exemple lUi serment imposé aux ecclé¬ 
siastiques depuis l'ongine de la RévoluEion. Il devint 
bientôt la cause ou le prétexte de sérieux incidents. Ce 
jour-Iâ, malgré le calme ap[tarent, on put pressentir que 
rintention de résister ne tarderait point à se manifester. 
Aucun des jtrétres attaclié.s aux paroisses de Notre-Dame 
et de Saint-Louis, à l’exception de deux, Bassal et de 
Tliiiaux, prêtres hadilués de la première de ces paroisses, 
ne SC soumit à la formalité du serment, et le curé de 
Saint-Louis avait déjà formulé une demande pour rendre 
ses cüiniJtes, ce qui présageait bien la résolution de se re¬ 
tirer plutôt que de céder. Ce ministre du culte avait eu 
d’ailleurs quelques démêlés avec la presse, à propos de 
seniiout. Un journal de Paris, VAssemblée nationale, et 
après lui, le Joionial de Versailles avaient publié que ce 
prêtre, répondant du haut de la cliaireait cri : « A la lan¬ 
terne », se serait exprimé ainsi : « Mes frères, si vous me 
» jugez digne de ce sup|dice, rendez-vou.s sur la place, 
» élevez-y une jiotence et je vais vous suivre. » Le journal, 
invetiteur de ce propos invraiseinblable, avait ajouté: « On 
» a été touché de la fermeté du pasteur et il est descendu 
» de la chaire sans qu'on ait parlé davantage de lan- 
» terne. » 

La niunicipalité, indignée de ce qu’un Journal portant 
comme elle dit, te nom de Versailles, avait eu la témérité 
d'insérer un racontar représentant le curé de Saint-Louis 
comme un séditieux, et le peuple versaillais « comme une 
borde de mal a[)pris », somma Perlet, qui en était le ré¬ 
dacteur, de faire coniiaître rauteur de la calomnie et de la 
démentir immédiatement, lui laissant la responsabilité du 
trouble iloiit elle [touvait être la suite pour la tranquillité 
publique. 

L’attention de cette municijialité fut bientôt attirée vers 
d’autres sujets qu'elle traita avec plus de calme. 

Elle alïecta 300 livres à un achat de idonib [lour la garde 
nationale, 400 livres au bureau des enfants trouvés, 24 li¬ 
vres à une gratification destinée au concierge de l'Hôtel- 
de-Ville, Elle adressa des remerciements à .louaiine. 
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8 LES TANTES DU RÜI 

Ménard, Flotte, Merlin et Dutillet de Villars, oCtiders mu- 
nicit)aux sortants ; elle installa comme concierge de la 
halle, Marguerite Diichesne, avec 300 livres d’appointe¬ 
ments et un règlement à faire exécuter ; désigna .un com¬ 
mis spécial pour surveiller la nuit l’avenue de Paris, et 
quatre officiers municipaux pour la surveillance des bu¬ 
reaux de perception des aides; calma une querelle de coif¬ 
feurs dont le sujet n’intéressait pas beaucoup la paix so¬ 
ciale, comme on le pense bien; accorda 500 livres de riz à 
la société de bienfaisance; s’occupa de la suppression d’un 
BirWi qui, rue Maurepas, attirait plus de filous que de 
gens honnêtes ; défendit aux mendiants d'entrer dans les 
maisons pour y demander raumône; régla les dépenses des 
sections, sur le rapport de Richaud et d’Aniaurj', se pré¬ 
para à augmenter le nombre des administrateurs de l’hô¬ 
pital ou infirmerie ; interdit les masques en temps de car¬ 
naval, et, en un mot, se livra avec un soin infatigable aux 
plus petits détails de son administration. 

. L’arrêté du 4 décem!)re précédent concernant les co¬ 
chers n’était pas de leur goût ; ils en éludaient, autant 
qu’ils le pouvaient, l’exécution ; la municipalité fit publier 
que les cochers récalcitrants seraient conduits en prison, 
et leurs chevaux en fourrière ' ; elle mettait par contre 
en liberté, sans autre formalité, les prisonniers qui, à rai¬ 
son d’autres laits, avaient été incarcérés, si bien que pour 
un temps où i’on faisait sonner très haut le nom de liberté, 
il y avait réellement beaucoup d’arbitraire dans le manie¬ 
ment des affaires par les mains des officiers municipaux. 
On était encore loin alors de la perfection dans le fonc¬ 
tionnement du régime libéral ; on ne le connaissait point, 
on ne l’avait pas même entrevu, et dès lors, les actes d’au¬ 
torité passaient sans soulever de trop vives réclamations. 

Dans les lieux publics, les cafés, etc., on ne souffrait 

* Un règlement principal, intervenu quelques jours après, assigna pour 
stationnement aux voitures, les places de la paroisse Saint-Louis, Dau¬ 
phine et demi-lune de Montreuil. 
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AFFAIUES LOCALES — BUREAU DE PAIX 9 

aucuns jeux de hasard; outre le biribi, le loto était inter¬ 
dit ; là où la imltce surprenait des contrevenants, elle sai¬ 
sissait tous jeux et enjeux. Oji s’arrêtait là, en presque 
tous les cas, en se contentant d'une promesse de Jie plus 
recommencer, que les contrevenants donnaient sans peine. 

Le Conseil fjénéral avait élu, pour composer le bureau 
de paix du district de Versailles, les six membres dont 
voici la désignation : 

1» Clausse, homme de loi ; 2,“ Ménard, avocat ; 3“ Demal- 
lemain, avocat; 4* Rollet, avocat; 5" Niort, avocat; 
G® Güillerv, homme de loi. 

L'installation de ce bureau donna Heu, le 30 janvier, 
dans le sein du Conseil général, à une cérémonie d’une 
grande et vraiment touchante .simplicité. Clausse, le pre¬ 
mier de la liste des élus, dit au nom de ses collègues et eu 

quelques mots, que le « bureau de paix estimant très haut 

■ 

riioniieur attaché aux fonctions dont il était chargé, em¬ 
ploierait tous les moyens pour arriver au but proposé par¬ 
le législateur ». 

Le maire répondit : « Messieurs, vous êtes de la famille 
et la famille ne peut que s’applaudir de sou clioix. » C’est 
tout un discours que le maire ht en réponse à Clausse, et 
un discours dans lequel il paria, avec un savoir approfondi 
et un véritable talent, du rôle du bureau et des services 
pour lesquels l'institution était créée. Il énuméra les qua¬ 
lités de chacun des six membres avec un sentiment délicat 
et fin. « Ils se complètent les uns [lar les autres, ajoute-t-il ; 
peu de villes dans le royaume auront [lu faire un pareil 
choix. » 

Clausse demanda la copie de ce discours qui est certai¬ 
nement le meilleur et le plus achevé d’un maire, qui pour¬ 
tant, en a fait beaucoup de remarquables L 

Les nouvelles élections avaient, comme nous l’avons vu 
plus haut, fait sortir pour juges de paix, Lebon et Le¬ 
febvre, qui prêtèrent serment dans la même séance aussi 
bien que les prud’liommes. 

1 Procès-verbal du Conseil général, séance du 30 janvier 1191. 
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Le bureau municipal notilia par une circulaire aux com¬ 
munes du district, la formation et rinstallation du bureau 
de paix. 

Pendant qu'elle dtait en voie d'organisation, la munici¬ 
palité compléta les administrations de riiôpital et de l’au¬ 
mônerie en nommant à celle-ci comme administrateur. 
Loir, avocat, (iiars, clief du gobelet de Madame et Mail¬ 
lard, parfumeur, rue Royale; et à riiôpital, Flotte, Jouaiine 
et Bertliier père. 

Ce dernier établissement, comme nous l’avons déjà vu 
plus haut, avait été livré à la ville, non exempt de charges 
et de diflicultés. Une dame Florentin avait vendu au do¬ 
maine, il y avait déjà bien des années, des terrains pour 
agrandir les bâtinients de l’iiopital ; le dernier terme du prix 
convenu était échu depuis HSS; il en était encore dû deux 
de chacun dix mille livres. Florentin ne demandait pas 
le capital mais les intérêts courus. I)evait-cu les payer? les 
avis étaient partagés ; liiialement, on reconnut qu’il s'agis¬ 
sait bien d’une dette de l'Etat et on répondit qu’il fallait 
s'adresser au domaine : cela ne ijouvait avoir qu'une mé¬ 
diocre et passagère eflicacité ; rinlirmerie avait bien d’au¬ 
tres besoins; les octrois, qui étaient pour ces besoins la 
ressource première, allaient disparaître; que lérait ensuite 
la ville ? 

Les offrandes, sous forme de legs, étaient toujours très 
rares et peu importantes; une demoiseile Hollande lai.ssa, 
cependant, un souvenir de sa bienfaisance avec une 
somme destinée à payer l’apprentissage do six jeunes filles; 
c’était bien, mais c'était tout; il devait se passer encore de 
longs jours avant qu’oii eût cojJslUué un fonds iiroduisant 
des revenus annuels de quelque importance, dans une ville 
qui était si radicalemejit dénuée de patrimoine. 

La fabrique Notre-Uame, qui se trouvait par rétablisse¬ 
ment de l’aumônerie, allégée des soins à donner directe¬ 
ment aux indigents de la paroisse, lit verser 1,0(10 livres 
à la caisse de cet établissement cliaritabie. Tout eu a[i- 
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plaudissaiit à cet acte de bienfaisance, le Conseil général, 
apjji’enant que les suisses des églises paroissiales de Notre- 
Dame et de Saint-Louis [ji'élevaient tous les dimanches el 
à leur profit, trois livres sur le produit des quêtes, consi¬ 
déra ce prélèvement comme un abus et invita les niarguil- 
liers à le faire cesser ; il avait reçu aussi quelques idaintes 
contre la façon dont les archers des pauvres s'acquittaient 
de leur service dans les églises, mais saisi de quelques 
scrupules, il difi'éra d’en délibérer. 


La situation des pauvres sans asile et sans travail n’était 
pas la seule intéressante; les artisans, petits commerçants, 
locataires du roi, avaient demandé la résiliation de leurs 
baux.. Le tribunal auquel le jugement de ces afi'aires avait 
été déféré, crut prudent de réclamer à la municipalité des 
mesures exceptionnelles d'ordre, pour le jour où ces af¬ 
faires seraient'appelées à Taudience; sages mesures, mais 
inutiles eu présence de la sagesse des justiciables. 

Tous les habitants besoigneux de Versailles n’élaieiit pas 


aux ateliers de charité ni à la solde de l’aumônerie ; il en 


restait beaucoup en ville qui ne pouvaient vivre qu'en alié¬ 
nant pièce à pièce leur modeste mobilier; on songea alors à 
la fondation d'un mont de piété ; Amaury avait été chargé 
d’en faire l’étude. 


La Régie des aides, qui ne devait pas pourtant compter 
sur une longue existence, suivant son organisation an¬ 
cienne, fatiguait le Conseil général de ses prétentions à 
vouloir opérer par ses mains les recouvrements attribués 
à la ville. Le Contrôleur général écrivait à Machelard que 
rien n’était changé au mode ancien d’administrer, que, 
par conséquent, il n’avait été tejiu aucun compte des ré¬ 
formes ordonnées [lar l’administration municipale. 

C’était une bravade à l’adresse du Conseil général qui 
en fut vivement blessé. Le sentiment public n'admettait les 
aides que comme revenus communaux. A qui a[)partenait- 
il de les régler, si ce n’était à la commune. Elle venait de 
verser, de sa propre initiative, et comme elle s’y tenait pour 
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obligée pat* la loi, 50,000 livres ‘ à valoir sur les 10 sols 
pour livre ; elle entendait en revanche que ses droits fus¬ 
sent respectés et elle décida, après délibération, que la no- 
tilication au Conseil générai serait considérée comme non 
avenue et notilia à son receveur, Machelard, qu’il eût 
désormais à ne correspondre qu'avec la municipalité, en 
ce qui touchait les droits d’aide et d’octroi, dont il avait la 
perception, au nom de la ville, 

La mesure était juste et la réponse méritée ; voilà 
comme de maladroits agents parviennent à irriter la plus 
paisible population, en s'acliarnaiit à retenir en leurs 
mains des attributions et des droits que la loi elle-même, 
après une révolution, a fait passer si à propos en celles 
qui y ont natui’ellement le plus grand intérêt ; nous re¬ 
trouverons souvent dans la suite, les vieilles agences fis- 
- . cales cramponnées, à n’en vouloir démordre, non seule- 

ment au fond de ce qui constituait autrefois leur domaine, 

, mais encore à la forme de son administration. 

* 

La séance du 30 janvier où se passaient les choses que 
nous venons de raconter, fut remplie par d’autres sujets 
émouvants; l’assemblée se montra surtout extrêmement 
émue lorsqu’elle eut à s’occuper du bruit en circulation 
persistante, concernant le projet d’enlèvement du roi. 

Le département et la municipalité avaient pris, chacun 
de son côté, des informations. Le maire donna lecture 
d’une correspondance qui ne contenait rien de précis, mais 
dont il résultait bien que ie bruit d’enlever le roi se pro¬ 
pageait en ville et il invita ensuite les membres qui sau¬ 
raient quelque chose à s’en expliquer. 

Un d’eux dit alors que des Jacobins de Paris avaient été 
députés en qualité de commissaires au club desrlHiis de la 
ConsiUuiion de Versailles à reflet de rechercher les traces 
du complot. La nuit avait été employée à faire des pa¬ 
trouilles, en différents lieux, et notamment chez les gardes 


* Elle a%'aît perçu une somme plus forte [8 d.j(} 00} : mais il y avait compte 
à faire avec TÉtat pour avances du semestre précédent, et jusque-là, elle 
gardait la diilérence pour se couvrir. 
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du corjis du roi et ceux de ses frères. Ilaracque les avait 
accompagnés. 

Le commandant de la garde nationale signale les mêmes 
faits dans un rapport qui arrive en ce moment ; il an¬ 
nonce qu’il fait lui-même des reclierclies, mais il se plaint 
de ce que les autres ont étë faites par des personnes qui se 
sont abstenues de s'adresser à celui qui commainle. On s’é¬ 
tonne que la municipalité n’en ait rien su. 

— Ils étaient tous au club, répond Ilaracque ; aucun ne 
l'a ignoré. 

— Et pourquoi donc aucun n’en a fait part au Conseil? 

— On l’aurait regardé comme un visionnaire, réplique 
un autre membre; ce n’est pas à la ville qu’on a connu 
le bruit en circulation, mais i)ar les papiers publics de 
Paris. 

— Par quel ordre, dit un nouvel interlocuteur, 51. Ila- 
racque, lieuteiiant-coloneL s’est mêlé aux perquisitions? 

— Par celui d'une société respectable, dit Ilaracque, qui 
tient à calmer les inquiétudes, ce que je ferai toujours 
quand il s’agira du bien public. 

— Je demande acte, dit le préopinant, de la déclaration 
d'IIaracque. 

— C'est un droit commun à tous, répartit un autre 
membre, 

— Oui, c'est un droit, répondit-on à celui-ci, à condition 
d’en user sobrement ; le mouvement qu’on se donne sous . 
prétexte de rechercher la cause des bruits légèrement mis 
en circulation, ne fait qu’augmenter le trouble dont ils sont 
la cause ; où sont les auteurs de ces bruits ? Ilaracque les 
. connaît, qu’il les nomme. Et cette injonction est répétée 
plusieurs fois sans qu’il y soit répondu. 

Le colloque ayant pris fin, le maire propose de répondre 

au district que les alarmes sont sans objet, ce qui est vrai 

et d’ailleurs confirmé par les renseignements obtenus du 

commandant ; le Conseil adopta ce parti. 

« 

Le rôle d'industrie (des patentes) arrêté à la somme de 
11,004 1. 8 sols, fut envoyé au district pour être revêtu de 
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son exécutoire; le principal de ce rôle et les 4 pour livre 
du premier vingtième, de l,fH)ül. 8s, 

La contribution foncière qui avait été répartie jusqu’à 
présent inégalement et d’après des bases qui réclamaient 
une profonde réforme, fut l’objet d’une délibération presque 
solennelle, dans la salle des Menus-Plaisirs, et à la suite 
d’une sérieuse étude faite par Girault, Verdier, Gasteliier, 
Clausse et Fournier. Le Conseil général divisa le territoire 
de la ville en trois sections, pour l’assiette de la contri¬ 
bution : la première, dite de l’intérieiir, comprenait l’en¬ 
semble des propriétés situées dans les murs de la ville ; la 
seconde, le cbâteau et le parc, et la troisième dite fie l’ex¬ 
térieur, ce qui était au-delà des murs, les avenues de Paris 
et de Saint-Cloud, excepté ce qui dépendait de la paroisse 
S a i n t- Sy in 11 h o r ie n. 

A la suite du procès-verbal de la séance, on trouve le 
tableau des citoyens qui composaient la Commission 
d’études dont le travail a servi de base à la décision du 
Conseil général. 


Les travaux de charité ouverts à Bougival et à Vaucres- 
son occupaient un assez grand nombre d’ouvriers; on avait 
donné ces travaux à la tàcbe, dans l'un et l’autre atelier, 
comme si les conditions des terrains étaient les mêmes 
partout. A Vaucresson, le sol se trouvait plat et uni ; il se 
prèlait bien au mesiu^age du travail effectué ; mais à liou- 
gival, il était raviné, inégal, couvert de broussailles et en¬ 
trelacé de racines; le travail n’avancait pas, les meilleurs 
ouvriers ne parvenaient pas à gagner plus de }0 à lé sols 
par jour, le prix de la toise cube remuée étant payé à 
40 livres. Gasteliier, un des commissaires, chargé de visi¬ 
ter les ateliers, donna ces remseignements au Conseil muni¬ 
cipal, en insistant sur la nécessité d'en référer à l’adminis¬ 
tration du district, de proportionner le tarifa la difficulté 
du terrain, et, ensuite, d’afficher ce tarif sur l’atelier même. 
Le Conseil ne pouvait faire mieux. 11 confia à Verdier et à 
Gasteliier la mission de poursuivre près des corps adminis¬ 
tratifs, l'adoption des mesures indiquées par le rapporteur, 
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avec quel(jiies autres ilispositions encore pour améliorer la 
marche des opérations en même temps que les conditions 
de travail pour les ouvriers. 

Sur d'autres points, comme à Bois-d’Arcy et à Plaisir, 
on avait aussi organisé des travaux dont on avait donné la 
direction à des entrepreneurs. Ceux-ci n'admettaient à 
travailler qu’un petit nomlire des ouvriers qui se préseii- 
taieiit, ou bien, ne leur oiTraient que des prix dérisoires ; 
ils avaient fini par exclure de leurs chantiers ceux qui y 
avaient été primitivement admis; de là, on le comprend 
bien, une avalanche de plaintes. La municipalité en réréra 
au département en faisant observer que la ville avait droit 
au travail sur les ateliers, pour les trois cinquièmes des 
ouvriers qu’on pouvait y occuper. S’il est impossible de 
satisfaire à ces conditions, elle demande sa part de la sub¬ 
vention, et alors elle fera travailler elle-même et n’aura 
pas la douleur de voir ses malheureux oisifs sans pain. 
Elle a besoin d’une prompte décision, d’autant mieux qu’à 
partir du 1<‘‘' avril prochain, elle est obligée de cesser toute 
distribution de pain aux ouvriers inoccupés, ainsi qu’elle 
vient de l’annoncer par des placards. 

De la garde nationale, il n’a pas encore été question en 
cette année 1791; elle méritait mieux; son service s’alour¬ 
dissait tous les jours un peu plus; les désordres étaient 
signalés un peu partout; les rondes constataient des ab¬ 
sences aux postes; Berthier en soulTrait. ne pouvant mal¬ 
gré son désir et son activité, réprimer les abus et les 
excès; il avait un réel sentiment du devoir et de ce qu’il 
nommait son droit ; il n’hésitait pas à se déclarer blessé 
de l’oubli que ses gardes nationaux pouvaient faire de Tun 
et de l’autre. Le moment était venu, au sur|tlus, où les 
attributions du commaiulaiU allaient recevoir une impor¬ 
tante modincation. 

C’est la loi du 12 décembre 1790, sur la force publique, 
qui l’opéra ; suivant l’usage d’alors, cette loi fut rendue 
exécutoire à Versailles par le seul fait de son inscription 
au registi'e des procès-verbaux de l’administration, ce qui 
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fut fait eti janvier. La municipalité éprouva en remplis¬ 
sant cette formalité, une sorte de peine d’avoir à notifier 
la nouvelle loi au commandant de la garde nationale, en 
ce que cette notification entraînait la suppression de toute 
réunion des gardes nationaux pour délibérer. La portée de 
cette mesure un peu tardive, mais juste et sage, ne pou¬ 
vait pas surprendre Berthier, qui était un esprit sagace, 
mais le troublait en des habitudes dont l’origine remontait 
déjà à dix-huit mois; la suppression de tout droit de dis¬ 
cussion de la part de la milice nationale, était un acte de 
prudence du législateur ; mais n’était-il pas blessant jiour 
l’amour-propre de la garde nationale et pour son comman¬ 
dant de s’en voir privés si brusquement? La municipalité, 
qui ne savait comment s’y prendre pour notifier la mesure 
nouvelle, se tiia d’embarras en envoyant tout sim]ilement 
et sans commentaire, le texte de la loi à l’assemblée géné¬ 
rale de la garde nationale. 

Cette assemblée qui pressentait bien qu’un peu plus tôt 
ou un peu plus tard, les choses ne pouvaient prendre un 
autre cours, se borna à dire que la loi serait insérée tout 
entière dans le registre de ses procès-verbaux, ce qui 
était, en vérité, la façon la plus convenable de constater 
que son droit de réunion avait cessé d’exister; elle décida 
en outre que toutes les archives seraient déposées entre 
les mains de la municipalité ; vingt-deux signatures se 
lisent à la suite de cette délibération. 

Ainsi finit une institution dont l’incompatibilité avec le 
droit de porter les armes ne fait doute aujourd'hui pour 
personne, qui n’a pas fait de mal, à cause du calme relatif 
dont a joui la ville pendant que subsistait pour la garde 
nationale, la faculté de délibérer, mais qui aurait pu être, 
plus tard, [deine de périls, quand les passions sont de¬ 
venues plus tumultueuses, eu raison de l’intensité plus 
grande de la crise, révolutionnaire. 11 était donc opportun, 
dans cette prévision, que la loi fit une règle absolue aux 
institutions constituant à divers titres la force publique, 
de s’abstenir de toute délibération en matière étrangère à 
leur service et surtout en matière politique. Les compa- 
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gnies, toutefois, ne supportèrent pas la privation de ce 
qu’elles appelaient leur droit à la parole, sans protester et 
sans essayer de le faire revivre ; nous y reviendrons for¬ 
cément, dans la suite, à l*occasion de divers incidents qui 
vont bien tôt se produire. 


Eu ce même temps, l’esprit public fut encore agité par 
rapparition soudaine d’une grande quantité de louis faux ; 
on en connut l’auteur et on publia son signalement ; mais 
il s'était réfugié en Belgique où il fut arrêté ; c’était un 
orfèvre de Mé2iôres (Ardennes). 

Les bois et même les arbres de l'avenue de Paris étaient 
ravagés par les délinquants ; les chasseurs de Lorraine, 
qui avaient été mis à leurs trousses, eu arrêtèrent trois 
qui étaient montés sur les arbres dont ils coupaient les 
branches; malgré le flagrant délit, les auteurs des méfaits 
furent mis en liberté par ordre du tribunal; la municipalité 
s’en montra offensée, mais le tribunal déclara que c’était 
par l’effet d’un malentendu, et l’affaire en resta là. La mu¬ 
nicipalité avait pris un arrêté pour défendre la mise en 
circulation des bois volés et fait défendre de les acheter, 
sous peine de poursuites pour complicité avec les délin¬ 
quants. 

Son attention se portait alors sur nombre d’autres 
points et notamment sur [es armes de la garde nationale 
dont elle fit faire un inventaire, et prescrivit le bon entre¬ 
tien ; sur les pompes et seaux à incendie, et, en un mot, 
sur tout ce qui exigeait sa surveillance. 


Une des plus grandes difficultés de ce temps, c’était 
ïaccommodalion du clergé à la Constitution civile qui 
avait été décrétée et sanctionnée. La municipalité eut pour 
devoir d’en envoyer des exemplaires aux curés de la ville, 
avec invitation d’en donner lecture au prône le dimanche 
suivant. On savait bien que le curé de Saint-Sympborien y 
obtempérerait, mais c’était douteux pour ceux de Notre- 
Dame et de Saint-Louis, et eu effet, ceux-ci répondirent 
par une formule négative équivalant au nonposswnus des 
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temps m'odenies. En cette conjoncture, le Conseil muni¬ 
cipal désigna pour Saint-Louis, le maire et Le Roy, pour 
Notre-Dame, Bougleux et Amaury, à l’effet de chercher, à 
défaut du curé, des prêtres assermentés qui consentissent 
à lire, sinon les commissaires liraient eux-mêmes aux 
lidèles la constitution civile du clergé. 

Les prêtres de la mission Notre-Dame avaient préparé 
une formuîe de serment qui différait de la formule légale, 
le maire la déclara inadmissihle ; Chambert et Ducro, au 
nom de la municipalité, allèrent conférer de cet objet chez 
les missionnaires qui se montrèrent très reconnaissants de 
la démarche; mais avant de répondre, ils voulurent se 
donner le temps de réliéchir et savoir jusqu’où leur cons¬ 
cience leur permettait de s'engager. Un seul de ces mis¬ 
sionnaires, Tuliault, prêta le serment légal ; Bougleux, qui 
présidait, le félicita. De nouveaux curés furent mis à la 
place des titulaires non assermentés. La municii)alité as¬ 
sista en corps à la messe d’installation qui fut célébrée 
dans l’église Notre-Dame. 


Au collège d’Orléans, il y avait parmi les professeurs 
deux places vacantes, et iirécédemment occupées imr deux 
prèti-es, l'un d'eux nommé à une cure du district, et l’autre, 
démissionnaire pour refus de serment. Le collège venait de 
liasser sous l’administration de la municipalité, mais le duc 
d’Orléans avait réservé pour lui et sa postérité le droit de 
nommer les professeurs, sur la présentation du principal. 
La numicipalité pouvait peut-être se considérer comme 
tenant la place du principal : mais alors elle n'aurait eu 
qu’un simple droit de proposition. L’ejnbarras n’étuît donc 
pas écarté. Le maire et Le Boy allèrent en députation chez 
le duc d’Orléans qui ajourna sa réponse; il lit bientôt sa¬ 
voir qu’il lui semblait convenable d’attendre rinstallation 
de l’évêque en laveur de qui il renoucerait volontiers à son 
droit de nomination : au surplus, disait-il, il s’en rapi>or- 
tait à la municipalité ; celle-ci en référa au comité de conS' 
titution de l’assemblée constituante ; la réponse dut être 
favorable à l’attribution de ce nouveau pouvoir en faveur 
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de la municipalité, car on verra ci*après * qu'elle se trouva 
en mesure de procéder à la réorganisation du collège et 
à la nomination d'un nouveau personnel d’enseignement. 


■ 

La Société des de la Consiiiufton, dont nous avons 
déjà parlé plus haut et qui va prendre dans les événements 
procliains une attitude plus accentuée, tenait ses séances 
dans l’église Saint-Julien, près de la ilission Notre-Dame : 
Cette Société, qui s’était lormée le D"* août 1*90, semble 
avoir succédé eirectivement à une autre de même nom qui 
siégeait dans le local du Reposoù\ rue Dauphine, et dont 
avaient fait partie Mirabeau, Robespierre avec bien d'au¬ 
tres membres du Tiers-Etat. Celle-ci, quand la Constituante 
se retira à Paris, transféra son siège dans l’ancien couvent 
des Jacobins, oti elle prit le nom sous lequel elle a acquis 
une si retentissante renommée. Les Amis de la ConsH- 
tld ion de Versailles conservèrent le leur, mais ils eurent 
des rapports suivis avec les Jacobins de Paris, à l’origine 
surtout, et quoiqu’ils se fussent montrés îioliticiens déter¬ 
minés, ils se tinrent toujours éloignés de la violence de 
leurs congénères de Paris. Parmi les Versai liais, on comp¬ 
tait plusieurs prêtres, des citoyens qui, dans la magistra¬ 
ture, l’administration, les affaires, tenaient les ]n'emières 
places, s'y distinguèrent par leur talent, leur dévouement 
et leurs services 


^ Voir au chajjitre x. 

^ Voici les noiiis des membres de cette Société qui ont acquis le plus de 
notoriété dans le cours de la révolution : Ami, prêtre ; Bassal^ curé de 
Saint-Louis; lîabûis, négociant; lîûurnizet, le jeune ; Berthault, procureur; 
Bournizel l'américain; Baubigny î Üurup de Baleine; Ücsfossés, prêtre; 
Chapuy ; CorderauL; Floquct ; Fauvel, prêtre ; (iasleUier ; üravois; Grin- 
court; llaracque ; lluard ; Jouannc; Lecûintre (Laurent); Lecoinlre Cils; 
Lalaiidre ; Ménard ; Monjardet ; Nogaret (Félix) ; Pacou ; I^eLigny ; Pier- 
roD, prêtre; Ricliaud ; liemillv ; Tardif dit Delorme; Verdier, — Un cer¬ 


tain nombre parmi lesquels, beaucoup de prêtres. 

Les documents pour la première aunée de cette Société manquent a son 
dossier; aprèsj et à partir des derniers mois de 1791, ou trouve des mor¬ 
ceaux assez volumineux ou fascicules qui paraissent avoir été arrachés à 
des registres contenant des procès-verbaux. 

Dans les temps ultérieurs^ la Société a subi, comme nous le verrons, plu¬ 
sieurs iransformations et changements de nom, ce qui rend assez difficile 


l'étude de sou histoire. 
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En ce moment, la Société devenait réellement assez 
embarrassante pour la municipalité ; « que comptez-vous 
faire, lui disait-elle, dans une adresse, en présence d’une 
garde nationale désorganisée ? » Le [iremier des officiers 
municipaux qui prit la parole, essaya de démontrer qu’il 
ne fallait pas ré[ioiîdre à cette interrogation ; « la Société 
des Amis de ta Consiiluiion n’est pas reconnue par la loi ; 
en conséquence, elle n’a pas le droit de faire des pétitions; 
repoussons celle-ci par la question préalable ». 

Le Conseil municipal n’adopta pas cette mesure extrême, 
mais il sortit pour le moment de la difficulté par l’ajourne¬ 
ment de sa réponse. 

Quand il se crut obligé de la donner, îl ne fut guère 
mieux inspiré; il s’appropria un projet apporté par le 
procureur de la Commune où il était dit que le corps admi¬ 
nistratif manquerait à son devoir, en admettant des arrêtés 
sur des objets d’administration qui échappaient à la com¬ 
pétence de la Société. C'était un faux-fuyant ; la vérité 
était que la municipalité ne voulait pas l’épondre, parce 
qu’elle n’avait rien de bon à dire ; mais elle devait s’at¬ 
tendre à d’autres incidents dont elle ne se tirerait pas aisé¬ 
ment par les mêmes moyens. 

En effet, IGO citoyens assemblés aux Charniers de Saint- 
Louis, d’autres venant des Récollets, arrivent avec des 
adresses sollicitant les uns l’assemblée des sections, les 
autres celle de l'état-major, tous au fond, demandant 
l’élimination du commandant de la garde nationale. Le 
Conseil, écartant tous les biais, repoussa toutes ces de¬ 
mandes, et motiva brièvement sa décision sur ce que la 
municipalité chargée des intérêts de la ville, n’avait besoin 
des leçons de personne pour la déterminer à y pourvoir. 
La position se tendait donc très ostensiblement; cette ten 
s ion présageait de plus graves événements. 


Ce qui frappa Versailles par un de ses côtés le plus vul¬ 
nérables, celui de ses finances, ce fut la loi du 19 fé¬ 
vrier noi qui supprimait « tous les impôts perçus à l’entrée 
des villes, bourgs et villages, à compter du l^"' mai pro- 


















AMIS DE LA CONSTITUTION — OCTROIS ABOLIS 2t 

cliain » ; ne jouissant de cette espèce de revenus que depuis 
le l*"' juillet précédent, Versailles n’avait pas eu îe temps 
d’apprendre ce que valaient réellement ces ressources entre 
ses mains, fut profondément désorientée en apprenant 
qu'elles lui échappaient. 

Par quoi seraient-elles remplacées? La loi disait « que le 
Comité des impositions était chargé de présenter sous huit 
jours les projets d’imposition de remplacement 

Boislandry, au premier moment, était accouru à Ver¬ 
sailles et se livrait avec Cliambert à toutes sortes de 
combinaisons n’aboutissant qu’à des expédients nuis ou 
insuffisants. Le bruit était que l’impôt de substitution 
serait de 10 livres par individu. Pour 40,000 âmes, popu¬ 
lation à laquelle on supposait réduite celle de Versailles, on 
ne trouverait que 400,000 livres d’impôt nominal, mais en 
effectif, que serait-ce? Versailles, disait-on à la munici¬ 
palité, était dans une situation exceptionnelle. Il fallait 
recourir à l’Assemblée nationale et lui demander une sub¬ 
vention ; elle le fit dans une adresse où elle présenta un 
sombre tableau de la détresse qui menaçait de nouveau 
la ville. 

Elle presse alors la rentrée des droits annuels pour le 
premier quart et fait tous ses efforts pour régulariser ses 
affaires avec la régie ; mais elle ne touche point cette ques¬ 
tion, sans y rencontrer un très vif sujet d’inquiétudes. Oue 
vont devenir tous ces employés d’octroi qui vivaient de la 
perception de cet impôt? ils sont déjà à la porte de la 
municipalité demandant sa jtrotection pour être replacés 
dans d’autres services publics. 

Cette protection avait une grande valeur dans la période 
où nous sommes parvenus ; elle avait été recherchée par des 
personnes qui désiraient obtenir du service dans les admi¬ 
nistrations publiques. Ce n’était point par acquit de cons¬ 
cience et sous forme banale que la municipalité raccordait; 
elle le faisait en des termes qui ne laissaient rien dans 
l’ombre des mérites de la personne recommandée ; cela pro¬ 
fita à un grand nombre d’iiommes distingués par leur 
talent, ilais que pourrait-elle pour cette légion d'employés 
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(jue Koctroi faisait vivre, et qui vont s’ajouter à ceux il^jà 
si nombreux des habitants de la ville tombés à sa charge» 
faute d’emidoi ou de travail ? 

4 ■ 

Les plaintes sur la rareté et la cherté du pain avaient 
cessé, mais il subsistait toujours cette anomalie singulière, 
consistant en ce qu’il y avait des jours dilTérents pour les 
marchés au blé et pour les marchés à la farine ; on les 
réunit; sous le rapport de rabomiaiice des subsistances, il 
ne resta plus que très peu à désirer. 


Un incendie vint à éclater au retit-ilontreuil ; un long 
rap[)ort établit que Padelin, avec le concours des chasseurs 
(le Lorraine, parvint à le comprimer même avant l’arrivée 
de Pertliicr : Padelin fut récompensé et lîerlliier félicité. 
La municipalité n’avait garde de laisser échapper l’occasion 
de reconnaître les services rendus, surtout quand Dcrtliier 
avait à bénélicier de ses éloires. 


Elle avait aussi obtenu de la Montansier une représen¬ 
tation théâtrale au [iront des pauvres, et exprimé à Cosle 
fils ses regrets de le voir (iuitter rAirniônerie, pour Ram¬ 
bouillet où il était apjielé comme médecin. 

Sur la proposition de Bertiiier, elle se décida encore une 
fois, à réclamer à Paris les deux canons qui lui avaient été 
enlevés le 6 octobre 1789; mais elle n’accepta [las le don 
qu’on lui offrait, même pour le bronze, de deux vieux 
canons, hors de service depuis longtemps, qui avaient tenu 
lieu de bornes devant des [lortes cochères, et qu'il n’était 
pas sans danger de mettre à l’essai, pour s'assin’er s’ils 
pouvaient être rendus à leur usage primitif. 


Elle avait à statuer sur de singulières alfaires : par 
exemple, sur une réclamation des valets de pied du roi, 
([ui ne voulaient pas souffrir que les inspecteurs de police 
eussent à leurs habits des boutons de même forme que les 
leurs ; ainsi se mêlaient les «Choses les plus futiles aux plus 


graves. 

Nous entrons dans une série de celles-ci, dont quelque.S' 
unes ont atteint un haut degré de gravité. 
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Les baraques s'étaient multipliées dans les rues de ma¬ 
nière à obstruer la circulation. La municipalité défendit 
qu’il en fût établi de nouvelles sans autorisation et obligea 
les possesseurs de celles qui existaient déjà, à rapporter 
dans la huitaine la permission qui aA'oit pu leur être donnée 
de les élever. La mesure n’était pas supei/liie ; elle n’a ni 
réprimé ni prévenu tous les abus : car les raunicipaillés 
de notre temps ont hérité de düiérends oii il a fallu soute¬ 
nir des luttes assez vives pour faire disparaître ces vieux 
établissements interlopes. 

Le Directoire du département avait été, aussi bien que la 
municipalité, fortement préoccupé du bruit persistant du 
projet d’enlèvement du roi : il avait tenu, à ia lin de jan¬ 
vier, à ce sujet, plusieurs séances et mentionné soigneu¬ 
sement dans ses procès-verbaux, la source présumée d'où 
les bruits s'élaient répandus ; ce n’étaient que de simples 
conjectures. On parlait aussi du départ de Mesdames, 
tantes du roi, qui habitaient le cliâteau de Meudon. Le 
major de la garde nationale de Rocqueiicourt avait donné 
des renseignements assez précis. Cependant, observait-on 
au Département, on ne remarque rien d’extraordinaire 
dans riiôtel des gardes du corps ; les 140 chevaux qui s'y 
trouvaient le 0 octobre 1780, y sont encore; il n’y a que 
14 gardes du roi à Versailles, dont 4 sont à rinfirmerie ; 
rien ne fait pressentir, de la part du roi. le funeste projet 
qu'on lui prête. Le Directoire décide enfin qu’on enverra 
à Louis XVI, avec coine de la délibération, tous les docu¬ 
ments qu’il a réunis et qui témoignent de rattaclieinent de 
la ville à sa personne et du désir qu'il soit mis fin à ses 
inquiétudes ; vœu alors encore très sincère, mais stérile. 


Dans la matinée du 20 février, on apprit tout-à-coup, non 
l’enlèvement du roi, mais le départ de ses tantes du château 
de Belle vue, elî'ectué la veille à dix heures de ia nuit ; 
événement moins grave sans doute que renlèvemeut du roi, 
mais très peu fait cependant pour rassurer la ville sur les 
intentions ultérieures du monarque. Le commandant de la 
garde nationale avait été informé de cette nouvelle à cinq 
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lieures du matin, mais n’en avait donné communication au 
maire, qu’à six heures. Des envoyés de Meudon et de 
Sèvres, en apportant de leur côté cette même nouvelle, 
prièrent la municipalité de prendre des mesures pour 
empêcher le peuple de Versailles de se porter à Bellevue, 
où déjà s’étaient rendus quelques Parisiens. Un aide-de- 
camp de Berthier, revenant vers onze heures, avait remar¬ 
qué une centaine d’hommes et cinquante femmes aux 
environs du château. Lafayette, invité à prescrire des 
mesures d’ordre, avait décliné cette invitation, parce que 
Bellevue était situé dans le département de Seîne-et-Oise. 
Il se lit ainsi, de Versailles à Bellevue, plusieurs allées et 
venues desquelles il résulta que rien de ce qui se passait 
ne donnait de sérieuses inquiétudes i>our la tranquillité 
publique; on se contenta pour soulager la garde nationale 
de Meudon déjà, disait-on, exténuée de fatigues, d’envoyer, 
dans la nuit suivante, trente hommes de la garde nationale, 
cent du régiment de Plandre et cinquante des chasseurs 
de Lorraine, avec une iiièce de canon. 

Mais les bagages des princesses n'étaient pas iiartis; ii.s 
avaient été retenus dans les circonstances que voici : 

La fuite des princesses n'avait pas été improvisée ; les 
gens de service de leur maison avaient parlé au dehors et 
même à Versailles, et comme parlent toujours des gens 
qui ne sont qu’à demi informés. Dès les premiers jours de 
février, l’abbé Hualeni, intendant de Mesdames, était parli ; 
le curé de Meudon, qui n’avait pas prêté serment, devait 
les accomitagner ; le but apparent de leur sortie de b'rance 
était d’aller à Rome imur assister aux exercices de la reli¬ 
gion pendant le carême, à sa source la plus pure. M. de 
Cliâtelux et M"’® de Narbonne étaient à la tête de ce projet 
de voyage. Voilà ce qui a été porté à la connaissance des 
Amis de la Constitution^ à la date précitée du^D*' février 
et consigné au procès-verbal de la séance; l’extrait qui 
ligure au dossier est certihé par Richaud jeune, secrétaire ; 
les jacobins de Paris en avaient été également informés. 

N’étaiLce véritablement que pour la satisfaction de leur 
conscience religieuse que les princesses étaient déterminées 
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à se réfugier à Rome ? Si cela était, le peuple n’en croyait 
rien ; voici ce qu’il a cru et ce qu’on lit dans une déclara¬ 
tion écrite signée par P. Péchiny, avocat, du ci-devant 
parlement de Nancy. 

Dans une lettre adressée à ilirabeau, le 2 courant 
(2 février), il informe que pendant un dîner au château de 
Bellevue, où il y avait 21 convives, parmi lesquels ilonsieur 
frère du roi, de Yirieu, Cazalès, le maréchal de Mouchy, 
Pévèque de Clermont, celui de Senlis, l’évêque de Pergarae, 


aumônier de Madame Adélaïde et l'abbé Rualem, le départ 
des princesses avait été mis en délibération et n’avait été 
différé qu'à cause des démonstrations opposantes des ha¬ 
bitants des lieux. voisins; mais la résolution arrêtée n’en 
devait pas moins être accomplie au premier moment 
opportun. 

En attendant les « agents de Mesdames payaient pour 
» avoir de l’or, jusqu'à 32 sols par louis et les cochers des 
» voitures de la Cour en avaient porté en un dépôt qu’on 
» n’indique pas. Les sommes dont Mesdames se Iburnissent 
» pour leur voyage, passent .six millions : tous les arîsto- 
» crates qui sont à leur suite se cotisent et acceptent les 
» louis à 40 sols de perte. » 

Vrais ou faux, ces bruits produisirent sur les esprits uii 
effet irrésistible. On .s’explique ainsi racharnement des 
gardes nationaux à retenir les voitures ; « ils voulaient les 
/mc/icr pour voir ce qu’il y avait dedans », suivant une 
expression recueillie de leurs déclarations ultérieures. 

Le rot avait donné des ordres, l’Assemblée nationale 
avait fait le *24 février un décret et le département un 
arrêté prescrivant que les bagages des princesses fussent 
laissés à leur disposition ; ce ii’était pas encore assez, il 
fallut de la i»art de la municipalité de Versailles une réqui¬ 
sition pour que le commandant Berthier pût mettre en 
mouvement les forces réunies sur place et les faire con¬ 
courir à la délivrance des voitures. On était au 5 mars, 
date de la réquisition versai liai se. 

Armé de tous ces pouvoirs, le commandant Berthier se 
présenta devant le château où régnait une consigne sé- 
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vère ; là il s’est heurté à des gardiens qui s’imaginaient, 
avoir sous leur responsabilité une bonne partie du trésor 
national.il fut fort mal accueilli et son entrée dans l'en¬ 
ceinte du château n'eut pas lieu sans quelque atteinte poi'” 
tée par liiî-méme à la consigne; cela ne faisait qu’ajouter 
à l'exaspération des troupes, que les démonstrations fan- 
faTonnes d'un capitaine Viliaiitroys avaient fortement 
indisposées. lierthier était porteur d’ordres qu'il n'avait 
pas à discuter, il est vrai, mais que ne disait-il que ces 
ordres le dispensaient d'ohéir à la consigne? On arguait, 
dans ces ordres qne les princesses avaient, comme tous 
les citoyens, en vertu de la déclaration des droits de. 
rijomme, le droit de circuler comme elles rentendaîent : 
qirétait-ce que cette invocation pour les gens de Meudon, 
de Sèvres et <rune grande partie de ceux qui étaient venus 
de Versailles, persuadés que les tantes du roi s’en allaient 

fe 

avec l’or de la France ! 


Lîerthier triomplia do toutes les résistances, üt sortir les 
voitures sous escorte et ne les abandonna que lorsqu’il les 
jugea hors de la portée des otqiosants ; mais le calme ne 
revint pas itour cela parmi ceux-ci ; au contraire, l’agita- 



ces incidents avaient fait naître, s’accrut et alla 


plus loin que l’importance de l’affaire ne semblait le mé 
ri ter au premier abord. 


A Paris, au setn de l'Assemblée nationale, on avait ap¬ 
précié diversement le départ des princesses ; les uns y 
V 03 'aiGnt le prologue de celui du roi ; d’autres s'en amu¬ 
saient en disant : « Ou’importe à la France et à la paix 
» publique que deux ou trois vieilles femmes fassent leurs 
» dévotions ici ou à Home ! » 


Elles n'allèrent pas jusqu’à la ville éternelle, les dévotes 
princesses ; arrêtées à Arnay-le-Duc, dans ta Cote-d'Or, 
elles furent ramenées à leur point de départ, et faillirent 
rentrer en leur demeure avant la délivrance de leurs ba¬ 


gages, 

Versailles ne ressentit pour le moment, qu’au moral, les 
effets de ces nouveaux incidents; ils éloignaient de plus en 
plus les cliances de voir rentrer dans son palais la vieille 
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ro,v?.ut(i qui eu était absente depuis dix-lmit mois. Une 
partie de la population avait renoncé depuis longtemps 
déjà à cette chimérique espérance ; mais ceux qui avaient 
la charge, de radministrer, ne se résignaient que bien dif¬ 
ficilement à accepter comme irrémédiable la déchéance de 
la Ville royale. 


Les dissentiments qui étaient au fond des esprits ne 
pouvaient y rester longtemps comprimés ; ISerthier qui en 
était lobjet, sinon la cause, fut vivement attaqué par une 
partie de la garde nationale et par les sections, mais hau¬ 
tement approuvé par le roi, pour le rôle qu'il avait rempli 
dans Tafiaire de Bellevue. II ne manquait jamais l’occasion 
de se montrer généreux, et comme il n’nvaît pas fait son 
rapport sur cette équipée malencontreuse, il s’en excusa, 
lorsqu’il reçut les félicitations du roi, en disant qu’il avait 
reculé devant la nécessité de faire ressortir, à l’égard de 
quelques-uns de ses camarades, son blâme pour la con¬ 
duite qu'ils avaient tenue dans l’alTaire ; que cependant, si 
on le lui demandait, et comme il était de son devoir d’obéir, 
il obéirait; et c’est en effet, ce que la municipalité lui de¬ 
manda; ajoutons d’ailleurs, qu’en face des bruits et des 
écrits qui circulaient en ville, il ne pouvait plus se taire. 

Un capitaine de la garde nationale, Cliapuy, avait, de 
son coté, adressé à cette garde une courte lettn? oü l’on vit 
une protestation contre la suppression des assemblées de 
l'état-major. 11 fut mandé à l’Hrdel-de-Ville par l'orilre que 
voici textuellement; 

« M. Chapuy, capitaine des grenadiers de la deuxième, 
» voudra bien se rendre demain à midi précis, à la muni- 
» cipalité, pour avouer ou désavouer un écrit imprimé qui 


» circule sous son nom. » 

C’était dit, on ne peut le méconnaître, en termes peu 
ménagés ; le capitaine ne vint pas et fit écrire par sa femme 
qu’il avait à s’absenter. 

Hnelques jours après, il soutînt son droit dans une nou¬ 
velle circulaire. La municipalité, qui en laissait passer 
bien d'autres, tout aussi fortes, aurait fait sagement de 
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iK^gliger celle-ci ; mais elle était dans un moment de crise 
nerveuse. Le procureur de la Commune ne comprit pas 
qu’il devait s’attacher à la calmer, car il s'écria sur un ton 
désespéré : « On dirait que nous sommes sans lois, sans 
magistrats, sans administration ; on voit dans les rues, 
des hommes armés de hallebardes; de quel droit? Du droit, 
répondent-ils, qui nous appartient pour les avoir achetées 
à un fabricant du faubourg Saint-Antoine, à Paris. » Ainsi, 
et par d’autres manifestations du même genre, se révélait 
l’état de fermentation de la ville ; les devoirs les plus 
simples de citoj’en étaient méconnus et inobservés. 

Voici encore qu’une compagnie de la garde nationale, 
s’érigeant en juge de la conduite de la municipalité, lui 
demande des « copies authentiques » des documents con¬ 
cernant les chasses dans le Grand et le Petit Parc, affaires 
qui remontaient déjà à plus de six mois en arrière ; à quoi 
le maire répond « que c’est avec peine qu’il voit se produire 
des demandes si étranges ». Il doit, ajoute-t-il, commu¬ 
nication des registres concernant les affaires municipales ; 
il les tient à la disposition de tout citoyen qui veut en 
prendre connaissance ; voilà son devoir ; il n’ira pas plus 
loin; réponse sage, mais ne remédiant à rien. Le com¬ 
mandant Berthier et Yillaiitroys n’échappaient plus aux 
insultes des criards ; on en arrêtait quelques-uns, mais 
Berthier, suivant sa tactique, se donnait le mérite de de¬ 
mander, pour ce qui lui était personnel, leur mise en li- 
herté. 

Devant l’attitiule de Chapuy, le Conseil municipal se 
livrait à une discussion creuse et sans solution prolitahle 
au bon ordre, sur la question de savoir si la municipalité 
avait le droit de mander devant elle, et pour hion dire, à 
sa barre, un citoyen, un capitaine de la garde suspect de 
manquement à son devoir. Chapuy, qui navait pas obtem¬ 
péré à l'ordre de comparaître en personne, persistait à 
aflirmer son droit de manifester son opinion dans les cir¬ 
constances incriminées ; « Je n’ai rien à ajouter, disait-il, 
» à ce que j’ai écrit, et si vous êtes d'un avis contraire, 

» renvoyez-moi devant l'accusateur public. » Le procureur 
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Je la Commune ne le proposa pas, mais il fit approuver 
par le Conseil le projet d’une lettre bien détaillée, qui 
déférait le jugement de l’alïaîre à l’administration dépar¬ 
tementale. Ce fut une faute ; elle ne servit qu’à alTaiblir 
l'autorité morale de la municipalité, déjà ébranlée par sa 
connexité avec la fortune de Berthier, très compromise 
alors. 

Sous d’autres rapports, elle venait de passer une dizaine 
de jours dans un état de profonde anxiété, dont elle ne sut 
comment donner la juste expression. Le roi était tombé 
malade. Dès qu’elle en fut informée, elle envoya chaque 
matin prendre des nouvelles, et le bulletin qui lui était 
rapporté, elle le communiquait aussitôt au département, 
au disti’ict, au tribunal ; elle le faisait afficher aux portes 
des églises. Pendant la durée de cette maladie, ce ne furent 
qu’allées et venues, informations et dépêches. Enfin la 
convalescence du royal malade se déclara le 19 mars ; il 
fut alors décidé que le corps municipal assisterait à un 
Te Deum en actions de grâces de cette heureuse issue de la 
crise. Au retour de l’église, on arrêta un homme qui avait 
crié, en face du cortège : « A bas Berthier ! » 

Vers la lin du mois de mars, le maire pensa qu’il serait 
bien d'adresser aux habitants une proclamation ; il en 
soumit préalablement le projet à l'approbation de ses col¬ 
lègues en séance du Conseil municipal ; il s'agissait de 
mettre un terme aux manifestations de la garde nationale, 
isolées ou exprimées en des réunions non autorisées ; 
c’était surtout de la division du nord que partaient ces 
incommodes manifestations. 

La discussion fut vive au Conseil ; le projet du maire 
était vif aussi, aigre même et irritant. 

Couturier proposa un autre projet qui avait, comme pre¬ 
mier mérite, celui d’être quatre ou cinq fois plus bref : ce¬ 
pendant il exigeait que toutes les compagnies enY 03 mssent à 
la municipalité, pour être examinées et même, s’il y avait 
lieu, déférées à l'accusateur public, toutes les délibérations 
qu’elles avaient prises, déclarant qu’il appartenait à l’opi- 
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nioii publique de venger le commandant accusé injus¬ 
tement, et qu’il fallait, en conséquence, éclairer cette 
opinion. 

A l’appui de sa proposition. Couturier disait encore qu’il 
était prudent, avant de se prononcer, de réserver la décision 
du Conseil, iiour ne pas compromettre l’autorité morale de 
l'Administration municipale, réserve d’autant plus sage 
qu’il existait de profondes dissidences dans l’opinion pu¬ 
blique. 

Cette manière de voir fut combattue très énergiquement: 
les deux projets mis aux voix, la priorité fut accordée, par 
huit voix sur onze volants, à celui du maire. Couturier, 
Pacou et Kicbaud formaient la minorité. 

Le projet du maire, le voici en substance : 

« La municipalité ne reconnaissait pas aux compagnies 
le droit de se réunir, de délibérer et de prononcer des juge¬ 
ments ; elle déclare en conséquence nulles et non avenues 
les délibérations prises dans ces réunions. 

» Elle promet la lumière sur l’affaire de Bellevue et 
engage les citoyens à attendre tranquillement que rinstruc* 
tion en soit terminée par qui il appartient de la diriger. 

» Elle qualifie illicites, illégales, insiiirées par des sug¬ 
gestions étrangères et contraires à l’ordre public, les mani¬ 
festations dont elle a fait connaître la source, et en rejette 
la responsabilité à quiconque, au mépris du présent arreté, 
particiiierait comme auteur, imprimeur ou distributeur, à 
de [irétendus arrêtés susceptibles de diffamer des citoyens 
dont l’honneur est, jusqu’à jugement contraire, sous la 
sauvegarde de la loi. » 

Cette proclamation n'eut pas l’effet qu’on en attendait ; le 
calme ne reparut pas. Pendant deux longs mois encore, il 
ne fut question que de l'affaire de Bellevue, si mal engagée 
et si déplorablement conduite du commencement à la lin. 

m m 

Les sections ne s’accommodaient point de l’inaction à 
laquelle on affectait de les laisser : elles voulaient s’assem¬ 
bler ; repoussées en leur vœu par la municipalité, elles 
en appelèrent au département, qui leur donna raison, non 
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sans blesser la municipalitt5 en la forme plus encore qu’au 
foml. L’arri'té du département avait ordonné la convocation 
des sections pour délibérer sur un objet que le Conseil 
avait déclaré inconstitutionnel, à savoir, le rétablissement 
au profit de la garde nationale du droit de délibéra¬ 
tion, droit que la municipalité croyait avoir été aboli par 
la promulgation de la loi sur l’organisation de la force 
publique. Cette décision mettait l’autorité municipale en 
échec vis-à-vis do quelques*unes des sections et d’un 
plus grand nombre encore de compagnies de la garde na¬ 
tionale, les unes et les autres parmi les plus remuantes, 
lie plus, le département avait fait afficher sa décision, 
procédé qui offensait les officiers municipaux. Le Conseil 
général de la Commune partagea cette impression. Plu- 
sieurs membres conseillaient l’obéissance, d’autres vou¬ 
laient en référer au roi. Le département eût-il raison, 
devait, avant de donner à l’expression de son opinion, la 
publicité insolite d’une affiche sur les murs de la ville, 
prévenir la municipalité qui aurait probablement cédé, 
.sans attendre l’éclat d’une désa[iprobation publique. 

Elle se résigna à l’obéissance, ainsi qu’elle le dit en sa 
délibéi atiün, et fixa au 10 avril ia convocation des sections. 

Les sections ne s’entendirent pas, ou n’arrivèrent à 
formuler leurs avis que d’une façon assez ambiguë : la 
municipalité n’ayant pu en comprendre la portée, d’après 
les premiers extraits produits, s'était vue obligée de deman¬ 
der les minutes mêmes des procès-verbaux, et n’en avait 
pas achevé l’examen, lorsque cent cinquante autres ci¬ 
toyens présidés par llaussmann, se présentèrent jjour 
demander une nouvelle convocation des treize sections à 
reflet de déclarer que Certifier avait perdu la confiance de • 
ses concitoyens. 

Le Conseil municipal, réuni au nombre de douze mem¬ 
bres, se partagea en deux partiés égales, mais la voix 
prépondérante du maire entraîna une réponse négative, ou 
Iilutüt, un ajournement jusqu’à ce que le Directoire dû 
département se fût prononcé sur une question dont la 
solution devait faire jurisprudence en la matière. 
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D’autres dt^putations se succèdent et s’en retournent 
avec des réponses plus ou moins évasives. 

Enfin, un groupe do 150 citoyens s’assemble aussi, en 
l’église du couvent, avenue de Saint-Cloud, et après deux 
jours de délibération, envoie à la municipalité une dépu¬ 
tation avec une adresse issue de cette longue élucubration. 
La lecture en est commencée, mais au moment où l’adresse 
accuse la municipalité d’avoir transgressé la loi, le maire 
arrête cette lecture, en invitant la députation à éiiargner 
au bureau le désagrément de s’entendre dire des injures en 
face. Les envoyés insistent pour remplir leur mission et ne 
pouvant l’obtenir se livrent à des menaces et se retirent 
enfin, avec queltiues lignes de la municipalité déclarant 
qu’elle a refusé de les entendre. 

Le gros de la population restait tranquille, au sein de 
cette agitation ; mais ceux qui y prenaient part étaient déjà 
nombreux et il ii’étaît plus possible de négliger les ensei¬ 
gnements qui en dérivaient ; on remarquait bien la coïn¬ 
cidence de cette agitation avec ce qui se passait à Paris. 
Pacou, qui en revenait, disait que le peuple parisien, 
menaçait de venir à Versailles pour en chasser les prêtres 
récalcitrants. La municipalité en Informa Lafayette et 
adressa au commandant Derthier la réquisition d’avoir à 
mettre, dès sept heures du matin, des postes de garde à 
l’Hôtel-de-Ville. 


Les rapports de police signalent, pendant ce temps, une 
recrudescence d'infractions ; la municipalité fait incarcérer 
et relaxer ensuite, sans autre formalité, les individus qui 
les ont commises, et tout est dit. 

Sur l’avenue de Saint-Cloud, on aurait entendu un par¬ 
ticulier qui en désignait un autre comme étant chargé de 
recruter pour l’armée, les mécontents, afin de la composer 
de gens décidés à combattre pour la contre-révolution ; 
bruit absurde, ajoutait-on, mais n’ayant pas moins pour 
effet d’entretenir les esprits en un état permanent d’alarmes 
et de compromettre la paix publique. Le mouvement qu’on 
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se donne pour remonter à la source de ces l)ruits ne lait 
qu’ajouter à la funeste inlhience qu’ils exercent sur les 
esprits crddules. 

Enfin, chose assez rare à Versailles, des assemblées de 
dames troublaient aussi la ville ; le commandant est requis 
de les faire cesser. 


Les petites alTaires de la commune furent traitées 
comme d’habitude, mais non sans égard aux moyens tient 
on allait disposer : i’infirnierie était toujours avec l’aumû- 
uerie et les travaux de charité celles de toutes qui tenaient 
le idus en éveil la sollicitude de radministration. Des tra¬ 
vaux laits à rinflrmene, par rentrepreneur Perrot, n’é¬ 
taient [ms réglés, mais ils remontaient au temps du Do¬ 
maine ; on renvoya le créancier à se pourvoir devant qui 
de droit. 


L'aumôiierie était à bout de ressources; ou lit un appel 
aux souscripteurs, même par la voie de la ;iublicité. 

Les travaux, sur les ateliers, ne marchaient pas sans 
encombre; les entrepreneurs n’oITraioiit aux ouvriers que 
des prix iiisuflisants, mais là, que pouvait-on faire? Ces 
ateliers avaient été ouverts au moyen de subventions accor- 
dées par l’Assemblée nationale; elles étaient épuisées. On 
n'avait plus à compter, pour les ouvriers, que sur les tra¬ 
vaux de l’industrie privée ; la belle saison était revenue, 
mais l’état des esprits était peu favorable à leur reprise, et 
la municipalité n’avait rien à opposer à de pareilles 
i niluences. 

Richaud et Sirost avaient été chargés de taire un rap¬ 
port sur le projet d’une filature présenté par Pallouin et 
Duperron; niais là, aussi, on se trouva devant des obstacles 
invincibles. On avait espéré pour un certain nombre d’ou¬ 
vriers, de remploi dans les établissements d’Oberkampf, à 
Jouy ; ce manufacturier répondit qu’il était sans besoins. 


Le service intérieur de Versailles n'était pas encore 
devenu très onéreux, ou du moins il n’exigeait pas des 
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sommes très importantes; il vivait de la vitesse acquise, 
pourrait-on dire, ou mieux encore, des dépenses faites 
antérieurement pour l’entretien de la viabilité ; cela pou¬ 
vait durer un certain temps, mais le moment n’était pas 
éloigné où Tusure dépassant les limites ordinaires, il fau¬ 
drait aussi recourir à des moyens extraordinaires pour 
remettre les choses en leur état à peu près normal. C'est en 
prévision de ces éventualités, qu’on fait un retour sur le 
l)assé pour voir s’il ii’y avait rien d’oublié parmi les res¬ 
sources qui revenaient à la ville. Ou découvrit que de HSS 
à nOO il y avait un important arriéré au rôle de l'éclairage. 
Mais le receveur, auquel on donna l’ordre de faire rentrer 
cet arriéré, fut ma! accueilli en ses répétitions et ne recou¬ 
vra rien. 

Il vînt à l’aumônerie une excellente idée, ce fut d’inviter 
les comédiens de la nation à donner, au profit des pauvres, 
une représentation sur le théâtre de il"® Montansier : 
affaire d’un moment : que ferait-oii ensuite ? 

Lhs Récollets, rentrés dans le calme, voulurent se donner 

un supérieur et un économe ; le maire, Cliambert et Girault 

assistèrent à l'élection. Cette opération n'était guère en 

■ 

concordance avec les statuts octroyés par Louis XIV, leur 
fondateur; et leur fonction, ou si l'on veut, leurs services, 
comment s’en acquitteront-ils? LouisXVI sans doute con¬ 
tinuait l’aumône de 8,000 livres qui leur avait été accordée 
et bénéficiait des prières qui eu était la condition onéreuse 
pour les Révérends Pères ; et cependant les a fia ires de la 
royauté allaient de mal en pis. 

Le Conseil général de la commune avait parfois de 
grandes choses à régler, mais, souvent, aussi, on le faisait 
descendre jusqu’aux jdus petites,- et même à celles qui 
paraissaient fort loin de ses attributions ; par exemple, 
les marguilliers étaient en désaccord avec le loueur 
des cliaises d'église ; le Conseil examina gravement leur 
différend, et, par le motif que l’état présent n’était plus 
le même qu’au temps où le contrat de louage avait été 
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passé, il approuva la résiliation du contrat ancien et S 021 
renoiivelleraent pour une année seulement, réserve pru¬ 
dente, vu la défaveur croissante de son objet. 


Parmi celles qui rentraient dans la compétence du 
Conseil municipal, encore mal définie, se trouvait une 
question de limites de territoires entre Versailles et Viro- 
llay ; puis rexliumation de rancîen cimetière de Notre- 
Dame, toujours différée à cause de rinsiifllsance du délai 
écoulé depuis la dernière inhumation ; les réclamations 
des marchands de marée dont les plus forts allaient jus¬ 
qu’à Saint - Germain accaparer les arrivages, et n’en 
laissaient rien venir aux petits obligés d’attendre à Ver¬ 
sailles ; la liquidation des-services des aides ; les réclama¬ 
tions, restées toujours en souffrance, de plusieurs proprié¬ 
taires qui avaient, d’ordre du roi, pré^jaré des logements 
inoccupés pour les États généraux; et enfin, une série 
d'autres affaires de médiocre importance, qui ne pouvaient 
être résolues qu’en imisant dans la caisse municipale, et 
la source qui alimentait cette caisse venait d’ôtre tarie ! 

Un des propriétaires, dont le logement, quoique arrêté 
par les ofliciers municipaux, n'avait pas été occupé, ve¬ 
nait d’obtenir un jugement du tribunal du district qui 
condamnait la commune à une indemnité : la juridiction 
était alors en pareille affaire, ou mal établie, ou mal 
comprise ; dans les temps ultérieurs, il y aurait eu conflit 
et jugement de renvoi aux tribunaux administratifs, aux¬ 
quels ressortissait bien évidemment une affaire de cette 
nature. 


Padeliii, fumiste du roi, qui avait tenu, dans rincendie 
du Petit-Montreuil, une conduite si courageuse, couronnée 
d’ailleurs par un succès complet, fut appelé devant le 
Conseil général; le maire le félicita chaudement et lui 
offrit, en rembrassant, deux pistolets sur le cartouche 
desquels était gravé un vers du Tasse (Jérusalem délivrée), 
qui se traduit ainsi t « 11 accourt promptement à rincent 
» die et fait rétrograder la 11 amme. « 
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La municipalité trouvait, à liécerner ces sortes de récom¬ 
penses, un plaisir qu’elle ne dissimulait pas ; elle avait 
tant de déboires de divers autres côtés ! 


L'installation de l’évéque constitutionnel Avoine avait 
été fixée au dimanche, 3 avril; des mesures étaient prises 
pour le maintien de l’ordre ; peiuîant que le corps mu¬ 
nicipal assistait à la cérémonie, deux officiers munici¬ 
paux et deux notables restèrent en permanence à l’IIotel- 
de-Yille. 

■ 

Il y avait le même jour, aux Menus-Plaisirs, une assem¬ 
blée d’électeurs pour nommer un membre de la Cour de 
Cassation ; ce fut de cet hôtel que le cortège partit pour 
se rendre à Notre-Dame, qui devenait ainsi Y Église ca¬ 
thédrale de Versailles, siège d'un évêché dont la circons- 
criptioii ne s’appelait point diocèse, mais prenait le nom 
du département. 

Autour de l’évéque du déporlenieni de Seine-ei-Oise, 
issu d’une élection qui avait eu lieu en novembre dernier, 
on ne voyait que des prêtres assermeiité.s, peu nom¬ 
breux encore, mais en revanche, les corps administratifs 
du département, du district, le tribunal, les fonction¬ 
naires civils et militaires, et, parmi les notabilités de la 
ville, celles, bien entendu, qui ne boudaient point la ré¬ 
volution. 


. Autorité départementale, l’évêque aurait dû recevoir 
les souhaits de bienvenue et son investiture du chef civil 
du déj)artement, soit du président du Directoire : non ; ce 
fut le maire de Versailles qui, dans cette circonstance, 
comme toujours, eut le premier rôle; et, véritahlement il 
le remplit très bien dans l’esprit de l’institution- 

L’évêque étant monté en chaire, il lui dit : 

« Monsieur l’évêque, vos talents et vos vertus vous ont 
» élevé à l’épiscopat ; le choix des électeurs a accompli le 
» vœu du peuple; votre modestie nous rappelle le souve- 
» nir du temps apostolique. Fondée sur les mêmes bases 
» que les maximes de l’Evangile, la Constitution ne res- 
» pire que tolérance, égalité, fraternité.... désormais la 
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» politique et la religion se prêteront un appui réciproque, 
» et il devieiulra impossible que le meilleur chrétien ne 
» soit encore le meilleur des citoyens. 

3) Pontife de l'Eterne!, c'est dans sou temple, c’est en 
» face de cet autel de la religion et de la patrie, en pré- 
» sence du peuple qui vous a choisi pour le diriger dans 
» la voie du salut, que vous allez jurer d’être fidèle à la 
33 nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout votre 
» pouvoir la Constitution du royaume, w 

L’évêque répondit : 

« Il est doux, Messieurs, pour un bon citoyen de sous* 
33 crire à une constitution qui, en régénérant toutes les 
>3 parties de l’empire, va assurer à jamais la félicité pu* 
33 blique ; il est consolant pour un ministre sacré de rendre 
33 hommage à des lois qui honorent la religion, eu rappe- 
33 lant son régime extérieur à la pureté de la discipline 


33 primitive. Une seule chose manque aujourd’hui à mon 
33 bonlieur, c’est de voir mes vénérables coopérateurs 
» rendre tous ensemble à la loi, le tribut de leur respect 
33 et de leur obéissance. Mais, j’ose l'espérer, Messieurs, 
>3 cette diflérence <ropiniûn n’altérera point la charité dont 
33 je dois être parmi vous et le prédicateur et le modèle. 
» Ministre d'un dieu de paix, je hâterai, par mes efforts 
>3 et mes vœux, le moment qui nous rassemblera dans le 
>3 temple de la religion et de la patrie. >3 
Puis i’évêque prononce le serment suivant la formule 


légale. 

« Le maire en donne acte au nom du Conseil général de 
la commune, et dans une brève allocution, qui s’adresse 
aux malheureux parmi les assistants, il leur dit qu’ils au¬ 
ront dans leur premier pasteur, un intermédiaire infati¬ 
gable entre le pauvre et le riche, et qu'ils peuvent eux 
aussi en espérer un nouvel adoucissement de leurs souf¬ 
frances. » 

.\près la cérémonie religieuse, qui s’est faite en grande 
pompe, l’évêque, accompagné de son cortège, s’est rendu 
processionnellemeiit à Saint-Louis, de là à Saiiit-Sympbo- 
rien, puis est rentré à la cathédrale. Des salves d’artillerie 
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l'ont accueilli sur son [tassage et partout il a reçu les 
applaudissements de la foule. 

Cette_ fôte, la première que Versailles ait Tue dans ce 
genre, restera sans doute unique dans son histoire ; elle 
jiorte en elle un enseignement qui est, mallieureusement, 
demeuré stérile. Kn l’état où était alors parvenu le mouve¬ 
ment révolutionnaire, était-il encore possible de le modé¬ 
rer et de le prémunir contre les violences auxquelles il s'est 
emporté peu de temps après ? Si les iiommes poUthiues 
avaient eu cette sincérité et cette bonne volonté dont parais¬ 
sait animée la majorité des membres des corps administra¬ 
tifs; si tous les prêtres, ou du moins la i)lus grande partie 
d'entre eux, avait été remplie de l’esprit de tolérance et de 
sagesse dont l’évéque constitutionnel venait de donner 
l’expression, et si elle avait été éclairée de la même lumière, 
que serait-il advenu ? Il n'est pas téméraire de répondre 
que les événements ultérieurs auraient, en beaucoup de 
points, pris une autre tournure et autrement abouti. L’atti¬ 
tude des prêtres, non assermentés, irrita profondément les 
masses, et l’appoint qu’ils portèrent aux manœuvres contre- 
révolutionnaires dirigées par les émigrés, acheva de rendre 
inévitables les sanglantes collisions de cette période de 
notre histoire. 

Un de ces événements qui échaiipent à la j)rescienc(* 
humaine, qui surprit tout le monde, ce fut la mort du 
Mirabeau. La nouvelle en fut portée au Conseil général 
ilans la séance du 4 avril. Une députation des Amis de la 
CùnsWuiion y était accourue pour inviter le Conseil à 
assister au service religieux que cette société avait déjà 
[tris l’initiative de commander pour le lendemain. A cette 
invitation, le maire fait une réponse dont voici la sub- 
slance ; 

« Ecartant les souvenirs de la vie privée, les erreurs qui 
tiennent à la condition humaine, il faut, dit-il, étendre un 
voile religieux sur la faiblesse de l'Iiomnie, ne voir que 
les services rendus à la [latrie et ce qu’ils imposent à 
runiversalité du peuple. (Ju’il pleure Mirabeau, ce peuple 
dont il fut l’ami le plus vrai, ce peuple auquel il restitua 

























MORT IlE MIRABEAU 


Oi 

U'» 


ï 


son nom et la dignité qui y est attachée ; qu’il conserve 
toujours cette dignité en se rappelant les droits de l’homme 
sans jamais oublier les devoirs du citoyen. 

» Si nous voulons honorer la mémoire de Mirabeau, con¬ 
tinue ns-le »... et plus loin : « Silence aux factieux ; que 
l’ombre de Mirabeau soit pour tous les factieux, la tête de 
Méduse » — et l’orateur termine sur ce ton quelque peu 
déclamatoire, par une objurgation à tous les citoyens de se 
dévouer « aux principes et aux conséquences de la Consti- 
iLition w. 


C’était bien là ce que devait dire sur les dépouilles non 
encore refroidies du Maître, un disciple, plus que cela sans 
doute, un fervent adepte du grand orateur. La disparition 
de Mirabeau était, pour la politique opportuniste du temps, 
une perte irréparable. Qu’eût-il fait s’il eût vécu seulement 
deux ou trois années de plus? Il mourait au moment où sa 
grande autorité avait été entamée par le dénigrement, cette 
arme des envieux et des incapables, contre les supériorités 
qui les offusquent. Ses relations avec la Cour rayaient 
découvert, il est vrai, mais elles n'avaient abouti à rien ; 
elles ont indiqué tout au plus qu'il avait sur les moyens de 
servir la révolution, des idées différentes de celles que 
d’autres apôtres, non moins fervents, jugeaient préférables, 
mais elles n’infirment en aucune façon le patriotisme de 
Mirabeau; il était abusé par de pures illusions peut-être, 
le maire de Versailles qui les iiartageait et aspirait à la 
conciliation de tous les intérêts, par rétablissement du 
régime constitulioiinel, était bien dans son rôle lorsqu'il 
recommandait la modération dans la politique. 

Le lendemain, à la cérémonie funèbre, dans la cathédrale, 
il prononça le même discours, moins sans doute son évoca¬ 


tion de la tête de Méduse, qu'il a dû en éliminer comme 
n'étant pas à sa place en pareil lieu. 

On était décidément dans la période des cérémonies à 


discours. En ce temps-là, les simples laïques portaient dans 
les églises catholiques, la parole comme des lévites du 
Seigneur, et nous avons pu voir que souvent leur langage 
n’était pas moins empreint d’un certain mysticisme. 
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Bassal venait d'être élu curé de Saint-Louis, en rempla¬ 
cement d’un des Jacob qui avait refusé le serment, comme 
l’autre Jacob, curé de Notre-Dame. Son installation se fit 
en grande solennité, en présence de toutes les notabilités 
administratives, juiliciaires, militaires et du nouvel évêque. 

O Le maire dit dans son discours, que la présence de 
tant de citoyens et magistrats apporte un gage précieux 
d’estime au i>rétre sage et dévoué, qui n'avait pas voulu 
laisser vacante la place abandonnée par des dissidents. 

» Il ne condamne point, mais il regrette cette dissidence, 
sans désespérer toutefois que le temps et la force des 
choses ne ramènent bientôt tout le monde à la môme loi 
religieuse, dans l'intérêt sacré de la patrie ; voilà l’oeuvre 
qui se recommande aux vertus et à l'esprit de conciliation 
du nouvel évêque, 

» La révolution est faite, s’écrie le maire, en terminant; 
» elle est consommée. Souvenez-vous, ô mes concitoyens, 
» qu’elle n'a amené la Constitution que pour prévenir de& 
» révolutions nouvelles. » 

Le curé Bassal, répondant à ces sages et saisissantes 
paroles, explique les raisons qui l’ont déterminé à prêter 
serment et ajoute que la réforme du clergé était utile à 
la religion : « Combien sont coupables ceux qui avaient 
» conçu le projet de rendre les autels déserts et d’appeler 
» sur la iiatrie les mallieurs affreux d'une guerre intestine, 
» dirigée par le fanatisme. » 

Vient ensuite la formalité du serment que prête aussi le 


vicaire Hubert. Il est bien difficile de trouver les actions 


des liommes d’accord avec leurs doctrines; quand la muni¬ 
cipalité prêche la tolérance dans l'église, elle interdît aux 
officier.s ministériels de laire le dimanche des ventes 
inohiliêres. 


D'un autre côté, voici qu’on brûle sur la place publique 
une ordonnance de l’arclievêque de Paris, de Jiiigné, la¬ 
quelle avait été condamnée au l'eu. Le maire avait eu à re¬ 
quérir la force publique pour assurer rexécution de cette 
belle besogne ; et, en même temps, il avait aussi à pro¬ 
téger les sœurs de charité contre les attroupements de 
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gens, plus tapageurs sans doute que mal intentionnés. C’est 
ainsi que le même jour et à la même heure, il fallait exercer 
le pouvoir dans des vues qui semblaient exclusives les unes 
des autres. 

I 

Le maire, qui avait la responsabilité de tous ces actes, 
était en butte à Tanimosité de beaucoup de gens, surtout 
parmi tes plus bruyants. Cent cinquante de ceux-ci s’as¬ 
semblèrent aux l^écollets, y adoptèrent une adresse qu’une 
députation vint, de leur i)art, présenter à la municipalité ; 
elle était injurieuse pour le maire principalement et pour 
Chambert; le maire se retire et le conseil en délibère. En 
son absence, quelques membres expriment le regret que 
la dernière iiroclainaUon de la municipalité n'ait pas été 
exempte d’imprudentes provocations ; le maire, rentré en 
séance, déclare qu'il ne décline aucune des responsabilités 
résultant de ses actes. Le conseil, sur la motion du procu¬ 
reur de la commune, écarte, par un ajournement indéfini, 
Tadresse des cent cinquante, aussi bien que toute délibé¬ 
ration à l’égard d'une afflclie non moins irrespectueuse, 
qu’un sieur Roussel avait apposée sur un des piliers de la 
cathédrale. 


Une idée singulière avait germé dans le cerveau de 
quelques membres de la Société des Amis de la ConslUa- 
fioîL et cette idée fut adoptée, parait-il, à rmianimité des 
membres présents de cette Société; elle consistait à offrir 
au lh<> régiment, ci-devant régiment de Flandre, qui allait 
(luitter Versailles, des cravates tricolores, comme « sou¬ 
venir des services multipliés que ce régiment avait rendus 
à la ville ». Quand on veut chercher à quel sentiment réel 
obéissaient les promoteurs, on éprouve une grande peine 
à le comprendre. 

Le régiment de Flandre avait-ü rendu réellement des 
services méritant cet éclatant témoignage de regret que 
lui ménageait la Société des Amis de la Consiituiion / 
C’était au moins douteux pour beaucoup de monde. La 
présence à Versailles de ce régiment avait été funeste à 
son repos et à sa fortune. Les officiers de ce régiment 
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étaient des banquets des 5 et 6 octobre 1789 ; les orgies — 
le mot est liistorique malheureusement — auxquelles ils 
s’abandonnèrent, conjointement avec les gardes du corps, 
avaient déterminé les scènes tumultueuses et sanglantes 
qui ne finirent qu'avec le départ du roi pour Paris, suivi 
bientôt après, de celui de l’Assemblée nationale. Depuis et 
jusqu'au moment oii nous sommes parvenus, le régiment 
a contribué, il est vrai, à maintenir l’ordre ; mais on le 
surprend de temps en temps se mêlant à des affaires où 
son rôle reste inexpliqué; dans celle des drapeaux par 
exemple, et dans celle toute récente de Bellevue *. Les dé- 
tacliements envoyés à la garde des bagages des tantes du 
roi faisaient si consciencieusement leur besogne, qu’ils ne 
voulaient pas les lâcher et qu'ils fraternisaient, pour un 
certain nombre du moins, avec les gardes nationaux de 
Sèvres, de Meudon qui étaient particulièrement acbarnés 
à les retenir. Dans l'instruction qui a suivi cette affaire, on 
en voit quebiues-uns qui témoignent contre le comman¬ 
dant Bertbier ; contrastes et contradictions, voilà ce qu’on 
trouve dans la conduite du régiment de Flandre depuis 
son entrée à Versailles. 


La ville, en ce moment, est en effervescence ; l’opinion 
y est en ])lein désarroi. Comment les chefs des Ainis de la 
Conslitulion ne l’aperçoivent-ils pas ? La Société a donné 
la mesure de son esprit politique, en prenant parti contre 
Berthier, et aussi, par ses affinités, ses affiliations con¬ 
nues, et son attitude dans les différends où ses chefs étaient 
d’uii côté et la municipalité de l’autre ; cet esprit politique 
se concilie mal avec l’idée dont ces cravates devaient être 
l’emblème; sous quelque point de vue qu’on juge son ini¬ 
tiative dans cette ridicule aventure, on n’en comprend pas 
le mobile ; avec un peu plus de sagesse, elle aurait vu l’oc¬ 
casion de rester tranquille, et elle aurait prévenu les 
scènes bouffonnes du 24, et celles presque sanglantes du 
27 avril, dont nous avons maintenant à faire l’exposé. 

Le 24 avril, dimanche de Pâques de cette année 1791, le 


* Tome 1, chapitre iv; tome II, chapitre ix. 
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10® régiment tle ligne, ci-devant de Flandre, était déployé 
sur la place d'Armes, faisant face à l’avenue de Paris et 
ayant sur ses côtés la garde nationale, les chasseurs du 
9* régiment et les invalides. 

Le maire en télé du Conseil général, s'adressant au r'égi- 
inent de Flandre, rappelle les circonstances de son arrivée 
à Versailles, et le félicité de son courage et de sa patience, 
il lui dit que son antique réputation doit survivre â toutes 
les épreuves, et que Versailles gardera toujours le souvenir 
de sa générosité envers les malheureux; il prie le régi¬ 
ment d’accepter le témoignage d’attachement qu’il est heu¬ 
reux de lui offrir au nom de ses concitoyens. « Que le 
19’ régiment d’infanterie, dit-il en terminant, ne cesse Ja¬ 
mais d’être ce que fut et sut être le régiment de Flandre. « 

Et alors il altaclie une cravate au drapeau du premier 
bataillon et Bougieux une à celui du second. 

Le colonel de Valefonds fit une réponse qui ne fut pas 
sans doute recueillie : la place réservée au procès-verbal 
est restée vide. 


Au détilé, on entendit partir de la foule, et même de 
quelques compagnies de la garde nationale, les cris de 
« à bas Berthier l à bas Villaiitrovs 1 » ces cris redoublé- 

«r 

rent et ne cessèrent pins ; un garde national menaça 
môme le maire de son fusil qu’il brandissait comme un 


furieux. 

Le cortège, en marclie vers l’Hôtel-de-Ville, fut suivi 
d’une foule tumultueuse d’hommes, de femmes et d’enfants 
qui répétaient sans cesse les mômes cris; près d’arrivet', 

une femme ramassait de la. boue dont elle menaçait le corn- 

« 

mandant; les chasseurs durent dégager la grille de l’ilôtel- 
de-Ville, pour livrer passage au Conseil. 

En séance, et après que les membres présents eurent 
échangé quelques paroles sur la scène qui venait de se pas¬ 
ser, Berthier en tira cette conséquence qu’il fallait se hâter 
de Juger l’affaire en sus[)ens qui le concernait ; il ajouta que 
s il était convenablf! pour lui de ne pas abandonner son 
poste, il était prudent aussi de s’en tenir éloigné pendant 
quelque temps ; il demanda un congé de quinze Jours qui 
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lui fut accorilù ; le Conseil déféra, pour ce temps, le corn- 
inandemervt au major gén'^ral. 

Sur la proposîtioji du procureur de la commune, le Con¬ 
seil général adopta un ensemble de mesures, dont le but 
principal était de dénoncer à l’accusateur public les auteurs 
ou fauteurs des désordres, et ceux qui avaient.déchiré ies 
proclamations du roi, portant annulation de.s délibérations 
des 150 ; mais ces dispositions ireurent pas de suite, ayant 
été primées par des événements plus graves qui survinrent 
après quelques jours. 

La journée du 24 éclairait les autorités administratives 
sur les mesures qu’il convenait de prendre le 2*7, jour 
üxé pour le départ de l'ancien régiment de Flandre, qui 
allait tenir garnison à Clermont, par les étapes de Saint- 


Denis et de Luzarches. 

Dès sept heures du matin, la municipalité était à son 
poste avec l'assistance de cinq membres de radininistration 
départementale et de cinq du district; les réquisitions de la 
force protectrice sont déjà faîtes, mais à peine en temps 
utile, car le DJ® régiment, dès sept lieures trois quarts, est 
déjà débandé et répandu dans la ville ; la foule est à la grille 
de la maison commune et de Montmorin, qui veut pénétrer 
jusqu’au lieu où sont les magistrats municipaux, n’y réussit 
qu’à la suite de deux cents individus qui l’ont aidé à forcer 
le passage. 

Des femmes, mêlées à ces furieux, crient : « Nous vou¬ 
lons que le régiment de Flandre reste. » 

De Montmorin parvient à se faire entendre : suivant 
son récit, le régiment paraissait vouloir partir, lorsqu'à 
l'avenue de Saint-Cloud, la foule en a rompu la marche ; 
il prie la municipalité de prendre un parti là-dessus. 
parti ? iVest-îl pas singulier qu’un militaire vienne de¬ 
mander à une municipalité ce qu'il a à faire de son propre 
régiment qui se débande et refuse d'obéir? 

Le temps passe en recherche de moyens; des forces ar¬ 
rivent cependant, mais bien insufdsaiites. Arrivent aussi, 
vers neuf heures, les membres du Conseil général qui 
avaient été convoqués pour ce moment-là seulement. 
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DÉPART dî: i9« Régiment 


De Moiitmorin insiste pour avoii* ilu Conseil l’autorisa¬ 
tion (le suspendre le d(?part du régiment. Aucun dos mem¬ 
bres du Conseil général n’est de cet avis. Un d’eux s’écrie : 
« L’Etat serait dissous, si le peuple de chaque ville pouvait 


» à son gré arrêter la marche d’un régiment mis en mou- 
» vement I^ar une autorité légitime. « 

Ces paroles si sensées et si justes méritaient de sortir 
de la bouche d’un militaire. De Montniorin ne sait qu’ima¬ 
giner pour avoir la complicité du Conseil dans la suspen- 
.sion de l'ordi'e du départ. 

« Faites battre la générale, dit un autre membre ; je 
» connais les soldats ; ils sont Français, toujours prêts à 
» se dévouer; dites-leiir que s’ils ne partent pas, ils se 


B déshonoreront, et ils partiront. » 

On continue toujours de discourir et de Montniorin, ac¬ 
croché à son idée de suspension, annonce que l’avant- 
garde a été arrêtée dans le hois de Boulogne par 10,000 
Suisses, ce qui était un faux bruit. On va aux voix : t>n 
vote que toutes les forces de la ville seront appelées par la 
« générale ». 


De Moiitmorin ne se rend pas : « La pdus grande partie 
» des soldats sont ivres, objecte-t-il ; ils fraternisent avec 
» les bourgeois. Vous, ofllciers municipaux, vous répou- 
>3 dez de tous les événements ; il faudra que vous marcliiez 
» en tête du régiment, » 

« Ouï, nous irons tous, fut-il répondu de tous côtés; nous 
» voulons (iue force reste à la loi, non [tas demain, mais 
» tout de suite. » 


Il était onze heures quand fut tu'Ise cette énergique ré¬ 
solution; de Montniorin soutenait encore que la garde na¬ 
tionale ne pourrait pas s’assembler, c. Ouand le jteuple, 
dit-il, voit un groupe de gardes nationaux, il les dis¬ 


perse. » 

Verdier, arrivant de Sèvres, annonce que le calme règne 
sur toute la ligne ; nul obstacle à la marche de la troupe 
hors de la ville ; de Montniorin ne cède pas encore, mais 
rassemblée ne tient nul compte de ses assertions déjà dé¬ 
menties par les dernières nouvelles, et, par son ordre, des 
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réquisitions sont expétliées à toutes ies forces de la ville. 

Ün pense à une proclamation et on délibère qu'il en sera 
lait une au nom de tous les corps administratifs réunis. 
Mais pendant ce temps, la générale est battue, les forces 
rassemblées et le 19® régiment luî-mème revient à ses 
rangs ; vers une heure et demie, on yoit de Montmorin 
accourir de nouveau pour annoncer cette Ibis que son 
régiment est prêt à partir, « mais le teîiips presse », 
ajoutc-t*il. 

Les corps administratifs s’empressent aussi d’aller en 
prendre la tête et, sur un signal de llaracque, s'arrêtent 
entre la Grande et la l'etile-Ecurie, pour attendre le ré¬ 
giment qui commence à se mettre en mouvement. 

C’est alors que les séditieux commencent également leur 
attaque ; pendant qu’ils prennent corps à corps les canon¬ 
niers, une grêle de pierres, lancées de tous côtés, « même 
du liaut des toits », tombent sur les corps administratifs. 

Les grenadiers de la garde nationale, Cliapuy en tête, 
ouvrent brusquement la contre-marclie, dégagent les corps 
administratifs et frayent le passage au 19». Les pierres 
pieuvent toujours ; plusieurs officiers municipaux sont 
blessés. Dernallemain, un d’eux, assez grièvement atteint, 
est ramené à riIùtel-de-Ville. C’est le moment décisif. Les 
chasseurs de Lorraine et les gendarmes accourent de 
rilûtel-de-Ville et se placent entre les séditieux et les corps 
administralifs ; les ,insurgés se retournent contre cette 
nouvelle troupe qui est, en outre, menacée d’être attaquée 
à la hayoïinette, par des grenadiers du 19®. Maitres d’eux- 
mêmes, les chasseurs à cheval font bonne contenance sans 
•se servir de leurs armes ; pour éviter un confiit plus grave 
entre les troupes, les chasseurs reçoivent l’ordre de s'éloi¬ 
gner du terrain de la lutte et se retirent vers le pont 
Colbert. 

La garde nationale se trouve alors découverte, et c'est 
sur elle que les séditieux se ruent ; un lieutenant atteint 
d’une pierre à ia poitrine est renversé; des derniers rangs 
de la garde, partent alors quelques coups de fusil qui n’at¬ 
teignent personne, mais qui tempèrent visiblement l’audace 
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des assaillants. A la hauteur de la rue des Tuyaux, il part, 
de la hutte Moiithaiiron, quelques coups de feu dirigés 
contre la masse eu mouvement. 

Pendant que ces choses se passaient, on n’avait pas 
interrompu la marche et ou touchait à rextrémité de 
l'avenue de Paris. Les assaillants, ne comptant idus sur le 
succès, avaient heaucoup perdu de leur première ardeur.* On 
arrive ainsi, sans autre accident, à la limite du territoire 
de la ville. Le 19® régiment se dégage de l’escorte qui a 
protégé jusque-là sa marche, s’en sépare dans le plus morne 
silence et continue son chemin. Le capitaine des grenadiers 
Chai>uy, par un mouvement rapide imprimé à ses gardes 
nationaux, ferme la route aux séditieux, et ramène les 
corps administratifs à ITIotel-de-Ville, entre deux haies de 
curieux qui remplissaient de chaque côté, les contre-allées 
de la grande avenue. 

A ITIütel-de.-Ville, des remerciements furent largement 
distribués à la garde nationale, et aux chasseurs de 
Lorraine, dont le sang-froid et l’attitude impassible ne se 
sont pas démentis un moment, malgré les [trovocations des 
furieux. 

(Quelques heures après, un envoyé de Boulogne vint 
annoncer que le régiment n'y avait rencontré aucun 
obstacle. On recevait en même temi>s, expédiée de Saint- 
Denis, une lettre du maire qui exprimait son étonnement 
sur ce que le régiment n'y était pas encore arrivé ; il 
n’arriva, en effet, à sa première étape, que fort tard et de 


nuit. 

On compta ensuite les victimes ; ü n'y avait pas de 
morts, mais de nombreux blessés ; ils étaient plus de 
soixante parmi les gardes nationaux et les civils ; au 
nombre de ceux-ci, un membre du département et plusieurs 
officiers municipaux ; les chasseurs en avaient trois. 

Du côté des assaillants, on n’en a pas su le nombre ; on a 
cependant recueilli une liste d’hommes et de femmes parmi 
ceux qui se faisaient le plus remarquer par leurs vociféra¬ 
tions et leur acharnement. 


La municipalité se hâta de faire à Duportail, ministre 
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lie la guerre, un rajiiiort conforme aux détails qui i>récè- 
dent, dont on avait cependant exclu ceux qui concernent le 
triste rôle qu’avait tenu l’autorité militaire dans cette 
déplorable écliauffourée ; mais il fut rendu hommage, et un 
hommage bien mérité, au courage de la garde nationale, 
du 9*^ de chasseurs, et de la gendarmerie, Ivt, faisant allu¬ 
sion à une correspondance du ministre, le rapport ajoutait : 
« Vous avez bien voulu nous dire que le roi serait satisfait 
» du zèle et du courage des corps civils et militaires. Tous 
» ont bien mérité de la ville... Peut-être croirez-vous 
» convenable de procurer à Sa .Majesté, la satisfaction de 
» ces détails. » 

Oui, en elïet, les autorités civiles avaient montré dans 
cette journée triste, où cependant force est restée à la loi, 
beaucoup de courage, un tact exquis, un sentiment du 
devoii' qui ne s’est jamais manifesté plus résolument ; quel 
contraste avec l’impéritie des chefs militaires, leur impuis¬ 
sance devant une soldatesque dédaigneuse jusqu’à l’etFron- 
terie dans l’indiscipline, rien ne pouvait JustiHer plus évi¬ 
demment la nécessité d’éloigner de Versailles un régiment 
capable de donner l’exemple de pareil désordre. 

Mais cela dit, c'est toujours une étrange chose que ce 
soulèvement d’une partie de la population versaillaise, suivi 
des incidents que nous venons de raconter*. Les contem¬ 
porains qui ont eu à les juger ne semblent en avoir compris 
ni ia portée, ni la moralité ; l’interversion subite des rôles 
entre ceux qui voulaient renvoyer et ceux qui descendaient 
dans la rue pour conserver le régiment de Flandre, ne se 
comprend jkas et n’a été expliquée d’une façon un peu 
satisfaisante que dans un rapport ofliciel présenté, le 
IC) novembre l^ül, plus de six mois après, au Directoire du 


1 P, Documents liistorîques, 170!. 

Le récit que nous veiions de donner des événements du 27 avril, est 
extrait d^un grand nombre de documents conformes dans leur esprit et 
souvent aussi dans leur rédaction ; nous avons fait de larges emprunts, 
principalement au procès-verbal de Gu il le ry, procureur de la commune, 
mentionnant, en véritable historiographe, les événements à mesure qu'ils se 
produisaient, ainsi qu'au rapport rédigé par le même pour le ministre de 
la guerre avec la perspective qu’il serait mis sous les yeux du rot. 
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d<?|}artenient, par Chalan, son procureur général ; voici ce 
que nous lisons dans ce rapport, page 39 : 

« X’y aurait-il pas lieu de craindre que ces hommes qui 
» flattent toutes les passions du peuple, sont d’intelligence 
» secréte avec ceux qui opposent une résistance ouverte 
» aux lois les plus sacrées, alln de diviser de plus en plus 
>: l'esprit public et le dominer 
» Les faits relatifs au départ du régiment de Flandre 
» autorisent cette conjecture. 

» Que iienser lorsque tout à coup, Versailles se trouve 
» rempli d'étrangers inconnus ? Le dévouement des officiers 
» municipaux, de la garde nationale, de la gendarmerie, 
n du 0® régiment et, je dirais aussi des corps administratifs, 
» si je n’en étais pas, y ont bien aidé; pareille chose s'csl 
» passée ailleurs. Mais Versailles, par sa sagesse, a refait et 
» consolidé l'un ion entre les esprits, les bons surtout » 
Acceptons cet aperçu comme étant au plus proche de la 
vérité, sinon de la vérité juridique qu'aucune enquête n’a 
dégagée entièrement de l'ombre qui l’a obscurcie. 


1 Ce rappgrt, du procureur général Chalan, emhrasse tous les services du 
département de Seine-et-Oisc, au matériel et au mnral. C’est le premier 
tlii genre ; il est, à ce litre, et aussi par le'consciencieux travail dont il est 
le résultat, exlrémemeiU intéressant, 

Uq seul exemplaire. — P. Documents historiques. 
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Bcrlliicr devauL le Directoire. — Devant riiisloire. — Les écoles 

— Suppression des frères. — Les sœurs de Saint-Louis. — Les 
dames institutrices par intérim. —^ Organisation des écoles. —- 
Les garçons. — Les filles. — Liste dos dames institulrices. — 

— Infirmerie. — Secours à domicile. —* Infirmières* — Eco¬ 
nomes, — Aumônerie. — Finances de la ville. — Recours à 
rAssemblée nationale* — Prévisions des dépenses. — Barrières 
de Pôctrôi, — Brigandage* ~ Renforts au poste de la Geôle, — 
Entrée du 54° de ligne. — Comité de discipline. — Conversions 
à la Constitution* —Foire aux bestiaux. — Foire de mai. — 
Enrôlements* — Assemblées primaires, — Instructions. — As¬ 
semblée législative. — Fuite du roi. — 21 juin* — Tarennes. — 
Permanence du 21 au 27 juin. — Vcrsaillais arrêtes à Boulogne, 
à Saint-Germain. — d^Cssun* — Courriers. — De Bonnay. 

— Chevaux du roi. — Argenterie. — Objets précieux. — Scellés. 

— Députation à rAssemblée nationale. — Fôlc-Dieii. — Gardes 
du corps, — Récit de Varcuncs. ~ Le maire au prône. — Le 
château. — Archevêque d'Aix* — Dénonciations. — Le maréchal 
do camp. — Propriété de M"'” Élisabeth. — Maison d'arrêt. — 
Retour du roi à Paris. — Gardes du. corps licenciés, — Démis¬ 
sion du maire. — Son retour à la mairie. — Clôture de la séance 
permaneiite du 21 au 27 juin. 


« La liberté est plus facile à conquérir qu'à conserver; elle 
tJemandô des sacrifices et l'on est prêt à la perdre, lorsque Je 
service public cesse d'être aux yeux des citoyens, la principale 
afiaire. » 

(Le Directoire de Seîne-et-Ohe, Instmclions aux comniiore.s, 

du 3 juin i73î,] 


Berthier, ses quinze jours de vacances écoulés, était re 
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venu à son commandement, attendant la décision du 
Directoire déi>artemental, iaisant jiar lui-méme peu de 
bruit, tandis f|ue ses amis s'agitaient et n’omettaient aucun 
moyen de dégager sa responsabilité dans les derniers évé¬ 
nements. Le iirocureur de la commune avait lait un long 
rapport où les faits relatifs à Bellevue, étaient présentés de 
la Caron la plus favorable. On avait donné à ce rapport 
toute la publicité dont on disposait; le Conseil municipal, 
par une série de votes émis à la majorité de dix ou de onze, 
contre ciriq ou six voix, selon le cas, avait approuvé les 
conclusions du procureur dans leurs détails et dans l'en- 
semble : pois la niunici|)alité avait envoyé le rapport au 
ilé[-artement, qui lui donna également son approbation sur 
tous les points. 

Ce n'était pas une afl'aire d'iiitérét purement personnel 
qui venait d’étre jugée ; plusieurs compagnies de la garde 
nationale, plusieurs sections, la Société de.s Amis de la 
Constüufion, plu.$ d’un Ürr.s, comme nous venons de le 
voir, du Conseil municipal, un grand nombre de citoyens, 
parmi ceux qui étaient les pdus connus par leur modéra¬ 
tion, étaient engagés dans la lutte. Les griefs énoncés dans 
les adresses, arrêtés ou délibérations produites, étaient 
nombreux et tendaient à une même conclusion, à savoir 
que a le commandant avait perdu la conliance ». fjoelques- 
uns parmi les membres du Conseil municipal, qui n’avaient 
pas donné leur signature sur les pièces du procès, avaient 
cependant émis dans les assemblées, l'opinioii que pour 
calmer l'agitation de la ville, le commaïulant ferait sage¬ 
ment de se retirer. D’autres, partageant celte manière de 
voir, se déclaraient liors d’état de la traduire en un arrêté. 
Mais le roi avait donné une éclatante et publique appro¬ 
bation à la conduite de lîertbier. Les juges, bien que tenant 
de la loi une grande liberté d’appréciation, étaient cepen¬ 
dant sous la pression de circonstances, comme ruistoire en 
fournit beaucoup d’exemples, où la raison d’tCtat prévaut 
devant les témoignages acquis. Au fond, absoudre Ber- 
tliier, c'était absoudre les princesses et, par conséquent, 
le roi. On n’était pas encore au moment oit l'on ne devait 
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pas s'arrêter devant de pareils scrupules, et d’ailleurs, 
Berthier n'avait pas donné la mesure entière de l’in¬ 
constance de ses principes ou de sa foi politique. En tous 
cas, dès ce moment, il n'eut plus aucune autorité morale 
à Versailles. Ses fonctions de commandant devaient, aux 
termes du règlement, finir au 5 juillet; quelques semaines 
avant celte échéance, il le fit remarquer lui-même à la 
municipalité, qui répondit qu'elle eu délibérerait ultérieu¬ 
rement, Berthier donna alors sa démission de comman¬ 
dant, sans mention de motifs; elle fut acceptée de fnéme, 
0/1 vit uii [leu plus tard qu’elle avait pour cause princi¬ 
pale, sa nomination comme adjudant général de l'armée 
à la n® division. On avait donc compris, au ministère de 
la guerre, que les derniers incidents avaient rendu au 
moins opportun, le transfert de Berthier dans une autre 
résidence. 

Il ne l'rit pas immédiatement possession de son nouveau 
poste, mais à partir de là, il n’appartint plus de fait à la 
ville. La municipalité i)erdait un auxiliaire adroit, d’une 
infatigable activité, soujile et dévoué, quelquefois compro¬ 
mettant ; la garde nationale, un commandant intelligent et 
jaloux de sa bonne tenue et de sa discipline ; la population, 
un chef militaire qui lui semblait nourrir de mystérieux 
desseins et dans lequel la cause populaire trouverait un 
défenseur peu certain, le cas arrivant où elle aurait besoin 
d’être défendue contre les ennemis de la révolution ; Ver¬ 
sailles, enfin, un de ses enfants appelé à de hautes desti¬ 
nées, qu'il atteignit, en effet, ultérieurement, mais par le 
sacrifice de ce qu’il y a de plus respectable dans le cœur 
de riiomme, de la lidélité aux serments. Malgré les digni¬ 
tés dont il fut accablé, il ne retrouva plus dans sa ville 
natale, les simples et franches ovations dont il avait été 
l’objet en l'789et nOO. comme comi>agnon de Lafayette en 
Amérique. 11 est devenu avec le temps, si étranger pour 
ainsi dire, dans cette ville de Versailles toujours lière 
pourtant de ses illustres enfants, que beaucoup de nos 
contemporains savent à peine qu’il y est né, ce qu’il y a 
fait, et qu’ils se demandent quels souvenirs rappelle le 
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portrait en pied fixé dans la grande galerie de rilûtel-de- 
Ville à côté (le l’abbë de l’Épée, l’instituteur des sourds- 
muets, modèle d’abnégation et de charité ; de Ducis, un 
poète dont les œuvres pourront vieillir et rester en arrière 
du goût moderne, sans cessfm d’ètre célébrées dans tes 
fêtes académiques ; de Hoclie, enfin, idéal du patriotisme, 
de l’esprit politique et de la valeur militaire unis dans un 
tout jeune homme dont la gloire ne vieillit point et reste 
d’autant plus chère à la France et à sa ville natale, qu’elle 
est absolument inattaquable, de quelque point de vue qu’on 
la considère. 


Berthier aurait eu le malheureux sort de Hoche, de périr 
jeune et avant le 18 brumaire, qu’il y aurait eu à lui tenir 
compte de ses appréhensions et de ses faiblesses, en face 
des violences dont Paris devint le théâtre : on ne l'aurait 
pas absous de s’ètre mêlé aux intrigues de Cour qui ont si 
prolbiidément troublé la marche pacifique de la révolution 
et l’ont rendue iiarfois furieuse ; mais la fermeté de son 
langage, ses déclarations de principes dans les occasions 
solennelles, avaient été celles d’un homme qui était au 
moins l’ndversaire décidé des vieilles institutions. Ses apo¬ 
logistes auraient pu croire et même soutenir, dans la pos¬ 


térité, qu’il était sincère dans sa volonté de concilier l’état 
nouveau avec l’ancienne royauté, qu’il avait été libre dans 
le choix de ses moyens, et qu’il n’y avait compromis que 
ce qui appartenait à liti-mèrne, sa popularité. 

Mais il a vécu ef traversé toutes les révolutions, jusque 
fort avant dans le premier quart de notre xix® siècle. Ceux 
auxquels il avait voué une éternelle fidélité, avaient dis¬ 
paru peu après l’échec de folles tentatives. Les violences 
au sein desquelles ils ont i>éri, avaient été comprimées. 
(Jui le forçait à s’incliner devant un audacieux parvenu? 
Voilà la question embarrassante et le critérium redoutable 
il’oü doit sortir le jugement de la postérité sur le carac¬ 
tère réel de cet enfant de Versailles. Jamais les services 
d’Alexandre Bertliier, soldat de l’indépendance améri¬ 
caine, ni ses nombreuses et chaudes protestations de- dé¬ 
vouement à la révolution française, ne feront oublier qu’il 
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a Yoiilii être le prince de Neiifcliâtel, le prince deWagram, 
maréchal rte Tenipire 


Le premier vœu rte la municipalité à peine organisée, 
comme nous l'avons déjà vu, avait été d’avoir une maison 
(VédHcationj pour les hautes études ; le temps n’avait fait 
que développer et tortiller ce désir. Mais avec quels 
moyens? Gliambert avait été chargé d’en faire l’étude. 
Son rapport lit ressortir le préjudice que causait à la ville, 
le manque absolu d'une institution distribuant l’instruction 
à tous les degrés, dans un établissement convenablement 


disposé pour cet objet, 

La ville, disait Gliambert, a souscrit pour trois millions 
de biens nationaux. La revente de ces biens produira un 
bénélice dont elle prélèvera un seizième, soit environ deux 
cent mille livres®: il faut allècter dès à présent cette 
somme à la dépense et afin de donner à la nation une 
preuve de la conliaiice qu'elle inspire à la municipalité, il 
ajoute qu'il convient de constituer à 4 0/0 sur l’Etat le 
produit du seizième éventiieL 

La discussion ouverte, les orateurs s’accordent unani¬ 


mement sur le principe de la création proposée et sur l’af- 
léctation du produit désigné, mais le (lonseil ajourne son 
vote sur le placement du produit espéré, qui ne sera 
connu qu'après la vente des immeubles attribués à la 
ville. 


Le collège d’Orléans était toujours la seule institution de 
Versailles où l’enseignement s’élevait au-des.sus des écoles 
populaires, mais il était désorganisé; la formalité du ser¬ 
ment avait fait fuir quelques professeurs, et un autre 


' Le nom de Bcrthier donné à une rue de Versailles est celui du père du 
maréchal, Uingénieur distingué dont il est ({uestian assez souvent en cette 
histoire; celte déuomination ne s'est applii^uée tout d'abord qua la partie 
comprise entre la rue Maurepas et le boulevard de la Heine. Au-dela jus¬ 
qu’à la rue Duplessis, c’élail la rue de la Comtesse d^Arfois ; mais cette 
dernière dénomiualion a été supprimée au profit de la rue îierlAier qui 
s’étend aujourd’hui de la rue Maurepas à la rue Duplessis. 

* Un verra chap, \'iv que ce produit ne s'est élevé en réalité qu’à 60.74“ 1. 
U s. 4 d. 








LES ÉCOLES IlÉOHOANISÉES 



irentre eux avait été nommé à la cure de Rocquencourt ; 
celui-ci était l’abbé Petit. Sur le rapport de Bougleux et de 
Gérault, la municipalité remania tout le personnel du col¬ 
lège et l’organisa ainsi : 


Rhétorique et seconde.,... 

Troisième. 

Quatrième. 

Cinquième et sixième.. 

Septième... 

Maître de quartier. 


Delcrieux, professeur. 
Samay, — 

Tbomassin, — 

Guillaumot, — 

Poulin, :— 

Durier, — 


Le Conseil appuya Cottereau en sa demande d'une 
pension. 


Les frères des écoles chrétiennes, menacés à cause de 
leur opinion, viennent réclamer la liberté à laquelle ils 
prétendent avoir droit, comme tout le monde, et se décla¬ 
rent prèt.s à continuer comme i>ar le passé. 

Ayant délibéré en leur absence, le Conseil reconnaît que 
la loi n’admet pas de composition ; le maire, quand ils sont 
rentrés les remercie de leurs services, et leur annonce la 
décision prise ; les quatre frères supérieurs donnent alors 
leur démission. 

Les sœurs de Saint-Louis venaient d’abandonner leurs 
établissements; les scellés y furent immédiatement ap¬ 
posés par Demallemain et Le Roy, bibliotliécaire; une 
députation de citoyennes, composée de ir.4ussy, Le¬ 
clercq, Martin, Bernez, T. lEerson et A. Ilerson, se pré- 
.sente et est reçue avec applaudissements. Elle offre de 
tenir la classe des sœurs jusqu’à ce qu'il soit pourvu à 
leur remplacement par des institutrices titulaires; le Con- 
.seil général, convoqué d’urgence, accepte avec recon¬ 
naissance. 

Ainsi, les écoles étaient en pleine désorganisation : 
Vévèque, les curés des paroisses, les membres de rauniô- 
nerie en délibérèrent avec le Conseil général ‘. 


* 


' Le 21 avril. 
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l.e maire y fit un exposé de son pian, laissant à la déci' 
sîon de rassemblée, quelques questions fondamenlales qui 
réclamaient une solution préalable, par exemple : 

Y aurait-il toujours des écoles^ gratuites ? —Tons tes 
enfants seront-ils indistinctement admis aux écoles, ou 
seulement ceux des pauvres? — Dans la seconde de ces 
alternatives, comment distinguer les uns des autres? 

Le curé de Saint-Louis émit ropinion, qu’au Heu d’ouvrir 
des écoles nouvelles, il était préférable de répartir les 
enfants pauvres entre les écoles existantes, auxquelles 
la ville allouerait subvention suffisante. — Le curé de 
Saint-Sympliorien fait remarquer que les enfants pauvres 
de sa paroisse restent absolument dépourvus d’instruction, 
[larce que cette paroisse n'a point d’écoles gratuites et que 
ces enfants ne sont admis dans aucune de celles des autres 


paroisses. 

Le Conseil n’bésite point à se prononcer ; il maintient 
I)rüvisüirement au moins, les écoles gratuites, dans les¬ 
quelles suivant la convenance seront répartis les enfants 
de Montreuil. — Il crée dix places de maîtres, cinq par 
chaque école, à raison de 5Ü livres par mois ; « les écoles 
seront ouvertes aussitôt après les fêtes ». 11 doiiiie à une 
commission dont l’évéque, le maire, les curés des paroisses 
feront partie, la mission de préparer dans un bref délai, 
un règlement sur la tenue des écoles, Leclerc est désigné 

[larmi les notables comme membre de cette commission, 

* 

L'assemblée saisit roccasion d’acclamer de nouveau les 
noms des dames qui ont offert de tenir les écoles pendant 


la vacance des sœurs de charité. 

.Vucune loi de l’Etat n’était venue encore donner un 
idan d’organisation dos écoles communales; la commis¬ 
sion qui vejiait d’étre nommée, ne mit que plus de célé¬ 
rité à élaborer le sien et à l’apporter au Conseil général ; 
ce fut dans la séance du 'î mai, que la coramissioii, sous Je 
nom de Bureau d'inslruction imbligïie, présenta et fît 
adopter les dispositions suivantes : 

1“ Pour les {/a7'ço}ts : 

Les enfants de la paroisse Notre-Dame et ceux du Grand- 
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Montreuil sont reçus dans les écoles ouvertes rues Sainte- 
Geneviève et des Yieux-Coclies. L'école de la rue des 
Bourdonnais est destinée aux enfants de la imroisse Saint- 
Louis et du Petit-Montreuil. Six maîtres sont attachés à la 
première et cinq à la seconde, savoir : 

Écoles Notre-Dame : Classe première, Lenoir ; seconde, 
Membré et Brisset fils ; troisième, Lecomte ; quatrième, 
Foirestier ; cinquième, Gilbert. 

Écoles Saint-Louis : Première, Bichot; deuxième. Bel- 
leville ; troisième, Fréry ; quatrième, Semay; cinquième, 
Troulleau. 


Lenoir et Membré sont seuls logés dans la maison de 
Notre-Dame. Puis vient, sous l’article 3 du règlement, la 
définition des devoirs communs à tous les maîtres : 

« Les maîtres, est-il dit textuellement, sont invités à 
n emplo 3 'er, avec les enfants, les voies de douceur et de 
» patience et à rendre les corrections les plus rares pos- 
» sibles. Ils s'attacheront à gagner la confiance de leurs 
» élèves, c’est le moyen le plus assuré de les maintenir 
» dans le respect et la subordination, lis s’appliqueront 
» à connaître le caractère de cbaque écolier et le genre de 
» talent qu’il peut avoir, tiendront des notes de leur appll- 
» cation et de leur docilité, etc.,. 


L’article 4 détermine le programme spécial à cbacune 
des cinq classes, et pour celle-ci, il dit : 

« Comme elle sera, à peu près, le complément de l’ins- 
» truction que l'on peut et doit procurer à des enfants 
» destinés à devenir les citoyens actifs d’un empire libre, 
» le maître ne négligera rien pour lui expliquer la décla- 
0 ration des droits de riiomme et les décrets qui con- 
» tiennent les princiiies de la Constitution française ; il 
» leur fera sentir la liaison qui règne entre la morale, la 
» religion et les devoirs de l’iiomme en société. Voilà 
donc bien clairement exprimée l'obligation pour le maître 
de donner à ses élèves Finstruction civique; peut-être 
est-ce le premier exemple d’un devoir si nettement tracé 
par un document public. Il est vrai que le règlement fixait 
aussi la condition à remplir en fait d’exercices religieux, 
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et notamment ceux qui précèdent la première communion. 
Kn 1701, on n’avait pas encore soulevé la question d’incom¬ 
patibilité entre les enseignements religieux et civique; on 
ne pouvait pas s’attendre à voir le premier exclu d’un 
règlement dont on avait confié la préparation à six com¬ 
missaires parmi lesquels il y avait trois laïcs, un évêque 
et deux curés assermentés ; ces ecclésiastiques n'en étaient 
pas moins catholiques zélés pour leur foi. 

Mais l’obligation, pour le pere, d’envoyer ses enfants à 
l’école n’en était pas moins non plus dans l'esprit de la 
municipalité qui, à son tour, se considérait comme obligée 
d’y veiller; en voici un exemple : 

11 y avait alors aux écuries des gardes du corps, un 
palelVeiiier nommé Noirot, qui semblait peu soucieux de 
remplir son devoir. La municipalité, informée, s’assura qu’il 
était hors d’état de donner de réducation à son lils et lui 


prescrivit d’envoyer cet enfant aux écoles gratuites. 

Pour les fines, il y eut une question de principe à 
régler avant de statuer sur l’organisation de leur.s écoles; 


c’était de savoir s'il 


convenait de diviser 


les services d’in¬ 


firmières et de maîtresses d’écoles qui, auparavant, avaient 
été réunis. Le Conseil se prononça très sagement pour la 
séparation de ces services, line fut pas moins affirmatif 
pour l’indépendance des maîtresses les unes des autres 
et pour qu’elles fussent logées, quand 11 n’y avait lias 
d’obstacles, dans les maisons où elles étaient destinées à 
enseigner. 

(' On est per,suadé, dit le rapport du Bureau, que la 
» paix et la concorde naîtront plutôt de cette liberté bon- 

nète que d’une disposition de règlement qui les assujet- 
» tirait à vivre en communauté. Le costume de ces insti- 
» tutrices doit être modeste, mais décent et tel qu’il ne 
» puisse leur faire rien perdre du respect que leur devront 
J) les enfants, » 

Les jeunes filles de la paroisse Notre-Dame et du Grand- 
Montreuil seront reçues à l’école Notre-Dame avec trois 
maîtresses; celles de la paroisse Saint-Louis et du Petit- 
Montreuil le seront à l’école de la rue des Bourdonnais 




































LES DAMES DE LA VILLE SUPPLÉANT LES SlEURS 



avec quatre maîtresses, toutes à nommer après concours 
et selon le rang obtenu; voici Tordre de leur nomination : 

École Noire - Dame : Premit^re classe, M"’*' Gadiou; 
deuxième, Ponceau ; troisième, Drulle. 

É^cole Saint-Louis : Première classe, Clément ; 
deuxième, M''® Traitant; troisième, Lecocq; quatrième, 

M'"*' Duclos. 

« Les femmes mariées ne logeront pas dans les écoles, 
H mais seulement les veuves et les filles. » 

On retrouve, pour Taiiplication aux jeunes filles, les 
mêmes prescriptions réglementaires que pour les garçons, 
sauf les différences commandées par la diHérence des 
sexes. Programme des études, devoirs des maitresses, 
heures des classes, surveillance, inspection, tout est ana- 
lojiue; pour les jeunes filles on disait en plus: « On leur 
O enseignera aussi le petit catéchisme de la Constitution. » 
Ainsi dès cette époque, mai 17i)l, on reconnaissait la 
nécessité d’instruire les jeunes filles, même celles aux¬ 
quelles était distribué renseignement gratuit, sur les de¬ 
voirs des citoyens. C’est qiTen elîèt Téducation civique ne 
doit pas être séparée de Téducation morale, et que pour 
Tune et Tautre il n’y a pas de meilleure éducatrice que la 
mère. N‘était-il pas d’une sage prévoyance de faire naître 
et de développer un sentiment qui [louvaifc, dans la suite, 
exercer une iiilluence si utile à la patrie 
Hn tou.s cas, les écoles réorganisées dans cet esprit, 
devinrent bientôt trop petites, et il fallut, tout en les agran¬ 
dissant, élever le minimum de Tàge auquel les enfants y 
seraient iiltérieurenient admis, sans j.erdre de vue le vo¬ 
lume d’air nécessaire à raison du nombre des élèves qui 
pouvaient être réunis sans danger dans le môme local : 
les .soins hygiéniques se trouvaient donc .heureusement 
combinés avec les aménagements pris dans Tintérêt des 
enfants que le désir de s'instruire, une véritable passion, 
entraînait alors vers Técole. 

L’installation des maîtresses demanda nécessairement un 
peu de temps; mais la retraite précipitée des sœurs-de 
cliarité ne laissa pas de lacune dans l’enseignement, il fut 
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continué sans interruption, pendant un mois, par des 
dames dont les époux, au moins pour la plupart, rendaient 
déjà à la ville d’autres services non moins généreux; voici 
la liste des dames : 

Au quartier Nob'e-Dame : M'"®*Chapuy, Gaucliez, Massé, 
Sirot, Hollande, Dagon, Bizot, Bernard, Mi'*-* Mazelin. 

Quartier SainDLouis : Besnier, llfrson; Le¬ 

clerc, Dufresne, Maupin, Daussy ; MOf Daussy ; Royer; 

Rover. 

Kf 

A la fin île cet intérim, il fut adressé à chacune des 
dames qui l’avaient rempli, une lettre dont voici la for¬ 
mule : 
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» 
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« Madame, 

» Votre zélé et votre charité n’ont pas voulu permettre 
que l’instruction ni les secours souffrissent la moindre 
interruption. Vous avez négligé le calcul de vos affaires, 
de votre délicatesse, de votre santé même, lorsque vous 
vous ôtes si généreusement dévouée à répandre les 
lumières parmi les enfants des pauvres et les consola¬ 
tions parmi leurs parents malades. 

» Sans doute votre première, votre plus douce récom¬ 
pense sera toujours dans votre cœur, mais soyez per¬ 
suadée, Madame, que le pauvre n’oubliera jamais vos 
bontés et que ses précieuses bénédictions vous attein¬ 
dront alors môme que votre modestie tenterait de vous 
soustraire à ses vœux empressés et sincères. 

)» Le Conseil général de la commune pénétré de la plus 
vive reconnaissance vous a voté à runanimité, dans sa 


» dernière séance, les remerciements que nous nous em- 
» pressons de vous transmettre en son nom, etc. » 


Cette formule aurait pu sans doute ôtre ramenée à des 
termes plus simples sans cesser d’être aussi flatteurs pour 
les personnes auxquelles elle était destinée ; mais elle est 
bien dans l’esprit du temps ; elle peint bien les hommes qui 
ont voulu lui donner l’autorité de leur nom ; elle est peut- 
être encore aujourd’hui dans les papiers de famille de 
plusieurs de nos concitoyens ; c’est un titre de noblesse qui 
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SKUYICES MÉDICAL, riIARMACEÜTIQUE 

ii’a rien perdu de sa valeur, après un siècle, et qui mérite 
bien d’être conservé. 

Les écoles et l’exercice de la charité tenaient nos ancêtres 
en éveil permanent; cela n’est jjIus à démontrer; à cette 
même époque, où la municipalité donnait tant de soins aux 
écoles gratuites, elle autorisait aussi l'ouverture (Vécoles 
payantes ; ainsi fit-elle pour M'"® Boulin, qui en ouvrit une 
de jeunes liiles, grande rue de Montreuil, et pour A. Gone, 
une autre de garçons, dans la ville, celle-ci sur la recom- 
maudatioii de l’évêque. 

La population se montra très sensible à l’attention que 
la municipalité donnait aux écoles ; elle amena successive¬ 
ment les enfants, en rangs pressés, pour témoigner à l’ad¬ 
ministration municipale de leurs sentiments de reconnais¬ 
sance. 

Après les écoles, on s’occupa des établissements hospi¬ 
taliers, d’où les soeurs congréganistes venaient aussi de .se 
retirer. La réorganisation des services médical, pharma¬ 
ceutique et infirmier, lurent l’objet des mômes soins, du 
môme zèle et de la môme entente des besoins. Le livre des 
délibérations du Conseil général est particulièrement tou¬ 
chant à cet endroit. Dans l’attention qu’il met à recueillir 
jusqu’aux plus petits détails relatifs à cette délicate matière, 
on reconnaît le très vif désir de faire que les liôtes de 
rinfirmerie n’aient point à se ressentir de la substitution 
des la'ics aux congréganistes, dans les soins dont ces hôtes 
doivent être entourés. 

Venaient enfin les établissements pour les secours à 
domicile aux pauvres malades ; c’étaient des personnes 
toutes spéciales qui en devaient être chargées ; mais la 
ville ne possédait pas de maisons où ce service put être 
installé, sans communication avec un autre ; voici com¬ 
ment le rapport de la commission s’explique sur ce imint 
délicat : 

« Si l’exercice des classes et les soins à donner aux 
» malades, dans l’ordre que vous proposez d'établir, ne 
» peuvent être confiés aux mêmes mains, ainsi qu’ils 
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» Tétaient par le régime convenable à une corninunauté 
» religieuse, les ditiicultés d’assigner à chacun de ces 
» établissements en un local particulier, lestlépenses qu’une 
» telle division entraînerait, sont faites pour vous engager 
» à profiter des maisons qui existent dans le quartier du 
» nord et dans celui du midi, pour en faire le centre et des 
» écoles et des secours, dont la distribution doit être ré- 
» servée à ces maisons seules. On vous propose , Mes- 
» sieurs, dans la suite de ce rapport, des mesures qui 
» réduiraient beaucoup cette multitude de détails dont te 
» service des sœurs de cliarité était surchargé ; cette 
» ré<luctioii ne portera en aucune manière sur le pauvre; 
« au contraire, les secours seront plus rapprochés de ceux 
» qui eu auront hesoîn. ,. 

» Cette nécessité d’employer les maisons de charité aux 
» deux objets, a dû iniiioser aux commissaires respectifs 
» que vous avez chargés de vous présenter un pian sur 
» Tun et Tautre ; il a fallu convenir de la ligne de démar- 
» cation qui sépare les deux établissements et assurer à 
» î'un et à Tautre Tindépendance nécessaire et réciproque ; 
» cependant les réunir dans une maison commune, mais 
» avec de telles précautions qu’ils ne puissent ni se 
» nuire ni se contrarier ; que la satisfaction et la liberté 
» individuelles des personnes qui la composent, ne perdent 
» aucuns droits et que l'avantage public y retrouve tous 
» les siens. » 

Le rapport entrant dans de minutieux détails sur le 
service de Tétablissemeut, estime qu'il y a lieu d’aban¬ 
donner la fabrication du bouillon et de donner aux pau¬ 
vres secourus, des bons de viande pour les boucher.s du 
quartier. 

Parmi les objets à distribuer, on a admis la farine, le riz, 
le lait, le linge, etc., arrivé là, le rapport énonce comme 
règle, qu’il n’y a qu’une femme qui puisse être placée à la 
tête de l’économat de la maison. Et du moment qu’elle doit 
être logée dans la maison où sont logées elles-mêmes les 
maîtresses d'école, il faut qu’elle soit d’éducation et d’habi¬ 
tudes telles qu’elle puisse vivre de la vie commune avec 
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celles-ci ; on propose un traitement de 1,200 livres qui lui 
permette de se faire aider d’une servante. 

Ce qui semble le plus difficile à régler, c’est la distribu¬ 
tion des médicaments. Tous les maîtres apotliicaires les 
offrent au prix de revient, mais tous ceux de la ville 
n’exercent pas leur profession au môme titre ; ceux qui la 
tenaient par droit de jurande, prétendaient exclure ceux 
qui ne la devaient qu’au privilège attaché à des charges. 
Toutes ces distinctions étaient abolies, mais on soutenait 
que ceux qui avaient été investis avant la promulgation du 
décret d’abolition, ne perdraient leurs avantages qu'au 
moment où, pour une cause quelconque, ils quitteraient 
leur profession. Le Conseil trancha la difficulté en disant 
que : « seront admis à faire des fou ni i tu res, tous ceux qui 
auront obtenu une patente ». Ces dispositions arrêtées 
lurent insérées au règlement daté du 16 mai, publié et 
porté à la connaissance de tous les citoyens. 

11 restait à pourvoir tà la place d’aumônier ; le titulaire 
n'ayant pas rempli la formalité du serment, était déchu 
de ses fonctions : quelques-uns proposèrent de les donner 
ù exercer aux vicaires des ]iaroisses : — mais, observa un 
membre du Conseil général, « voulez-vous donc rémunérer 
un aumônier qui ne sera pas nommé par la municipalité ? 
Faites donc vous-même cette nomination. » C’est ce que lit 
le Conseil : il assura à la place un traitement de 1,000 livres 
et y nomma dessus, prêtre de la cathédrale. 

L'aumônerie n’avait iilus de ressources que pour un 
mois ; elle vint au Conseil général exposer cette situation, 
ne sachant plus à qui ni à quoi recourir, elle proposait 
d’invoquer encore une fois la bienfaisance du roi ; il lui fut 
répondu que le roi avait donné de sa imche, suivant son 
expression, 1000 livres par mois, plus le produit de l’élagage 
des arbres de son domaine, mais qu’il n’avait pas promis 
de continuer indéfiniment ce secours, et que d'ailleurs le 
moment était venu où on ne pouvait plus le lui demander'. 

* On verra plus tard que les 1,000 livres ne furent pas versés et que 
Coste ne put retrouver la lettre de Louis XVI coatenaut la promesse de ce 
secours. 
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Il lut encore une fois résolu, et ce n’était pas la dernière, 
(|u'on ferait un appel aux souscripteurs. 

Pour édifier la députation de l’aumônerie sur la détresse 
des ressources municipales, elle fut invitée à assister à la 
séance du Conseil, dans le cours de laquelle l’ordre du 
jour appelait les questions de fournitures à faire aux 
maisons de charité, par les bouchers, pharmaciens, etc., 
ce qui devait être [irécédé nécessairement d’un exposé de 
la situation financière de la ville. 

Des remerciements furent aussi adressés aux citoyennes 
qui avaient rempli, avec un admirable dévouement, l’office . 
de sœurs de charité. Une d’elles, M'"« Simonnet, y demeura 
attachée à poste fixe avec le traitement de 50 livres par 
mois. 

La situation financière de la ville ! quelqu'un la connais¬ 
sait-il ? on voulut au moins en savoir quelque chose, au 
Conseil municipal, et pour cela, on continua les comptes 
qui avaient été suspendus au 14 décembre dernier, et on 
les amena jusqu’au D*" mars. 


A celte dernière date, les recettes 

s’élevaient à.... 172,GIT 1.10s. » d. 

et les dépenses à... 112,954 8 7 

Par conséquent le reliquat en boni 


était de..... 

Telles étaient les dépenses et les re¬ 
cettes en ce qui touchait les services 
de la ville : mais il y avait à voir ce qui 
s’était passé au Bureau municipal dont 
la comptabilité était tenue à part: ici, 
il n'y avait que des dépenses ; elles 
avaient été pour les derniers mois 

de 1790 de. 7,4111.13s. Id. 

et, en 1791, jusqu’à 

lin février de. 10,493 9 5 

Au total. 


59,7231. 

3s. 5d, 

17,905 

2 G 

42,2181. 

5s, lld. 


D’où un excédent de recettes do. 
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On trouva que le service municîiial pouvait encore 
marcher, mais très peu de temps, si on ne se hâtait pas 
de créer les ressources promises par la loi, comme com¬ 
pensation de la suppression des octrois. La ville, on ne 
pouvait pas l'oublier, n’avait encore versé que 50,000 livres 
sur les 100,000 de sols pour livre qu’elle devait à l’Etat 
pour sa part des aides, et elle en devait bien davantage ; 
il est vrai qu'il y avait compte à faire entre le trésor public 
et la caisse municipale pour les sommes que celle-ci avait 
avancées: ce compte, déjà réclamé, n’aboutissait pas et les 
événements allaient peut-être encore en retarder le règle¬ 
ment; ce que la ville gagnait à ces retards, c’était de né 
pas verser ce dont elle était redevable et de faire durer un 
peu plus le disponible qu’elle avait au l'^‘‘ mars : mais com¬ 
ment fallait-il qualifier de tels expédients, et comment 
sortir d’une voie si précaire “? Nous allons voir à quelles 
combinaisons on fut réduit à se livrer. 

La loi du 19 février, qui avait aboli les aides, avait dit 
que le ConiUé des présenterait sous huit jours 

le projet des impositions de' remplacement ; mais rien 
n’annonçait la prochaine exécution de cette prescription. 
Ici, on avait cViargé Cliambert de s'en occuper, et vers le 
milieu de mai, il se trouva prêt à donner lecture de son 
travail, d’ailleurs fort court, et insuffisant pour un objet de 
celte importance. 

Il comprenait quelques considérations rétrospectives 
dont il n’y avait pas grand avantage à tirer, au delà de ce 
qui est du domaine de la curiosité historique. Versailles, 
disait-il, n’avait avant Louis XIV qu’mie très mince impor¬ 
tance* ses aides, si la localité en comportait, devaient 
n’étre que fort peu de chose, et en effet, on voit qu’elles 
avaient été aflérmées en 1619 pour 3,300 livres au seigneur 
de Glatigny et qu’elles furent retirées p)ar Louis XIII, 
en 1030. 

« Ces droits et celui du pied fourciié, ajoute le rappor- 
» leur, furent d’abord les seuls octrois de la ville de Ver- 

i 

» sa il les. 

» Louis XIV qui percevait ces revenus, comme ses pré- 

T. II. ^ 
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» dëcesseurs, et qui, comme eux, pourvoyait aux dépenses 
» de la ville, y établit des droits d'entrée auxquels it réunit 
» celui du pied fourché., 

» La régie en était laite d'après un plan particulier arrêté 
» définitivement par une déclaration du roi du 6 mai 1122, 
» Elle était et demeura confiée jusqu’au l®'" juillet dernier, 
» l'790, aux mêmes officiers qui adniinistraient les reve- 
» nus du royaume. Son produit n’en lit cependant jamais 
» partie ; il était employé aux dépenses de la ville, comme 
» les autres revenus du domaine de Versailles étaient af* 
» fectés à celles du château. » 

La ville, comme on l’a vu, était substituée pour la 
perception de ces revenus aux droits du roi, et maintenant 
que les aides et les taxes de nature analogue venaient 
d’être abolies, elle n’avait plus rien à percevoir. Le rappor¬ 
teur, qui ne pouvait dissimuler cette situation, exfirime 
cependant l’opinion qu’elle y aurait trouvé les moyens de 
subvenir aux dépenses et aux charges qui lui étaient im¬ 
posées par le décret du 18 septembre 1790, relatifs aux 
revenus, mais c’était loin d'être démontré. Oui / peut-être, 
si dans la dotation on avait compris et désigné tous les 
édifices nécessaires au fonctionnement de ses services ; 
mais non, assurément si, comme on fa fait [lour ce qu’il y 
avait de plus important, on oublie ou ou omet de lui 
constituer une dot avec raccessoTre indispensable à ce 
fonctionnement. 

Sans biens patrimoniaux, ayant déjà, ainsi que nous 
l’avons dit plus liaul, engagé pour la fondation d'une 
maison d’éducation, le seizième qu'elle pouvait obtenir de 
la revente des biens nationaux, soumissionnés par elle, la 
ville ne disposait de rien. Elle ne pouvait recourir à une 
contribution^ personnelle, évidemment inconciliable avec 
la détresse des habitants, ni à des emprunts, puisqu’elle 
n’avait pas de gage à donner ; sa dernière ressource était 
de recourir à l’Assemblée nationale. 

Elle divise sa demande en deux parties. Dans la pre¬ 
mière, elle comprend les établissements de bienfaisance, à 
l’égard desquels il s’agit d’une dette qui doit être acquittée 
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par la nation; le rapport fait voir que ces (îtablissements 
sont une création de Louis XIV, aggravée par ses succes¬ 


seurs et par Louis XVI, Le roi régnant en avait porté la 
fondation à 150,000 livres, qu’il avait tidèlement acquittées 
jusqu'au 1*''juillet 1 t 90, date où ses revenus ont été rem¬ 
placés par une liste civile; ce premier point est chose 
implicitement réglée d’avance; il u’y a plus qu'à lui donner 


la sanction de la loi. 


Quant aux autres dépenses de la ville, elles ne peuvent 
être couvertes qu’au moyen d’un secours et d’un prêt de 
150,000 livres pour 1101 et 1100, remboursable avec le 
produit des sols additionnels ; elle le sollicite de l’Assem¬ 
blée nationale en attendant que son Comité des Impositions 
ait trouvé les ressources que la loi précitée du 19 février 
eiilend substituer aux aides supprimées. 

A l'apimi du rapport de Chambert, il y aA'ait un état de 
dépenses en prévisions, dont voici le résumé : 

Premièt'c partie. 


Infirmerie. 

+ *.»p*i***t 

90,000 liv- 

Frais divers. 


15,000 

Charités des trois paroi: 

Agi i tl't-.fe 

25,'248 

Feules gratuites. 


19,800 


Totül. 

150,048 liv. 

Deuæiè'i 

Garde nationale. 

ne partie. 

39,351 liv. 

Po! i C6. . « * . * « « ^ * 


14,100 

Enlèvement des boues et éclairage 


des parties vagues de 

la ville.... 

8,500 

.Assemblées des treize sections. .... 

3,000 

Bâtiments, aqueducs, 

chaussées, 


entretien ordinaire,.. 


40,000 

Collège. 


•20,000 

Municipalité, Bureaux de la mairie. 

•26,920 


151,811 liv. 


Total.. 
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JSota. L'éclairage et renlèvement tles houes des princi¬ 
pales parties de la ville se font au moyen d'un rôle annuel 
qui s’élève à 48,000 livres, et n'est pas compris dans les 
prévisions énoncées idus haut. 

La discussion qui suivit, au Conseil général, la lecture 
du rapport de Chambert, ne témoigne pas d’une bien 
grande entente des droits que la ville tenait de sa situation 
extraordinaire et de ceux qu’elle pouvait invoquer. Un 
membre avait fait observer que le rapport « ne portait sur 
rien » et qu’on n’y voyait pas, ce qui n'était que trop vrai, 
comment on subviendrait aux dépenses de la ville, autres 
que celles qui regardaient les établissements hospitaliers, 
en admettant que la nation prendrait celles-ci à sa charge. 
L’Assemblée dira qu’il faut que chaque ville se suffise à 
elle-même; si Versailles puise dans le trésor public, il n’y 
a pas de raison pour que les autres villes n'y viennent pas 
puiser aussi. 

Un membre de la commission croit répondre à l’objec¬ 
tion, en disant que la nation a pris à sa charge les dettes 
contractées par le roi, et qu’il n’y en a pas de plus sacrées 
que celle qui touche les malheureux. 

IMais il n’est rien répondu pour les autres charges. 

C'est ici que l’esprit municipal manque de claîrvo3'ance 
et d’énergie. Le roi, nous avons essayé de le démontrer, 
était tenu envers la ville de pourvoir aux charges qui in¬ 
combent à une ville do cinquante mille âmes, devenue tout 
d'uu coup maîtresse d elle-même, après avoir été jusque-là 
administrée despotiquement, en l’absence de toute repré¬ 
sentation et de tout organisme municipal. Le roi, répétons- 
le, lui devait, en l’émancipant, un compte de gestion. La 
nation, qui prenait vis-à-vis de la ville la place du roi, as¬ 
sumait la responsabilité du non accomplissement de cette 
condition fondamentale ; il fallait en réclamer l’exécution 
à qui de droit ; il était toujours temiis, mais comme tou¬ 
jours aussi, la personne du roi était engagée directement 
ou indirectement dans la question ; c’était trop pour qu’on 
l’osât, on ne ht rien. 

Adopter le rapport de Chambert, sans amendement, 
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IIKSITATIONS — FAIBLESSES 

c'était moins que rien encore; ou le vit bien au résultat. 
Le maire, Cliambert, Girault et Ménard composèrent une 
députation pour présenter cette œuvre à l'Assemblée na’ 
tionale, après l’avoir lait appuyer par le district et le 
département. 

Les conséquences sérieuses, non des délibérations que 
nous venons dera[ipeler, qui ne l’étaient guère, mais d’une 
série de décrets de l'Assemblée nationale et d'une sorte de 
jurisprudence déjà biui clairement établie, étaient que les 
bâtiments d’origine domaniale nécessaires et affectés à 
divers services municipaux, passaient en propriété à la 
ville ipso fado; c’était le moment d’en faire la liste et la 
description, et de joindre le tout à la demande du Conseil 
général. L’Etat devait exceptionnellement à la ville, érigée 
si brusquement en commune, un minimum en bâtiments 
de ce qui était nécessaire à son administration ; il y en avait 
alors un si grand nombre d’inutiles, de vacants, en y com¬ 
prenant l’hôtel du Grand-Maître, qui pouvaient passer si à 
propos entre les mains de la ville ; on n'y a pas même pensé! 

Au surplus, les membres de l’Assemblée nationale qui 
furent chargés de recevoir la députation de Versailles, 
déclarèrent sa demande non acceptable en sa forme, la 
renvoyèrent à la municiiialité pour la diviser en deux par¬ 
ties, rune devant concerner riiifirmerie, et l’autre, tous les 
autres services municipaux, ce qui fut immédiatement fait 
par les soins du maire Mais les événements, qui étaient 
proches, tinrent longtemps en suspens les deux affaires, 
qui n'obtinrent en définitive que de petites satisfactions 
partielles et sans véritable importance. 








La journée de malade à l'iiôitital, pour les militaires a 
été fixée d’accord avec le ministre de la guerre, à partir 
du 9 janvier noi, à 23 sols 3 deniers. 


* Le maire semblait avoir prévu Fincideiil ; il tenait toutes prêtes les 
deux rédactions, en sorte qu'il put immédiatemeDt satialaire au désir de 
l'assemblée. — Le maire qui savait cela, n'ipnorail pas assurément, qu’en se 
bornant aux démarches anodines qu'il faisait faire près des Comités de l’As¬ 
semblée, il n’abordait pas ta question par son cClé vulnérable. 
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Le Koi, notaire, ayant à ('établir la siUiation des mission¬ 
naires Saint-Louis, rassura leurs créanciers, en établissant 
(ju’üs avaient un actil' en contrats et pajiiers de 70,100 
livres auquel il fallait ajouter une créance de 4,906 livres 
1 sol, sur la nation ; leur passif n’était que de 2,750 livres. 


La barrière d’octroi de l’avenue de Paris, qui était comme 
nous l’avons vu précédemment, établie à la hauteur de la 
rue de Noailles, fut démontée et rapportée en morceaux 
dans la fourrière de riIôtel-de-AuIle. 


1-es frais de culte étaient à la charge du district; la mu- 
iiiciijalilé lui renvoya une demande de marguilliers de la 
])aroisse Saint-Louis, qui voulait faire autour de l’église 
quelques travaux de défense contre les voleurs. Il se com¬ 
mettait, il est vrai, des actes de brigandage un peu par¬ 
tout sous des formes bien dihérentes. On disait qu'autour 
de la ville, rüiiaient des contrebandiers dont il y avait à 
craindre des actes d’agression. Ce qui était vrai c’est que, 
coiniue en tout temps, des abus de confiance et des filoute¬ 
ries n’étaient pas rares; mais il n’étaît pas nécessaire pour 
cela de se fortitierchez soi à l'aide d'engins de guerre; un 
]>eu de prudence suffisait. Un inspecteur des bâtiments du 
roi, Belniontel, ne s’en était lias assez souvenu ; on venait 
effectivement d’arrêter à Pouen, un individu encore por¬ 
teur des 3,(lGÛ livres qui lui avaient été confiées par l’ar- 
chUecte, pour une destination indiquée, et avec quoi il 
avait jugé mieux de prendre la lïiite. 

A la Geôle, on était plus avisé ; lorsqu’il y avait des 
enquêtes ou des interrogatoires à faire, on ne manquait 
point de demander un renfort pour le poste de garde, afin 
de iiouvoir faire face à toutes les éventualités, et c’était la 
garde nationale qui fournissait ce supplément de sécurité. 
Aussi était-elle exténuée, cette milice bourgeoise, qu’on 
mettait à toute besogne, et demandait-elle â grands cris 
l’entrée en ville du 54® de ligne, destiné à remplacer le 
régiment de Flandre, et qu’on avait fait attendre devant 
ses barrières, sans une nécessité bien démontrée. 
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Knfin le 5 mai, le 1®'' bataillon entra ; on lui avait fait 
un itint^raire iiar le quartier du Petit-llontreuii et parla 
rue de la Patte-d’oie, mais, de fait, il se rendît [»ar la ligne 
la plus droite sur la place d’Arnies, sans qu’on eût pu 
remarquer le plus petit incident sur son passage. 

Là, il fut reçu et harangué par le maire en des termes 
qu’il est bien facile de deviner. Le colonel y lit une ré¬ 
ponse convenable, et le bataillon put prendre son gîte, 
persuadé qu’il était aussi bien vu qu'accueilli parles habi¬ 
tants de sa nouvelle garnison. 

On en rendit compte au ministre de la guerre qui, lui 
aussi, tenait le roi au courant de ces circonstances, et le 
roi, content de ses bons Versaillais, ne manquait pas de re¬ 
commander de le leur faire savoir. 

La garde nationale semblait se résigner à ne plus avoir 
d'assemblées délibérantes, mais Perrot, Cliapuy, Verdier 
et liruii tentèrent d'y suppléer : ils firent au maire la dé¬ 
claration qu'ils allaient former un Comité de discipline, à 
quoi le maire répondit que n’ayaiit le droit de le permettre 
ni de l’empécher, il s'en rapportait à leur sagesse. 

L'évêque opérait de temps en temps des conversions : 
Ducro et Amaury étaient délégués pour recevoir les ser¬ 
ments des nécq)bytes de la Constitution. 

L’abandon où était resté le domaine de Versailles, en¬ 
courageait les gens peu scrupuleux à eu user comme d'un 
terrain vague; on y menait paître les bestiaux. La muni- 
cijialité prit un arrêté pour faire cesser ces abus. 

On n'en avait pas fini avec les loyers engagés pour les 
Etats généraux, les dépenses du moulin à vent, du moulin 
Duval, de la IJinière et de quelques autres encore. La mu¬ 
nicipalité déclina la responsabilité de ces affaires, aussi 
bien que sa compétence, pour statuer sur les gratifications 
sollicitées par Machelard en faveur du receveur du Pecq, 
pour cause de services remontant à une époque oit la 
régie ne fonctionnait pas au bénéfice de la ville. 

La foire de mai s’était ouverte à l'époque habituelle, 
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mais en des circonstances et avec des mesures insolites. 
Le maire avait publié un arrêté dont voici les prmcipales 
dispositions : 

« 11 est ordonné aux marchands, tant domiciliés qu’é- 
» trangers, qui sont établis à la foire de cette ville, de 
» déballer et emporter leurs marchandises, boutiques et 
» a3''ons, jeudi prochain, cinq du présent mois, avant midi, 
» à peine de 50 livres d’amende, même de saisie de leurs 
» marchandises.» 

C’était quelque peu draconien : il y avait deux ans que 
le vieux monde avait été refoulé dans son passé féodal où 
il n’avait pas, apparemment, emporté avec lui toutes les 
formules traditionnelles du despotisme. Le maire Coste eut 
grand tort de ramasser celle-là de préférence à celle qu’il 
aurait bien trouvé dans son propre bagage s'il se fût 
donné la peine d’y regarder, j 


Gosset, un de ceux qui avaient la spécialité des affaires 
commerciales et qui chercliaient à favoriser le négoce dans 
la ville, fit alors au Conseil général une proposition qui fut 
repoussée par un singulier motif. 

La caisse de Poissy venait d’être supprimée ; il y vit 
une circonstance favorable pour rétablissement, à Ver¬ 
sailles, d’un marché à bestiaux; il avait, disait-il, remar¬ 
qué trois places parmi lesquelles, on pouvait choisir un 
champ de stationnement : 

« Le premier, au bout du boulevard du Uoi ; 

« Le second, après la grille Sainte - Elisabeth (Du¬ 


plessis) ; 

<' Le troisième, au Petit-Vontreuil, dans un endroit ap- 
» pelé le chenil Dauphin ; » 

Mais l’avis du procureur de la commune fut qu’il était 
peu convenable de manifester l’ambition de renfermer 


dans la ville, tous les établissements possibles. Si les mar- 
.chands le demandaient, ce serait autre chose, jusque-là îl 
faut attendre ; le Conseil général adopta cet avis : fin de 
non recevoir fort peu en rapport avec les besoins de la 


ville et difficile à justifier, à moins qu’on invoque l’état 
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d’agitation où se trouvaient les es^jrits, en ce moment, et 
rimmiiience de graves événements. 

En etl’et une déi)utatioii s’était présentée an Conseil gé¬ 
néral, pour lui annoncer que des registres venaient d’étre 
ouverts spontanément pour recevoir les engagements des 
iiommes valides déterminés à payer, de leur personne, ia 
contribution en argent de ceux qui ne pourraient servir 
autrement leur patrie. 

Le Conseil ne pouvait qu’applaudir à ce généreux élau 
et se réserver de prendre un parti sur le devoir nouveau 
et imprévu qu’il lui imposait. 

Les citoyens imposables à la contribution tbncière, lu¬ 
rent invités à faire leur déclaration dans la quinzaine et à- 
se liuter, ajoutait-on, « parce que c'est de la ijerception de 
l’impôt que dépend le maintien de la Constitution ». Et la 
Constitution qu’on invoquait à propos de tout, n'étàit pas 
encore promulguée ; mais cette promulgation était immi¬ 
nente; car on préparait déjà les élections des députés pour 
l’Assemblée législative; l’évéque fut invité à faire lire au 
prône des paroisses, l’avis de la municipalité. 

Devant le Conseil munici()al, les propositions d'enrôle¬ 
ment furent comblées d’éloges, mais déclarées inaccepta¬ 
bles ou, au moins, prématurées : 

Pacou leur était favorable : Amaury se trouvait très em- 
barrassé d’une offre aussi inattendue; il voulait différer 


de s’en occuper. Deniallemain voyait dans les offres d’ar¬ 
gent, une cause d’altération des sources où la municipalité 
puisait pour le soulagement^ de l’indigence. Cosset disait 
que le fait seul de délibérer sur un pareil sujet, allait ré¬ 
pandre l'aiarme dans l’esprit du peuple et accréditer des 
bruits qui sont sans fondement; et Couturier proposait de 
renvoyer aux corps administratifs, la connaissance de 
cette affaire. 

Mais le maire tenait prête une réponse visant Charbon¬ 
nier le jeune, homme de loi, membre de la Société des 
Ainis de la Consatutioii, qui avait porté la parole au 
Conseil général, comme chef de députation auprès de cette 
assemblée. Il objectait dans son projet, que l’adresse n’avait 
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pas le caractère d’une pétition légale, qu'il fallait rendre 
hommage au zèle des signataires, mais qu’ils devaient 
aussi laisser à la sagesse de l'Assemblée nationale et à la 
vigilance du roi, le soin des mesures à prendre pour la 
défense de la frontière ; les mo 3 -ens offerts seraient d’une 
efticacité imperceptible; et on a ici un si grand besoin pour 
les pauvres de tout ce que les citoyens peuvent prélever 
sur leur revenu ! 

Kniin il rappelle, sans opportunité suffisante, que la 
Société avait promis précédemment un ])]an de secours 
pour les pauvres, à l’exécutioii duquel les citoyens trouve¬ 
ront une application plus opportune des sacritices qu’ils 
sont dans l’intention de s’imposer. 

Couturier combaltit le projet de ré[ionse du maire par 
deux motifs princiiiaux, parce que d’abord, il ne répondait 
point à la Société dont émanait la proposition ; et, ensuite, 
parce qu’il faisait mention d'un objet qui n’était pas dans 
l'adresse, 

11 avait raison. La réponse, en airectant de ne pas vouloir 
reconnaître l’existence légale de la Société, usait d’un sub¬ 
terfuge sans dignité, et en insinuant que cette Société 
devrait plutôt réserver ses ressources à un usage tout 
autre que celui (lu’elle avait indiqué, il lui faisait sentir, 
avec une pointe d’irunie, qu'elle se mêlait de choses qui ne 
la regardaient point. L’ollre était imut-étre un peu hâtive : 
mais elle indiquait bien que, dans les masses, ou avait 
le juste pressentiiiient tle besoins immenses et d'efforts 
héro'iques pour y subvenij' ; c’était le premier symptôme 
d'un mouvement qui allait acquérir une énergie si grande, 
qu’il sauva la patrie, (lu'il était, en ellét, seul capable de 
sauver. 11 fallait le seconder ou tout au moins le ménager. 
Le maire eut le tort de ne pas le voir et le Conseil de ne 
ims y regarder de plus près. 


On était alors au commencement du mois de juin ; la con¬ 
vocation des électeurs était devenue nécessaire pour la 
réorganisation de la garde nationale. D’autres assemblées 
électorales, d’une portée plus haute encore, étaient immi- 
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neiites : c’étaient celles <iui allaient fonctionner tiour la 
première fois, en exécution «le la Constitution de nOl, 
non encore promulîîuée, mais comme nous l'avons déjà fait 
observer, connue en toutes ses dispositions, et surtout en 
celles qui appelaient une Assemblée législative à la iilace 
de la Coiislituante au terme de sa mission. 

Le Directeur du département avait du, le 3 juin, fixer au 
19 de ce mois, l'assemblée [>rimaire des citoyens actifs, et 
au *2 Juillet suivant, l’assemblée électorale des électeurs 
désignés par la iiremiére. L’assemblée électorale avait des 
opérations muitiples à accomplir; elle devait procéder: 
1“ à rélection des députés au corps législatif et de leurs sup¬ 
pléants; ‘2“ au choix des hauts Jurés qui devaient servir 
auprès de la Cour nationale; 'M à la nomination du prési¬ 
dent du tribunal criminel, de raccusateur juiblic et du 
gi'elïier ; 4° au remplacement des membres de l’administra¬ 
tion de dépai’temeiit dont les fonctions allaient cesser par 
l’effet du sort, conformément à l'article 12 du décret d’or¬ 
ganisation. 

Cette fois l’esprit de cette administration qui jusque-là, 
ne s'était pas très énei'giiiueinent accusé, se met complète¬ 
ment à découvert, dans une instruction qui est adressée 
à toutes les communes du dépai-tement. 

Après avoir exposé les avantages de la Constitution, qui 
reconnaît à la nation la pleine souvervaineté, la circulaire 
expli(iue les pi*érogatives de la puissance royale, fort 
grandes encore mais contenues dans de Justes bornes par 
la responsabilité des agents qu’elle emploie. Il ne l'este 
rien de la puissance féodale, et les autorités nouvelles, 
en matière civile et judiciaire, irônt d’autre force que celle 
lie la loi elle-mèiiiG. « Les municipalités, dit riiistruclion, 
régissent en i»ères de famille les biens des communes, 
livrés auparavant à la rapacité ou à l’impéritie d’un 
syndic. 

» Des prêtres citoyens ont remjilacé des ministres or- 
gTieilleux, des moines inutiles qui vivaient dans l’oisiveté et 
dont les mœurs étaient souvent un scandale [uiblic, tandis 
que le pasteur zélé gémissait dans riuimilialion du besoin. » 
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» Abordant ensuite la question des impôts, la circulaire 
fait remarquer qu’ils sont allégés et répartis d’une façon 
plus juste et aussi égale que possible ; voilà l’œuvre de 
l’Assemblée nationale. Quel citoyen ne se sent pénétré de 
reconnaissance pour cette grande assemblée'*? Mais le bien 
qu'elle a fait, celui qui doit suivre comme conséquence 
inévitable de la pratique fidèle des principes introduits 
dans la Constitution, il n’est aucune manœuvre que n’em¬ 
ploient ses ennemis pour le neutraliser; il faut que les 
amis de la liberté restent vigilants et persuadés qu’elle est 
plus facile à ac(iuérir qu’à conserver; elle demande des 
sacrifices et l’on est jirét à la perdre, lorsque le service 
imblic cesse d’êire aux yeux des citoyens, la principale 
affaire. » 


La municipalité prit à son toôr les dispositions conve¬ 
nables pour la tenue des assemblées électorales et détailla 
en nombreux articles, les formalités à remplir; elle avait 
beaucoup à se plaindre de la négligence des liabitants à se 
faire inscrire sur la liste des citoyens actifs ' ; elle le lit 
dans son arrêté de convocation avec un sentiment non 
déguisé d’amertume, dont voici quelques extraits : 

(c La municipalité, disait-elle, n'a pu voir sans peine la 
)> différence énorme qui existe entre le nombre des ci- 
» toyens qui ont reniidi les conditions préalables pour 
» jouir de leur activité, et le nombre bien plus considé* 
w rable de ceux qui l'exposent à être privés de son usage. 

» Mais en cberchaiit à réveiller le civisme des uns, la 
» municipalité ne .se di.s|)ensera pas de rappeler à tous que 
» le droit de suffrage, dans les assemblées électives, est 
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n aussi lilire que celui d’opinion dans les assemblées délî- 
» bérantes ; qu’il est sévèrement interdit à toute société, 

» à tout corps» à tout citoyen de se permettre, par aucune 
» insinuation ou coalition quelconque, d’influencer les 
» élections, parce que le droit de suffrage étant individuel, 

» inaliénable et intransmissible, ce serait méconnaître 
» l'esprit de la Constitution et trahir les intérêts de la pa- 
» trie, que de porter la plus légère atteinte à la plénitude 
» de la liberté dont chaque citoyen doit jouir dans l'émis- 
» sion de son vœu. » 

Rien de plus sage que ces instructions ; elles peignent 
bien les hommes de l’époque, administrateurs et adminis- 
ti‘és ; il y a plus d'un point de ressemblance entre eux et 
ceux de notre temps, et ce n'est lias en rUoniieur de ceux-ci 
quïl faut le noter. Si notre pensée s'aiTête à la comparai¬ 
son des mœurs électorales, il y a cette circonstance atté¬ 
nuante en faveur des ancêtres qui n'étaient pas encore suf- 
lisamment expérimentés dans l’usage du scrutin, tandis 
que les contemporains ont appris et ne peuvent plus igno¬ 
rer que l’électeur qui s’abstient du voter, commet envers 
sa patrie, une injure à l’égal du soldat qui ne se servirait 
pas de son fusil pour la défendre, sur le champ de hataille. 

Le jour venu pour les assemblées primaires, il s’éleva 
une question que la municipalité eut le tort de renvoyer 
aux sections, et qui n’eut pas d’autre elïèt que de retarder 
sans bénéfice réel, les opérations électorales. 11 s’agissait 
de savoir si ces sections devaient choisir les électeurs do¬ 
miciliés dans leurs limites respectives, ou bien les prendre 
dans une section quelconque de la ville. La loi du 18 dé¬ 
cembre 1789 ne laissait place à aucune incertitude sur ce 
sujet. La deuxième section où se trouvait Lecoiiitre, comme 
président, et llippolyte Richaud, comme secrétaire, déclara ■ 
que la règle constitutionnelle était de choisir les électeurs 
dans la section, et après avoir formulé celte opinion, elle 
la fit circuler dans toutes les autres, en ajoutant ceci, qui 
était à l’adresse de la municipalité et, de plus, parfaite¬ 
ment juste : 

« La seconde section estime en outre que les co rps ad mi- 
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» nisli'atifs ne peuvent pas juger si une loi f|ui est en 
a pleine vigueur, cessera d’avoir son exécution, a 
Du reste la presque totalité des sections avait suivi cette 
jurispriuleiice, absolument conforme aux précé lents. 


Mais nous voici parvenus à une période où tout 
délaissé, élections, affaires administratives, finances de la 
ville, pour ne plus voir qu’iiu seul événement dont la nou¬ 
velle fra[)pait tous les esprits de stupeur : c’était la dispa¬ 
rition du roi avec toute sa famille; elle avait eu lieu pen¬ 
dant la nuit, et ne fut connue à Paris le 21 juin, qu'à liuü 
lieures du matin et à neuf heures, à Versailles. 

Onze heures. Alors s’ouvre à riiôtei-de-Yille une séance 
qui fut longue, dont on ne pi’évoyait pas la durée, et oü 
étaient convoqués le Conseil général de la commune, les 
deux corps administratifs supérieurs, le tribunal, le dis¬ 
trict et deux députés de chacune des treize sections de la 


Voilà bien la composition de l’assemblée qui va siéger 
à l’intérieur de la maison commune ; mais à l’extérieur, 
dans la cour, une autre assemblée plus nombreuse, plus 
bruyante et plus impatiente surtout, parle, s’informe, agit, 
menace même, ce qui n'est pas une cause légère du trouble 
et d’inquiétude pour celle du dedans. 

Midi. La générale est battue, les forces se réunissent et 
se massent aux endroits où l’on suppose qu’il y a péril : 
interdiction est faite aux maîtres de postes de livrer des 
chevaux sans autorisation de la municipalité. 

Une heure. Verdier, capitaine de la garde nationale, 
demande que les grilles des portes, enlevées îï la suite de 
la suppression des octrois, soient replacées. Robespierre, 
qu'il vient de quitter, lui a dit « qu’il faut que Versailles 
soit sur ses gardes, parce que la ville est menacée ». 

Alors on fait creuser des fossés où c’est jugé nécessaire 
pour la défendre contre une invasion ; on parle de porter 
des forces du côté de Sèvres, mais, auparavant, il faut 
aller en découverte. 

De tous côtés arrivent des députations demandant les 
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unes la réunion en permanence des sections, les antres, 
qu’on interroge les arrivants ; on répond que les citoyens 
ne peuvent pas être à la t'ois aux sections et sous les armes 
et que ceux qui entrent seront faciles à trouver, car l’ordre 
est donné de ne laisser sortir personne de la ville. 

Berthîer arrive, non, dit-îl, pour reprendre son comman¬ 
dement, mais i>our choisir une compagnie où il pourra se 
rendre utile. Hollet fait observer que ce n’est pas le mo¬ 
ment de céder à des scrupules ; quitter son poste, ajoute- 
t-il, quand il y a péril, ne peut se justifier par aucune 
bonne raison. Rétlexion faite, réplique Bertliier, je reste. 
Alors il se mêle à la discussion des dispositions qui sont 
successivement délibérées et adoptées pour la défense de 
la ville. 

On veut former un conseil de guerre, mais on cherche 
en vain le maréclial de camp de Valfons ; personne ne 
peut en donner des nouvelles ; de fait, on ne s'en inquiéta 
plus. 

Deux heures. 0[ï pense aussi à une proclamation. Be- 
lin, administrateur du département, fait une rédaction qui 
est adoptée dans les termes suivants : 

« Citoyens, dans les circonstances où nous nous trouvons, 
» par les bruits de la fuite inopinée du roi, songea; que 
«•votre salut va déiJendre de votre union; que la tranquil- 
» lité ou, du moins, le calme règne parmi vous, et nous 
» n’aurons rien à craindre des ennemis du dehors. 

» L’amour de la patrie doit être en ce moment la seule 
» passion de tout cœur français et cet amour nous fait une 
» loi de veiller avec une égale vigilance sur la chose pu- 
» blique, d'agir tous d’un comtinm accord et de n’agir 
» qu’au nom de la lot, d'immoler tout sentiment particulier, 
» toute haine personnelle à l'intérêt général et au salut de 
» l'empire. 

Rappelons-nous en ce moment que nous avons tous 
» juré de maintenir la Constitution et que, par ce serment, 
» nous sommes devenus frères ; 

» En conséquence, les trois corps administratifs, le tri- 
» bunal, et les citoyens députés représentants de chaque 
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)) section rt^unîs, vous exhortent à donner à la inunicipa- 
M lité de fid«'‘les avis de tout ce qui pourrait menacer la 
M chose publique, et de vous comporter avec calme et tran- 
» quillité, dans toutes les démarches qui sont autorisées 
» par la loi. » 

Sur la proposition de Richaud, administrateur du dis¬ 
trict, on adopte aussi, dans les termes suivants, une adresse 
à l’Assemblée nationale ; 

« Messieurs, 

» Le départ <la roi est un événement afllîgeant pour 
» tous les bons Français ; mais si le roi abandonne son 
» poste, l’Assemblée nationale aura le courage de conser- 
» ver le sien : 

» Le département de Seine-et-Oise, le district et le Con- 
» seit général de la commune de Versailles, les députés 
» de chaque section, et le tribunal des districts rassemblés 
» à la maison commune et réunis d'opinions et de senti- 
)) ments, 

» Ont arrêté, à l’unanimité, que quatre députés porteront 
» à l’instant à l’Assemblée nationale, le témoignage de 
» confiance qui lui est dû et l’assurance que dans ce mo- 
» ment, ils considèrent le Corps constituant comme le 

centre auquel doivent se rallier tous les Français qui, 
» fidèles à leurs serments, sacrifieront tout pour la Constf- 
« tution du ro va urne. » 

K* 

Deiioc heures et demie. La municipalité de Boulogne 
annonce que la garde nationale a arrêté cinq personnes de 
Versailles ; elles sont connues. Duclos, chasseur de la 
deuxième division, part pour les réclamer et les ramener à 
la maison commune. Trois autres Versaillais sont arrêtés 
à Saint-Germain. Douze, vicaire épiscopal, et Grincourt 
sont chargés également de les réclamer. 

Des gardes du corps à cheval viennent offrir leurs ser¬ 
vices pour la défense de la ville, mais on ne les admet 
qu’autant qu'ils entreront dans les rangs de la garde 
nationale. . 

Un prêtre, le vicaire général Dalle, avait été désigné 
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pour faire partie de la députation env 03 "ée à l’Assemblée 
nationale; sur l’observation qu’il pourrait courir quelques 
dangers, il prie le Conseil de ne point se iiréoccui>er de 
son salut particulier, ajoutant qu'il n’a aucune sorte de- 
crainte et que le peuple voit d’ailleurs d'un bon œil des 
prêtres conformes à lui. Oui, répond-on, mais à quoi peut- 
on les reconnaître? Dalle insiste toujours aux applaudisse¬ 
ments de l’assistance; on fait cependant remarquer que la 
<léputation appartient à rAsseml)Iée ; qu'il ne faut pas 
exposer, par sa composition, le succès de la mission, et, 
par cette raison [léreraptoire, on remplace le prêtre par 
un laïc. 


Trois heures et deyaie. La municipalité de Paris, en 
réponse à la députation qui lui a été envoyée à onze heures, 
confirme la dis[>arition du roi et de la famille roj'ale. 

Des citoyens demandent que le 54« régiment de ligue soit 
mêlé aux gardes nationaux; mais il est répondu que, dans 
le cas où il y aurait Heu d’agir, ce mélange même, par 
juxtaposition de compagnies entières, de fune et de l’autre 
arme, gênerait leur mouvement respectif, ce qui ne per¬ 
met point de satisfaire à la demande. 

Les sec lions insistent pour être autorisées à s’assembler ; 
mais leur désir est combattu dans l'assemblée; on se perd 


dans ta discussion animée que leur persistance soulève ; 
on va jusqu’à invoquer les exemples donnés par les répu¬ 
bliques de la Grèce et de Home, et après cette savante di¬ 
version aux affaires présentes, l’assemblée finit par arrêter 
qu’il n’y’a rien à statuer, ce qui n'est peuLêtre pas bien 
conforme aiix précédents historiques invoqués par quel¬ 
ques orateurs. 


Lecüintre proi>ose de les assembler, mais pour un objet 
déterminé, qui est de nommer un remplaçant à Hertîiier, 
De Yillars ne pouvant remplir à la fois les fonctions de 
commandant et celle de major général. BerUiler appuie la 
motion. 

La multitude a arrêté le courrier de la malle venant de 

m 

Paris et se rendant à rilotel-de-ViUe. Les paquets de cor¬ 
respondance sont apportés ; la foule veut que toutes les 
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lettres soient vues sur-le-clianip tlans l’assetnblc'e. Girault 
les réclame comme tlirecteur de la i>oste, faisant tous ses 
elïorts pour clissuatler ses concitoyens de violer le secret 
de la correspondance. « L’Assemblée nationale elle-même, 
dit-il, a donné rexemple de son respect pour la loi, dans 
une mémorable circonstance qu'il rapporte. » 

Plusieurs membres disent qu’il faut, pour celte lois, 
laisser dormir la loi. Le procureur général syndic lui-méme, 
requiert que le.s lettres soient visitées, non en public, mais 
à part, en présence de commissaires à nommer. 

Les têtes s’exaltent ; l’assemblée croit qu'il faut céder au 
mouvement ; le maire est cbargé de désigner des commis¬ 
saires. 

Niort, désigné, refuse nettement; Rollet manifeste éner- 
gi(]uemeiit sa répugnance pour un t(d rôle et ne cède qu’en 
déclarant qu’il se sent humilié d’avoir à faire une telle vio¬ 
lence à sa conscience. 

C'est dans ce laborieux enfantement qu'on parvient à 
compo.ser une commission, dans laquelle sont entrés 
Le lion, juge de iiaix ; Leclerc, médecin; Gastellier, oflicier 
municipal, et Rollet, avec mission de procéder, après ser¬ 
ment, en présence du procureur général syndic du dépar¬ 
tement et du procureur du district, à la réception et vérifi¬ 
cation des courriers, y compris celui de Chartres, qui vient 
d’arriver. 

Six heures et demie. Une seule lettre a été considérée 
comme suspecte ; les paquets, recaclietés, ont été remis au 
directeur. 

Les cinq personnes, arrêtées à Boulogne, sont ramenées 
et mises en liberté. 

Un individu arrêté, domestique de Bonnay, député à 
l’Assemblée nationale, est trouvé porteur d’un billet pour 
un sieur Mathieu, piqueur des officiers des gardes du 
corps, demandant un cheval de chasse et un de suite, 
tous deux équipés. On en informe l’Assemblée nationale, 
avec invitation de faire surveiller de Bonnay, à Sannois, 
lU'ôs de Montmorency ; 011 écrit aussi au maire de la 
commune. 




































COURRIERS INTERCEPTÉS 


ARRESTATIONS 



A Versailles, des gardes nationaux sont placés à Tllùtel 
de la Guerre et à rilôtel des Allaires étrangères, avec 
consigne de ne laisser sortir aucuns papiers des bureaux. 

Pigrais, vieille connaissance du temps ou la municipalité 
était reléguée au garde-meuble, demande pour lui et pour 
Thierry, de Vüle-d’Avray, et la famille de celui-ci, la per¬ 
mission de venir à Versailles : « Oui, répond rassemblée, 
mais sous bonne garde. » 

üe Maulde expose aussi la nécessité de réunir en un lieu 
sûr, les chevaux du roi ; le maire croit que ce ne serait pas 
sans inconvénient, mais il faut examiner ; une commission 
composée de Maulde, Botlierian, Le Roi notaire, et Cou¬ 
turier est chargée de cette concentration, autant qu’elle 


sera possible. 

Lecoilitre est d'avis de taire apporter, par mesure de pré¬ 
caution, à ITIôtel-de-Ville, tous les harnais des chevaux ; 
rassemblée adopte. 

J" 

Neuf heures. A la Grande-Ecurie est arrêté un homme, 
vêtu d’une veste bleue, et commissionnaire d'un nommé 
Frédéric; aucun renseignement iiliis précis sur ces deux 
hommes ([ui furent livrés aux trihnnaux. 

Neauphle envoie demander la conlirmation de la nouvelle 
et offre des secours en ras de besoin. 


Virollay [iroiiose du plomb en échange de poudre. 

Un membre de l’assemblée considère que l’argenterie du 
roi, laissée au château, y court quelques périls, et demande 
qu’elle soit apportée à ITIoleUde-Ville. Le maire s’y oppose, 
par le motif qu’il n’est [tas prudent, non plus, d’entasser à 
J’IIütel-de-Ville des objets d'une telle valeur; mais Le- 
cointre appuie la motion qui est adoptée avec cette condi¬ 
tion, qu’un inventaire sera préalablement fait et que le 
transfert aura lieu sous la surveillance de Gosset, Sîrot et 
Duparcq. 

En même temps, on s’occupe de faire revenir de Sèvres 
et de quelques autres communes des boulets, des poudres, 
qui peuvent avoir ici leur utilité. Mais l’euvoyé rapporte 
que dans le bateau ou ces objets de munition avaient été 
déposés, on n’a trouvé que des effets appartenant à d'Os- 
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niond, des chapeaux d’uniforme, des plumets noirs et des 
habits de chartreux. 

Les personnes arrêtées à Saint-Germain sont amenées; 
c'étaient quatre chasseurs du 2“ régiment; on les avait 
désarmés de quatre pistolets. 

— Où alliez-vous ? demanda le maire à Marquant, l’un 
d’eux. 

— A la recherche du roi, répond-il ; attachés à sa per¬ 
sonne, nous avons pensé qu’il pouvait avoir besoin de nous 
et nous avons marché pour le retrouver. 

— Vous saviez donc où il était 1 


— Non, mais nous n’aurions pas tardé à l'apprendre. A 
Saint-Germain, où nous n’étions pas connus, et où nous 
aurions couru de grands dangers, si nous avions avoué le 
motif vrai de notre voyage, nous avons dit que nous allions 
voir des biens nationaux à Rouen ; ramenés au milieu de 
nos concitoyens, nous ne croyons plus devoir dissimuler. 
Au moment de cet interrogatoire, arrive du ministre de 
l’intérieur, une instruction invitant tous les fonctionnaires 
Itubllcs à faire arrêter toute personne en route pour sortir 
du royaume et toutes celles qui sont soupçonnées d’avoir 
concouru à renlôvement du roi. 

C'est le cas de Marquant, Reaugé et Gentil ; car, de leur 
interrogatoire, on peut induire qu’ils ont été initiés aux 
l»réparatifs faits pour cet enlèvement ; en conséquence, ils 
sont remis entre les mains du tribunal. Le domestique de 
Marquant, entrant à rilôtel-de-Ville et apprenant l'arres¬ 
tation de son maître, se trouve mal; arrêté à son tour, il 
est renvoyé à la même juridiction. 

Les commissaires chargés de la surveillance de la poste 
font connaître qu’ils n’ont rien trouvé à signaler dans les 


courriers du soir. 

Viroflay envoie plusieurs barils de biscayens en échange 
de balles. 

Minuit el demi. Un courrier de Dreux vient aux infor¬ 
mations et s’en retourne avec quelques exemplaires de la 
proclamation des trois corps administratifs ; on en envoie 
aussi au district. 
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La nuit se passe en surveillance ; c'est bien de Villars 
<jui commande ; le procès-verbal loue son zèle et sa vigi¬ 
lance. 

Quatre heures. A quatre heures, la députation, envoyée 
à l’Assemblée nationale, rentre avec cette réponse ; 

« Messieurs, rempressemeiit que vous mettez à témoi- 
» gner à TAssemblée nationale vos sentiments civiques, 
» mérite les plus justes éloges. Elle reconnaît dans cette 
» circonstance, le patriotisme dont vous avez donné des 
w preuves si répétées et trouve, dans votre démarche et 
» l’expression de votre dévouement, un augure favorable 
» pour le maintien de la Constitution et la tranquillité du 
» royaume. » 

A la commune de Paris et partout, même accueil et 
même échange de procédés, pleins de cordialité et de pro¬ 
messes d’appui, dans toute la mesure du possible et du 
nécessaire. 

Le résullat <le cette députation est acclamé avec enthou¬ 
siasme. 

Cinq heures. Lecointre propose de faire pour rargentcrie 
de Monsieur comme pour celle du roi. Mais le maire y 
oppose une vive résistance, en objectant que cela engage 
la responsabilité de la municipalité, et que, pour son compte, 
il ne veut pas fassumer ; on prend alors le parti d’envoyer 
à l’Assemblée nationale une députation qui rapportera sa 
décision sur cet incident. 

Six heures. Les barrières ne sont ouvertes qu’à cinq 
heures, pour lai.sser entrer les approvisionnements en sub¬ 
sistances destinées aux babitants. 

Par ordre du Directoire du département, la municipalité 
est requise d’apposer les scellés dans tous les châteaux, 
dans toutes les maisons de la famille royale. Le Roi, bi¬ 
bliothécaire, Couturier et Cornu sont délégués pour cette 
opération, non sans avoir pour instruction « de ne se 
» permettre d’autres perquisitions que celles que les cir- 
» constances exigeront impérieusement ». 

On était à la veille de la Fête-Dieu, lèrait-on les proces¬ 
sions habituelles? On consulte l’évêque et il est ensuite 
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sagement ildcidé qu'elles auront lieu seulement dans rin- 
térieur des églises. Puis, le oroiraît-on ? Sur une démarche 
des Amis de la ConstantioUf on [irend bientôt une réso¬ 
lution contraire, sous le prétexte que la population ne 
voyant pas la procession dans la rue, s’alarmerait de l’état 
de choses qui l’aurait empêchée. 

On apprend, sur renseignements venant de son valet de 
chambre, que M'"® d’Ossun, après avoir reçu hier une lettre 
qui l’effrayait beaucoup, avait quitté précipitamment Paris 
l>our se rendre à Noisy-le-Hoi. 11 avait, quant à lui, reçu 
de sa maîtresse la mission de venir prendre à Yersailles 
un sac de 1,200 livres et de brûler tous ses papiers. 

Cette révélation apportée par Perrot, major de batail¬ 
lon, excite un grand mouvement dans l’assemblée; les avis 
se croisent, puis on s’arrête à cette considération que l’as¬ 
semblée de Versailles n’a pas qualité pour ordonner une 
arrestation sur un territoire autre que le sien, et qu’il y a 
lieu d’en référer au district. 

L’assemblée devient de plus eu plus perplexe et sévère. 

Par ses ordres, Gallerand Desrosiers est invité à se 
rendre à la maison commune pour s’expliquer sur ce qu’il 
aurait fourni des chevaux pour l’évasion du roi. 

Elle refuse des passeports à lîerry, avant deux jours et à 
Lemoine, premier commis des Affaires étrangères, qui dé¬ 
sire aller à la Cour Rolland. 

Un grand nombre de citoyens se dérobaient au service 
de la garde nationale, en omettant de requérir leur inscrip¬ 
tion comme citoyens actifs ; ils avaient la faculté de se faire 
remplacer moj ennant deux livres par jour. 

En ce moment où le service était devenu extrême¬ 
ment onéreux et fatigant, il était scandaleux de voir que 
c’étaient les plus zélés seulement qui supportaient cette 
charge; on crut bon de ne i*as tolérer cette inégalité cho¬ 
quante, mais on résolut de ramener à 30 sols la journée de 
remplacement. La municipalité prit et publia immédiate¬ 
ment un arrêté aux ternies duquel a tout citoyen actif et 
» fils d’actif, âgé de dix-liuit ans, qui aura négligé de servir 
» en personne, ou de se faire remplacer dans le service de 
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» la garde nationale, sera tenu de se choisir un capitaine; 
» à défaut de quoi le capitaine le plus voisin de ce citoyen, 
» est autorisé à lui faire remettre un billet de service à son 
» tour de contrôle, et en cas de refus, le capitaine le fera 
» remplacer en payant aux frais dudit citoyen ‘10 sols par 
» jour à celui qui le remplacera. » 

Dijc heures trois quarts. Des informations annoncent 
que la tranquillité règne dans les districts de Dourdan et 
de Montfort. 

Les palefreniers offrent leur service dans la garde natio¬ 
nale, ce qui est accepté à la condition qu'ils seront répar¬ 
ties dans les compagnies formées. 

On s’assure, d’après renseignements donnés par Heur- 
tier, qu’il n'y a pas d’issues secrètes au château ; des com¬ 
missaires sont également désignés pour rechercher s’il n’y 
a pas d’armes et de munitions dans les hôtels du gouver¬ 
nement. 


L’assemblée refuse à Thierry de Ville-d'Avray, jusqu’à 
ce que sa mission soit officiellement connue, de se rendre à 
Paris, pour assister à la vériftcation des inventaires du 
mobilier de la Couronne. 


^jme d’Ossun, pour éviter une arrestation, livre au com¬ 
mandant (lu détachement, envoyé à cet effet par le district, 
à Xoisy, un billet qu’elle tirétend avoir reçu de la reine, 
et qui prouverait qu’elle ignorait son projet d’évasion ; 
mais des citoyens qui connaissent l’écriture de Marie-An¬ 
toinette, et Blaisot, entr’autres, attestent que ce billet, rem- 
l>li de fautes d'orthographe, n'est pas de la reine qu'on sait 


être lettrée. 

L’assemblée confirme au commandant du détachement 
l’ordre dont il est chargé. 

L’Assemblée nationale approuve les mesures qu’on a 
prises pour sauvegarder la vaisselle d’or et d’argent qui 
était au Grand-Commun. [Letire de Charles Cochon. 


seci'élaire.') 

L’apposition de scellés, dans les maison et dépendances 
royales, exigeant des lenteurs, la municipalité prend un 
arrêté pour diviser l’opération entre plusieurs commis- 
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sions; elle désigne aussi Le Koi notaire et Guillery, pour 
faire cette même opération de scellés dans l’appartement 
que d'Ossun occupait au château. 

Lecointre, revenant à la question du commandement de 
la garde nationale, demande la réunion des sections pour 
en délibérer ; mais on lui répond que c’est au Conseil gé¬ 
néral qu’il appartient de statuer sur cet objet, l’assemblée 
présente n'ayant de compétence que pour ce qui touche 
aux événements du jour. 

Eu ce moment, l'assemblée est saisie d'une grande émo¬ 
tion, à raison d’un incident qui vient de se produire dans la 
cour; un homme occupé à replacer les grilles est dange¬ 
reusement blessé par une d’elles qui est tombée sur iuî ; il 
n’y a pas de médecin sur place; on trouve là l’occasion de 
prescrire la présence d’un médecin toutes les fois qu'ii y a 
convocation de la garde nationale. 

fine fleure. I/assemblée s'occupe de diverses prescrip¬ 
tions qui ont pour objet la garde des chevaux du roi. 

Cinq heures. M"'® d’Ossun est amenée à l’assemblée. Eu 
l’absence du maire, ou se livre à une longue discussion 
sur la forme dans laquelle sera fait l’interrogatoire de cette 
dame ; les opinions se partagent, les unes voulant que 
rinstruclion soit faite au nom de l’assemblée, les autres, 
au nom du tribunal; quelques-unes à la barre même de 
l’assemblée, plusieurs devant une caminission spéciale ; le 
maire arrive et soutient, avec une grande vivacité, que le 
l>ouvoir de l’assemblée, après avoir fait arrêter il"’® d’Ossun 
est épuisé, et que la suite de celte mesure e.st du ressort 
des administrations supérieures. On le conteste et il ré¬ 
plique non sans soulever de violents murmures : « C'est le 
district, poursuit-il, qui a fait arrêter M™® d’Ossun. Ici, 
devant cette a.ssemblée, elle n’est ni accusée, ni prévenue. 
Il n’est conforme ni aux lois de la justice, ni à la décence 
de lui faire subir un interrogatoire ; rien ne commande 
cette publicité. Au surplus, que le département en décide, 
on va lui préparer une pièce spéciale où il se retirera pour 
en délibérer. » 

On ülijecte qn'on n’a pas été si respectueux du droit de 
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la défense à régani des personnes qui ont été interrogées 
jusqu a présent, sans aucunes protestations; pourquoi 
agirait-on autrement pour M'"'® (VUssim ? Est-ce que nous 
sommes encore au temps des privilèges? Ce n’est pas une 
exception, réplique le maire. Lecointre, le curé de Saint- 
Louis, Pacoii et trois ou quatre autres membres viennent 
d’interroger à quelques pas d’ici, un particulier suspecté 
et en qui on n’a rien trouvé de suspect ; pourquoi userait- 
on d'une plus grande,rigueur vis-à-vis d’une femme? Quel 
motif d’être moins généreux? Le bruit redouble et le maire 
déclare qu’il ne présidera pas ni lui ni la municipalité, une 
assemblée qui prétendrait délibérer sur cette question. Un 
profond silence succède à cette déclaration ; il n’est inter¬ 
rompu que par une déclaration analogue des membres du 
tribunal. Belin, qui préside, met la question aux voix et 
elle est résolue contrairement à l’opinion du maire : 
M"’® d’Ossun est introiluite. 

Après lecture du procès-verbal de son arrestation, le 
président lui demande si elle savait que le roi eût formé le 
projet de quitter la France. 

Réponse : La lettre que j’ai reçue hier et (jue je vous 
ai envoyée annonce bien que je n’étais pas dans le secret; 
si j’y avais été, je ne serais pas ici. Si quelque cliose me 
fâclie, c'est que la reine ne m’en ait pas prévenue. Quand 
je l’ai appris, je suis partie aussitôt de Paris, sans chercber 
à fuir du royaume, puisque Je suis ailée publiquement à 
Noisy, où j'espérais trouver la tranquillité. 

Demande: Reconnaissez-vous la lettre? 

Réponse : Oui. 

Demande : Est-il vrai que vous a 3 'ez envoyé ciiercher 
1,'200 livres et ordonné à votre domestique de brûler tous 
vos papiers ? 

Réi)onse : Je n'ai ttas de sac de 1,20U livres ; je n'ai pas 
d’argent, j’ai envoyé prendre 1,*200 livres d'assignats que 
J’avais dans un écritoire’, dont la clé est perdue; j’ai 
donné l’ordre de brûler les papiers qui s’y trouvaient, 


^ Table a écrire i bureau* 
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parce f[u'i]s tâtaient sans conséquence et qu’il m’avait paru 
mieux d’en agir ainsi, plutôt que d’exciter la curiosité de 
celui qui serait chargé de me les rapivorter. 

A P rés un moment de silence, d'Ossun demande 
qu’on l’interroge sur ce dont elle est accusée; elle s’étonne 
d'avoir été enlevée comme une criminelle et veut savoir 
quelle est la loi qui permet de lui inlliger ce traitement. 

Un administrateur du département lui répond que ceci 
est l’affaire du tribunal : 

— Ilein 1 s'écrie M™® cl’Ossun. 

Cette exclamation oftense l’assemblée et pendant qu’un 
des membres en fait robservation, le jirocureur général 
entre et, voyant ce qui se passe, exprime son étonnement 
de trouver un tel exemple de la confusion des [louvoirs. De 
quoi, dit-il, M™® d'Ossun est-elle soupçonnée? D'avoir 
trempé dans le complot de renlèvement du roi ? Il s’agit 
donc d'un délit grave. Elle doit être alors interrogée légale¬ 
ment, ce n’est pas ici, mais devant le pouvoir judiciaire 
que l instruction doit avoir lieu. Il pose alors ses conclu¬ 
sions, et l’assemblée y faisant droit, dénonce M*"® d'Ossim 
à raccusateur public. Elle se retire. 

Son domestique est introduit; on lui donne lecture de la 
dénonciation faite par le major Perrot, à quoi il répond 
que tout ce qu'a dit Perrot est faux. Il explique qu’il était 
à Paris lorsqu’il a rencontré quelqu’un qui venait de voir 
M™® d’Ossun et qui était chargé de lui dire à lui d’aller 
promptement à Versailles prendre 1,'200 livres en billets 
qui étaient dans un écr'Uoire et de brûler les autres papiers. 
Je suis venu à Versailles, ajoute-t-il, et j’ai rempli ma 
commission. Je n’ai pas dit autre chose à il. Perrot ni à 
personne. 

Le domestique est renvoyé devant le tribunal, 

200 livres de 1mlles sont livrées à Sèvres sur la demande 
de la garde nationale. 

Ici se place un mot de Lecohitre, qu’il est bon de rete¬ 
nir. Les gardes du corps qui étaient venus ofï'rir leur con¬ 
cours pour la défense de Versailles, avaient emporté une 
réponse sur laquelle, avaient-ils dit, ils avaient be.soin de 
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conférer avec leurs camarades ; mais ils n’étaient pas reve¬ 
nus et Lecointre, faisant remarfiuer ce qu’il y avait de 
suspect dans la démarclie, ajoutait : Quiconque délibéré 
» pour savoir comment il servira son jiays, a déjà commis 
» dans son cœur u'n acte d’hostilité contre sa patrie. » Et il 
invitait rassemblée âne laisser aux gardes du corps au¬ 
cun des chevaux qu’ils avaient à leur disposition. I/assem- 
blée les fit en effet réunir tous dans les locaux désignés, 
niais par respect pour la propriété, elle réserva aux ofli- 
ciers de reprendre ceux qu’ils justifieraient leur appartenir. 

Un différend s’élève au sujet de papiers ou de lettres 
qui seraient sortis des bureaux de la guerre et des affaires 
étrangères. Des saisies avaient été faites par des gardes 
nationaux et sans consigne, disait le maire; on en apporte 
deux dont l adresse est lue ; on opine pour les ouvrir, 
mais le maire est de favis opposé et l’assemblée y conforme 
sa décision, en ordonnant toutefois de faire bonne garde 
pour empêcher la sortie de papiers des uns et des autres 
bureaux. 

Deux sœurs Bénédictines du Saînt-Sacrement sont ame¬ 


nées et après interrogatoire, accompagnées jusqu'à Saint- 
Cyr, où elles étaient envoyées, 

Bonnefoi, maître du garde-meuble de la reine, dit qu’il 
y a un dépôt dans le pavillon Fouacier. 

L'assemblée autorise les commissaires qui en ont reçu 
la mission, à faire transférera l’Ilôtel-de-Ville, la vaisselle 


d’or et d’argent des maisons royales, mèmè celle qui est 
renfermée dans des armoires dont on ne trouve pas les 
clés et après avoir, en cas de besoin, forcé la serrure. Une 
double sentinelle perpétuelle est posée à chacune des deux 
portes du lieu où la vaisselle du roj est déposée; personne 
ne peut y entrer sans une permission de la municipalité. 

Les scellés sont apposés aussi par les soins de lluart, 
un des notables, et de Couturier, rue de l’Orangerie, là où 
sont réunis des effets précieux appartenant à Monsieur et à 
Madame ? l’assemblée décide qu’il ne sera conservé qu’une 
seule entrée à cette maison ; personne ne sera admis à pé¬ 
nétrer dans le jardin. 
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Oii annonce le jugement du tribunal en l’affaire de 
M"'® d’Ossun et de son domestifjue : « il porte que la dame 
Geneviève de Grammont, veuve d’Ossun, maréchal de 
camp, décédé, a justifié qu’elle n'avait pas eu connais¬ 
sance du pi'ojet de départ du roi et de sa famille, avant 
qu’il soit exécuté, et qu’elle n’a pu en conséquence en être 
complice : déclare qu’il n’y a lieu à son arrestation ni à 
celle de Lefebvre. — Mercredi •22 juin n91, signé : Lasalle, 
Gourdel et Laurain. » 

Sur un arrêté du département, vingt-cinq hommes du 
régiment des chasseurs et trente du 54® sont requis de se 
transportera Marly avec Le Turque, administrateur, pour 
obéira sa réquisition, quand il le jugera nécessaire. 

Onze heures du soir. Jusqu’à ce moment, aucune nou¬ 
velle du roi n’était encore parvenue à Versailles. Mais le 
23, vers deux lieurês du matin, un conducteur de la dili¬ 
gence d’Angers, dît en passant, que Louis XVI avait été 
arrêté à Stenay, ce qui est répété par une lettre expédiée 
quelques heures après par la municipalité de Paris. 

Xon, ce n'était pas à Stenay, mais à Varennes que le roi 
avait été retenu avec sa famille, selon l’expression adoucie 
dont se sont servis les citoyens de celte dernière ville, en 
rédigeant eux-mêmes une relation des événements accom¬ 
plis sous leurs yeux, afin de redresser les inexactitudes 
commises iiar des narrateui's un peu trop pressés ou mal 
informés. Un de ceux-ci, Mangin, chirurgien de Varennes, 
s'était liàté de se rendre à Paris, pour y ]}orter à l’Assem¬ 
blée nationale, la nouvelle des événements de Varennes. 
L’Assemblée recueillît les détails donnés par Mangin dans 
un procès-verbal dont elle fit expédier des extraits aux 
corps admini-stratifs des départements ; il y en a un exem¬ 
plaire aux archives de Versailles avec des instructions y 
relatives du ministre De Lessart’, datées du 23 juin. Cet 
extrait qui est d’ailleurs très court, n’offre qu’un faible 
intérêt en présence du travail historique que deux com- 

* Le même qui devint une viclime des éf^orgeurs des prisonniers d’Orléans. 
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missaîres, membres de la municipalité de Vareniies, ont été 
chargés de rédiger *, il est intitulé i 

Procês-verlyal de ce qui s'est passé en la ville de Va- 
rennes, département de la Meuse, district de Clermont, 
pendant la nuit du 2f au ^2 juin tl9i. 

Rien de plus dramatique que celte aventure racontée 
par des témoins qui ne visent qu’à l’exactitude et ne se 
préoccupent que fort peu de la forme de leur rédaction. 
Nous n'avons pas à refaire ici l’iiistoire qui a été faite tant 
de fois, ni la critique d'aucune de ses variantes ; conten¬ 
tons-nous de quelques traits empruntés au procès-verbal 
des commissaires de Varennes, acteurs et historiens dans 
une des scènes les plus émouvantes de la révolution. 

Leur narration mentionne que la fuite du roi avait été 
concertée et qu’elle n’a manqué son but que faute de quel¬ 
ques minutes perdues. Drouet, de Sainte-ilenehould, qui 
fut le principal auteur de l’arrestation, et tous ceux qui y 
concoururent, ne manquèrent jamais de respect au roi ni 
à aucune des personnes de sa famille qui raccompa¬ 
gnaient. Tous étaient persuadés que cette fuite mettait la 
France en extrême péril, et que le roi, rentré à Paris, ce 
péril serait écarté ; ils accomplissaient donc un acte essen¬ 
tiellement patriotique et ils y mettaient tout ce qu'ils 
avaient d’ardeur et d’énergie. Rien ne les poussait à mé- 
connaître ce qu'ils devaient de respect à un roi dont ils 
n’approuvaient pas assurément la rupture avec son peuple, 
mais qui n’était qu'égaré et qu'il fallait reidacer sur son 
trône, après quoi tout irait pour le mieux, la rude épreuve 


qu'il subissait alors, devant l'éclairer sur le côté oii étaient 
décidément ses véritables amis. 

Le roi fut donc entouré a Varennes de tous les égards 
que comportaient les circonstances, et il n’eut a entendre, 


lorsqu'il monta en voiture pour retourner sur ses pas, que 
des cris répétés de : vive le roi ! mêlés à ceux de ; vive la 
nation I Celte harmonie sonnait peut-être assez mal à ses 


' Imprimé chez Qhoppin, 4 Bar-Ie-Duc : il esl revêtu de quarante-six 

sîgnatares reçues dans îa séance du 27 juin 1791 , 
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oreilles, mais il y avait déjà longtemps que l'un des termes 
ii'allait pas sans l’autre. 


11 lut ramené à Cliàlons où il coucha, puis à Paris où il 
rentra dans la nuit du 24 au 25 Juin, ayant été escorté dans 
son retour par deux députés, lîarnave et Pétîon, qui mi¬ 
rent à concilier tous leui’s devoirs rattention respectueuse 
qu’il était raisonnable d’attendre. 

Le procès-verbal de Varennes fut eiivoj’é, le 7 juillet, à la 
municipalité de Versailles, accompagné de la lettre dont 
voici le contenu textuel : 


« Messieurs, nous avons l'iionneur de vous adresser le 
» procès-verbal rédigé lors de l’arrestation du Koy : nous 
» ne pouvons mieux témoigner de notre reconnaissance de 

l’intérét qu’on a pris à cet événement qui a sauvé l’em- 
a pire, qu’en vous faisant l’iiommage d'un acte qui en 
a contient le récit fidèle et historique. Daignez l’agréer 
a comme l’espression du civisme et des sentiments de 
» confraternité avec lesquels nous ne cesserons d’étre, 
» Messieurs, 

a Les officiers composant le Conseil général de la com- 
■n mune de Varennes. Siffué : Sance, procureur de la corn* 
» niune. Pallier, Jean-Nîcolle, Lombard, J,-13. Florentin, 
a Perron, Levasseur, secrétaire, greffier. » 

Reprenons maintenant le récit de ce qui se passait à 
Versailles, au moment où se répandit le premier bruit de 
l’arrestation du roi : il fut bientôt rectifié en ce que c’était 
bien à Varennes et non à Steiiay, que révénement s’était 
accompli. Le maire rannonra au prône de l’église cathé¬ 
drale, où du haut de la chaire, il donna lecture de la lettre 
de la municipalité de Paris, en l’accompagnant de ces 
quelques paroles qui ont été applaudies : « L’Assemblée 
» nationale recommande à tous les citoyens la plus grande 
» confiance, la tranquillité la plus parfaite, la plus grande 
» soumission aux lois et aux autorités légitimement cons- 
» tituées. Dans ces moments critiques, c’est de là seul, 

» citoyens, que dépend le salut de l'empire, la conserva- 
» tion de vos propriétés et la liberté de vos per.sonnes. » 
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CIRCONSTANCES LOCALES ‘j:. 

(''était jour de Féle-Dieii, et cette allocution fut adressée 
aux. assistants a)U'ès la procession, de la [ilace même oii 
l'évéque venait d’appeler les fidèles à la sanctilication du 
jour fêté par les chrétiens du rite catholiriue. 

Dans l’ordre civil, les petits événements se iiuiUipUaieiit 
sans interruption. Un grand nomhre de personnes s’in¬ 
troduisaient au cliàtean, sous divers prétextes, quehiues- 
uims parce qu‘elles appartenaient à la domesticité de 
Lehrelon, qui y avait encore son appartement. 11 vint lui- 
même à rassemblée de riIotel-de-Ville [)Our démentir les 
bruits que ces ailées et venues faisaient naître ; il a cimi 
domestiques et M"*® de Sainte-nerinine a aussi le.s sien*: ; 
cela ne fait pas, conclut-il, un nombre considérable et in¬ 
quiétant. 

Uni, réitond Couturier; on a exagéré; mais il y a deux 
causes à cette exagération : la première, c’est que M. Le- 
breton s’est plaint avec amertume que lion exerçait dans 
le château une inquisition alTreuse; il aurait dû savoir que 
ce que l’on faisait n’avait (tas d'autre intérêt que la conser¬ 
vation des objets précieux aiipartenant au roi ; puis o’n a 
été vivement impressionné de voir, dans les conjonctures 
présentes, M. Lehrelon se livrant au plaisir de la musique*. 

Celui-ci s’excuse en disant qu’il avait commencé par se 
plaindre, mais qu’il s’était lu quand il avait vu qu'il était 
en présence de fonctionnaires luiblics agissant au nom de 
la loi. (dliant au second grief, il n'a rien à en dire, et il se 
retire. 

Beaucoup d’autres petits incidents .se produisent: aucun 
n’échappe à rattention des hommes qui avaient la respon¬ 
sabilité de l’ordre; ce sont des lettres que l’on croit sus¬ 
pectes, qu’on veut ouvrir et où l’on ne trouve rien, des 
employés de bureaux qu’on soupçonne de quelque accoin¬ 
tance, qu’on suit de l’œil, qui s’olïénsent de cette surveil¬ 
lance inquisitoriale, et viennent s'en plaindre ; des dénon¬ 
ciations pour des billevisées, qui ne résistent pas au 
moindre examen ; dans un temps d’agitation pareille, tout 
prend des proportions énormes, frappe les imaginations 
crédules, et leur inspire des visions les plus excentriques. 
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Pendant le temps qu’on met à rinstruction de ces pe¬ 
tites affaires, arrive aussi le moment où il faut revenir 
aux choses qui sont réellement de la vie municipale. L'as¬ 
semblée permanente, telle que nous l’avons vue composée 
au premier jour, n’a plus déraison de subsister, ou plu¬ 
tôt, elle s’interrompt pour laisser au Conseil général de la 
commune le temps de statuer sur les choses arriérées qui 
sont d’essence municipale, et par exemple, sur les élections 
de la garde nationale ; le Conseil les fixe au 26 du courant 
pour avoir lieu suivant l’ordre établi. 

Forestier se plaint de ce que faisant partie du corps 
médical de la garde, il n'en a pas moins été invité à un 
service, avec menace d’y être forcé par quatre fusiliers, 
s’il n’obéit pas : mesure excessive, mais non irrégulière, 
parce que rien dans le règlement ni dans la jurisprudence, 
n’accordait, en pareil cas, une exemption de service : 
mais le Conseil général y trouve le motif de le dire pour 
l’avenir, et avec la recommandation de le notifier aux capi¬ 
taines intéressés. 

Tliierry de Ville-d'Avray, garde-meuble de la Couronne, 
qu’on avait dit disparu, se présente à l'assemblée versaii- 
laise, ce qui est notifié immédiatement à l’Assemblée na¬ 
tionale. 

Sur la plainte du commandant du 9* régiment de chas¬ 
seurs, la municipalité envoie à celle de Paris, une lettre 
portant qu’une ordoniiaiice de ce régiment, remplissant une 
mission, avait été, de la part de la garde nationale pari¬ 
sienne, l’objet de graves insultes qui avaient compromis 
un moment sa sûreté; le patriotisme et la discipline du 
9® régiment, ajoute la lettre, doivent le protéger contre 
ces insultes ;‘elle demande qu’il en soit référé à Lafayette. 
Le fiîit fut reconnu exact, et mis sur le compte d’une mé¬ 
prise ; on ne lui donna pas d’autre suite; c’est Bailf}’, 
maire de Paris, qui répond. 

Voici un é[>ilogiie à l'arrestation de iP'^d’Ossun à Xoisy, 
dont fut témoin le détachement envoyé pour cette opéra¬ 
tion ; on avait vu le cl-devaut archevêque d'Aix des¬ 
cendre par une fenêtre de l’appartement de de Gra- 
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mont, après quoi il se serait retiré à Bailly, chez M™® de 
Boucheman. C'était au district à aviser ; il prend immé¬ 
diatement un arrêté portant réquisition à la municiiialité 
d’envoyer dix hommes à cheval, commandés par un oDioier 
de la garde nationale, pour mettre en état d’arrestation le 
ci-devant archevêque; mesure un peu tardive, qui man¬ 
qua son but principal ; le détachement ramena un jardinier 
soupçonné d’avoir favorisé l’évasion du prélat; il fut mis 
en liberté après interrogatoire. Ce fut aussi un peu tardi¬ 
vement qu’on envoya à l’Assemblée nationale, la lettre que 
ti'Ossun prétendait avoir reçue de la reine, sous pré-* 
texte qu’elle pourrait jeter quelque jour sur le caractère • 
qu’il faut attacher à la disparition du roi; ces résolutions 
ne furent prises que le 23 juin, à cinq heures du soir. 

A cette même heure, de Mortemart, un membre de la. 
vieille noblesse, est introduit et demande à lire une péti¬ 
tion. Il brûle, est-il dit dans cet écrit, du désir de servir 
son pays, comme ont fait ses pères ; « il demande, à cet 
» effet, à être compris dans la liste honorable de ceux qui 
» veulent marcher vers la frontière pour défendre la patrie 
» en danger ». 

Cette déclaration est couverte d'applaudissements. 

L'assemblée décide que le nom de Morteraart sera inscrit 
le premier sur la liste d’enrôlement des volontaires de Ver¬ 
sailles. — A la suite, s’y sont fait également inscrire aux 
applaudissements de rassemblée, Varé et Brian fils. 

A défaut de fusils, on pense à des piques; les Amis de la 
Constitution ont proposé d’en faire fabriquer 1,500, comme- 
aussi de ti’ansformer en pièces de campagne, les grosses 
pièces de canon ; affaire de temps, qui aura ultérieurement 
son heure, fiés à présent, on concentre à l'IIôtel-de-VilIe, 
les armes qu’on trouve éparses, en différents hôtels. DUi- 
teau et Hanault, ayant mission de les rechercher, et ayant 
trouvé 31 fusils et 33 pistolets à l’hotel des gardes de 
Monsieur, ne laissent que 10 fusils dans cet hôtel, sur la 
demande de Viger. 

Mais on suspend comme inutiles, les travaux des fossés 
de défense; on continue d’apposer des scellés sur les éqiii- 
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pages (le toutes les personiieâ de la famille royale, sur les 
objets à la disposition des gardes du corps ou relatifs au 
service du comte d’Artois, de Monsieur, de Madame, sur 
un suppldmeut du garde-meuble du roi, installé, suivant 
Couturier, en une maison r,abussière. 

Un nouveau convoi d'armes, trouvées par Bluteau et 
llanault, et dirigé sur rUôtel-de-Ville, comprend 7ü sabres, 
37 fusils et 183 pistolets. 

Le ‘24, à sept heures du matin, l'assemblée reçoit du 
procureur général syndic, le procès-verbal d’arrestation du 
roi à Varennes; c’est celui qui a été dressé sur les données 
de ilangin. 

Les campagnes sont alarmées à la vue du passage de 
détacliements de troupes diverses, qui ne sont ni annon¬ 
cées ni en mesure de faire connaître leur destination, 
Richaud et Le Tellier s'offrent d'aller les rassurer et de 
porter à leur connaissance ce qu’on savait alors des événe¬ 
ments; offre acceptée et mise immédiatement à exécution. 

Mais ils ne font pas longue route : Le Tellier revient 
bientôt annoncer l’arrestation de son collègue Richaud 
jeune, à Noisy, et pendant qu’on délibère, sur les moyens 
de délivrance, Hicliaud lui-mème arrive, n'ayant été retenu 
que quelques instants. 

jjnia d’Angiviller avait été également arrêtée à Ram¬ 
bouillet; mais l’Assemblée nationale lui avait accordé la 
permission de se rendre à Versailles, où elle trouva, comme 
répondants le maire, avec beaucoup de ses collègues mu¬ 
nicipaux, qui la font mettre en liberté. 

C’était le moment des arrestations sans objet et sur 
dénonciations les plus absurdes. l)e Bonn a y, membre de 
l'Assemblée nationale, dont le domestique avait été arrêté 
ici, dès le 21, s’était justifié à cette Assemblée, qui prit la 
peine d’en informer la municipalité; le comique n’était 
pas toujours eu ces aventures très loin du tragique; voici 
qu'un tailleur de la rue Saint-Honoré vient dire ceci devant 
l'assemblée de Versailles : « Les jours des fonctionnaires 
sont menacés ; Huclos, sergent de la paroisse, a pris les 
armes pour les défendre. « 
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Celui-ci, mandé à riIùtel-de-Ville, dit qu’il tient ce 
propos de Belleville, pensionnaire du roi ; puis Bellevilie 
vient à son tour et d’antres encore; et de tout ce mouve¬ 
ment du quartier, rien de sérieux. 

Autre affaire encore: Haragnon, aubergiste, accompagné 
de Voipreau, officier de service, déclare que le soir on a 
demandé chez lui quatre ouvriers, que deux sont sortis 
pour se rendre à la maison appelée hôtel Desloniis rue de 
l’Orangerie, et qu’il est à craindre qu'on en détourne des 
effets précieux, 

Flotte notable, et Guy député de la onzième section, sont 
chargés de vérilier, et de cette véridcation, il résulte que 
ce sont Huard, Duparcqet Le Roi, commissaires de l'assem¬ 
blée, qui font emballer l’argenterie avec le concours Je 
deux hommes désignés par Haragnon, le dénonciateur lui- 
même. 


Vatel, dénoncé par un nommé Roc, est appelé, interrogé, 
reconnu indemne de tout soupçon, mis en présence de son 
dénonciateur, lui pardonne généreusement et se retire. 

Dans sa permanence qui commençait à n’avoir plus sa 
raison de continuer, l’assemblée n’eut pas à recueillir que 
des actes odieux ou légers de dénonciation; elle assista 
aussi quelquefois à de véritables intermèdes où se faisaient 
jour les sentiments de générosité. 

L’ancien curé de Villepreux, retiré à Versailles, Tissier, 
vient réclamer contre son enrôlement forcé dans la garde 
nationale; on lui répond que n’étant plus fonctionnaire, il 
doit servir en personne ou par remplacement. Le premier 
vicaire de la cathédrale, Douze, qui entend cela, lait 
observer que 500 francs de pension ne suffiront pas au curé 
de Villepreux, pour son entretien et l’indemnité à donner 
à son remplaçant; et comme on objectait qu’il avait peut- 
être un patrimoine, il dit : « Je persiste à croire que 
» M. Tissier ne doit pas monter la garde et, comme il peut 
» arriver qu’à cause de ses principes (de prêtre non asser- 
» menté sans doute), il ne touche pas la retraite qui lui a 
» été attribuée, mon état actuel dont le revenu excède les 
» besoins réels selon mes habitudes, me permet quelques 
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D sacrifices; souffrez que je prenne rengagement de payer 
» pour le remplacement de M, Tissier dans le service de la 
» garde nationale. » 

A ces mots, scène d’attendrissement où le maire, au 
milieu des applaudissements de rassemblée, félicite le 
grand vicaire sur la noblesse de ses sentiments et lui voue 
un attachement éternel, en acceptant son sacrifice. 

Gassonville, gouverneur de l’IiOtel d’Artois, vient égale¬ 
ment aux acclamations de l'assemblée, offrir au nom de 
dix de ses camarades, ses services dans la garde nationale 
et s’exprime dans des termes empreints du plus pur pa¬ 
triotisme. 

Puis le maréchal de camp Brechigny, commandant les 
troupes de ligne du département, escorté du commandant 
du 54®, du 9® chasseurs et d'officiers de ces troupes, est 
introduit dans l’assemblée : discours du maréchal de camp 
et réponse du maire, se félicitant l’un l’autre des relations 
qui s’ouvrent entr’eux. C'était une faible diversion aux 
préoccupations dtmt les esprits étaient vraiment tracassés, 
il fallait toujours revenir aux clioses qui touchaient de 
plus près à la réalité et qui étaient fort tristes. 

De tous côtés on concentrait à l'Ilôtebde'Ville les trésors 
ou les objets précieux que le roi avait laissés sur un point 
ou sur un autre de son domaine; ceux des petits apparte¬ 
ments y furent également apportés ; partout où sa famille en 
avait abandonnés, on les recueillait avec un soin égal. 
M"’® Elisabeth avait placé sous la garde d’un suisse nommé 
Fleury, sa maison de Montreuil ; on présentait ce gardien 
comme un homme rogue et furieux qui ne laissex*ait appro¬ 
cher personne de la propriété ; le fait est que les scellés 
y furent apposés en sa présence et qu’il garda une atti¬ 
tude fort convenahle. Le pavillon Fouacier, les meuhles 
de la reine ne furent point oubliés dans ces actes extra¬ 
ordinaires de conservation, qui sauvèrent du moins les 
choses matérielles abandonnées à la responsabilité de la 
municipalité versaillaise. 

Ce n’était pas tout encore ce qu’elle avait à garder; à la 
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faveur des circonstances, il se coramettait dans les bois 
environnants des dévastations fjue la rigueur de la saison 
ne pouvait pas excuser. Une proclamation de la municipa¬ 
lité flétrit ces actes de brigandage : elle considère comme 
indigne du nom de citoyen, quiconque rappelé à son de¬ 
voir, continuerait à le violer. Et elle ne s’en tient pas à ces 
avertissements ; elle organise en meme temps les moyens 
de les faire cesser par la force. 

La détention préventive ne s'était pas encore étendue à 
un grand nombre d’individus ; mais il fallait prévoir que ce 
nombre s’accroîtrait, et Ton n'avait pas de maison spéciale 
pour ce service ; on mit la question à l’étude, et en atten¬ 
dant, rassemblée aiîecta provisoirement à cet objet, rbôtel 
de la guerre, où l'on transféra immédiatement les quatre 
prisonniers. Marquant et autres qui, depuis le se trou¬ 
vaient détenus dans une pièce de rilôtel-de-Ville, néces¬ 
saire à d’autres usages. 


Nous arrivons au 20 juin; à neuf Iieures du matin, la 
nouvelle se répand que le roi et sa famille sont rentrés à 
Paris, à minuit; elle est confirmée par Le Tellier qui 
s’était tenu on permanence à l’Assemblée nationale, atten¬ 
dant ce retour. Le procès-verbal dit : « le roi et la reine se 
» sont rendus directement aux Tuileries; les trois per- 
» sonnes qui étaient sur le siège, sont des gardes du corps, 
» la multitude a fait quelque mouvement pour s’emparer 
» de ces trois personnes, mais la force est restée à la garde 
» nationale qui a rétabli l'ordre. » 

Voilà tout ce qu'on a pu dire de plus convenable, au mo¬ 
ment où s’efléctuait ce triste retour. L’histoire ne s'en 
est pas tenue là : elle a jugé l’entreprise du roi, comme 
tout ce qu'il y avait eu <le plus funeste à la royauté : 
Versailles n'avaît plus d'illusions, on ne s’expliqua pas 
ouvertement dans les assemblées, sur l’impression qui était 
restée de l'aventure, mais 11 n’est pas diffiGile de sentir à 
l’attitude des vieux amis de la royauté, qu'ils avaient 
perdu toute assurance et qu'ils prévoyaient des événe¬ 
ments prochains qui entrahieraient une rupture défini- 
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tive : l’inconnu était dans la forme et le moment, mais 
non plus au fond. 

On se remet à la besogne dans cette attente. Les gardes 
du corps sont licenciés par TAssembiée nationale ; cela 
amène l’apposition des scellés à leur hôtel, aux Menus- 
Plaisirs, à riiûtel de Courtavau. Les effets de M'"® d’Artois 
ont été transférés au Grand-Commun, à l’endroit que, 
suivant Perrot, Ton appelle l’Enfer, 

D’autres questions sont agitées, et parmi celles-ci, l’éta¬ 
blissement d’un deuxième bureau de distribution de papier 
timbré. Cette discussion est motivée par un incident du 
jour, qui était un diraanclie ; l’unique bureau de Versailles 
était fermé et Ton n’a pu se procurer le papier timbré dont 
on avait un besoin immédiat. L’assemblée ne s’est pas 
considérée comme compétente pour prendre une décision ; 
mais elle a émis le vœu qu’il y eût deux bureaux à Ver¬ 
sailles, un vers le centre du quartier Notre-Dame, et le 
second aussi vers le centre du quartier Saint-Louis, avec 
la condition de rester l’un et l’autre ouverts tous les Jours 
de huit heures du matin à huit heures du soir. 

La séance est suspendue pour laisser au Conseil général 
le moyen de procéder au dépouillement des procès-verbaux 
relatifs à l’élection du commandant de la garde nationale. 

Le major général déclare qu’il lui est impossible de con¬ 
server ses fonctions et remercie ses camarades de lui avoir 
donné une fois de plus, le témoignage de leur estime. On 
reprend le travail de dépouillement des autres procès- 
verbaux. 

Alors se produit un incident dont on n’indique qu’impar- 
faiteraent l'objet. Voici comment il est mentionné au pro¬ 
cès-verbal: deux voitures contenant des personnes ont été 
arrêtées et amenées dans la cour de rHôtel-de-Ville. Le 
maire sort, et n’apercevant dans la Galerie, que ceux qui 
s’occupent du dépouillement, il prie Charbonnier le jeune 
de l’accompagner. Que se passe-t-il dans la cour? Après 
une heure environ d’absence, le maire entre pour prendre 
son chapeau, on l’appelle pour une signature à donner et 
il répond : 

















INCIDENT — DÉMtSSlON DU MURE 


« Je lie suis plus maire de Versailles ; j*ai le cœur navré 
» de ce (lui vient de se passer. J’ai vu des citoyens armés 
» par la loi pour protéger la liberté. Depuis .six. jouns 
» j’étais heureux ; j’avais vu les citoyens se rallier autour 
» de la loi ; mon illusion s’est évanouie comme un songe, 
a 'Il faut renoncer à des fonctions (lu’il n’est plus possible 
» d’exercer sans compromettre sa tramiuillité ou son 
>3 honneur. » 

Il sort suivi de personnes qui désirent apprendre quel¬ 
ques détails sur cette affaire ; on ne retrouve plus le maire 
dans la maison commune. 

Mimât. Cependant le dépouillement continue et s’a¬ 
chève ; Laurent Lecointre est élu et proclamé commandant 
de la garde nationale. 


21 juin. L'assemblée, sous Fimpression des événements 
de la nuit, ne se trouve en mesure de délibérer i[ue le’i" juin 
vers midi ; Cliambert préside. Le président donne lecture 
d’une lettre de Coste, elle est fort longue, elle confient, 
dans sa pins grande étendue, l'expression des sentiments 
d’un homme fort alHigé et plus troublé encore des faits 
dont il a été témoin, et auquel il a opposé tout ce qu’il pos¬ 
sède de courage et d'énergie, mais inutilemeat. Quel.^ 
sont ces faits'? il ne le dit pas et se contente de déclarer 
(|u‘ils sont la violation de la libei'té et de la justice; qu'ils 
détruisent toutes ses espérances, et qu'il ne peut vaincre 
la répulsion qu’ils kü inspirent. Il prodigue à ses anciens 
collègues ses remerciements et ses protestations de grati¬ 
tude; il sent néanmoins qu’il e.st temps pour lui de rentrer 
dans la vie lu’ivée où ses soins et son travail sont d'ailleurs 
néce.ssaires à sa nombreuse famillo; il donne en un mot sa 
démission. Ce fut pour ses collègues un motif de sincère 
affliction. Aucun d’eux, si ce n'est Cliambert, n'avait été 
témoin des faits ([tii avaient amené Coste à cette détermi¬ 
nation qu’il annonçait en des termes si désolés, et Chani- 
bert résista aux instances de ses collègues qui le pressaient 
de a'en expliquer. L’un d'eux, Bluteau, s’adressa au pro¬ 
cureur de la commune et le mit en demeure de parler. 
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Celui-ci s'y résigna et voici ce qu’il exposa sans citer de 
noms pro[tres : 

« Deux voitures qui se suivaient ont paru suspectes à un 
M poste de garde nationale : on les a obligées de s'arré- 
» ter, on les a conduites dans la cour de l’IIôtel-de-VilIe, 
» c’était agir contre la consigne ; jusque-là cependant, Tac- 
» tion était excusable. On ouvre la portière ; une femme 
» d’un âge très avancé avec de jeunes personnes remplis- 
» saient ces voitures; elles furent obligées d'en descendre. 
» Le maire survient ; elles lui présentent un passe-port dé- 
» livré par la municipalité de Rambouillet, lequel annonce 
» que les voitures ont été examinées et qu’elles ne contien- 
» lient rien qui intéresse l'ordre public. Le maire fait lec- 
» tare de ce pas.se-port. Il rappelle le décret de l'Assemblée 
» nationale sur la libre circulation dans le ro 3 'aume. Il 
» prie, il sni>plie il invoque la loi ; le premier magisti’at de 
» la commune n’est pas écouté. Gosset et moi réunissons 
» en vain nos eflorts à ceux du maire. En notre présence, 
» et en dépit de tous nos elTorts, on fouille, on fait ouvrir 
» toutes les cassettes et cependant, trois fois, on assure au 
» maire qu’on ne fouille point. Le maire éprouve vivement 
» le sentiment de l’injuste ; il vous a dit la vérité en vous 
» disant que les larmes ont franclii sa paupière. » 

Alors rassemblée se livre à des considérations qui ten¬ 
dent toutes au môme but ; faire revenir le maire de la ré¬ 
solution regrettée de tous : elle décide qu’elle va faire à son 
domicile une démarche à laquelle se joindront tous ceux 
qui le voudront. 

Tout le Conseil, excepté Cliainbert qui reste gardien de 
la salle, 3 'va une première fois, ne trouve personne, 3 ' re¬ 
tourne une seconde fois, à six heures, et i^evient triom¬ 
phant, ramenant son président et sou maire à la maison 
commune Là, on échange de nouveau des paroles atTec- 
tueuses et pleines d’estime les uns pour les autres, et les 
choses rei)rennein leur cours, Coste s'asseyant de nouveau 
au fauteuil de la présidence. 

On continue alors de s’occuper de mesures conserva- 
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toires à l’égard des objets appartenant à la famille royale, 
et l'on fait apposer des scellés hôtel Serant, rue des Réser¬ 
voirs, et chez Jubin, rue Neuve, où étaient déposés des 
meubles appartenant à M™® Elisabeth. 


En ce moment, parvient une lettre de Lecointre annon¬ 
çant qu'il remercie ses concitoyens de l’avoir élu comman¬ 
dant, mais qu’il ne peut accepter ces fonctions. Les com¬ 
mandants de division et Amaiiry se rendent auprès de lui 
pour en savoir les motifs. Lecointre venait de les faire 
connaître par une rédaction qui est déjà à rimprimerie. 

Un nouveau scrutin, ouvert le 29, ayant produit le même 
résultat, avec une majorité plus forte encore, Lecointre 
s’y est conformé, en acceptant cette fois le commandement, 
ses fonctions de commissaire du département ayant expiré 
le 23 juin et n’y faisant plus obstacle. 

Enfin on était arrivé au terme de cette longue séance, 
qui avait commencé le 21, et dont il n’y avait jdus lieu do 
maintenir la composition ni la permanence. 

Avant de la clore, le maire a voulu remercier tous ceux 
qui l’ont aidé de leur concours, sous toutes les formes et en 
toutes occasions, dans cette émouvante période. Une dépu¬ 
tation, composée de membres du Conseil général, portera 
l’expression de ces rernercîments aux corps administratifs, 
au tribunal du district, aux deux régiments, dont l’un est 
en quartier et l’autre en garnison dans cette ville ; il n'ou¬ 
blie point les députés des sections, dans la liste de ceux qui 
se sont signalés par leur dévouement et leur participation 
incessante aux travaux du Conseil général de la commune. 

Alors les personnes présentes, qui n’en font pas partie, 
se retirent, et le Conseil reste en séance pour déli]}érer sur 
quelques affaires qui le concernent. 
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Publicilé dûs assemblées municipales. •— Armement. — Élections 


dans la garde ualionale. — Serment des élus. — Deuxième 
auuivei’Sairc du 14 juilleL — Collège d’Orléans remis ii la muni¬ 
cipalité. — Sourds et muets. — Petites écoles, — Prix distribués. 
— Legs pour apprentissage. ■— La dentellerie supprimée. — 
Troubles à la campagne- — Pétition demandant la mise en juge¬ 


ment du roi. — Coütfibuüou de 171)1. — Recouvrement. — 
Rôles. — Patentes. — Finances. — Uoulangcrie. — Établisse¬ 
ments de charité. — Infirmerie. — Pharmacie de rhôpital. — 
Aumônerie. — Chaîne de galériens. — FAtes d’août. — Instal¬ 
lation du tribunal correctionnel. —Chevaux des gardes du corps 
et du roi. — Couvocaliou des sections. — Disscutimeiils. — Le 
maire et Lccointre. — Départ du 54®, remplacé par le 88®. — 
Formation d’une compagiiie de vétérans (ie la garde nationale. 

— Postes de service. — l^aits de police. — Fontaines, — 
Extraits d’actes chez les curés. — Distribution de cartouches 
par le coramaudaut. — Proclamation de la Coustilution de 1791. 

— Déclaration et acceptaliou du roi. — Promulgaliou à Ver- 
•sailles. — Dans la ville, — Au bassin des Suisses. — A rilûtel- 
dc-Ville. — Principales dispositions de la Constitution. — 
Suites. 


« Les hommes dont lancienne philosophie s'honore le plus 
sont ceux qiiij malgré levir âge, se rendent îiiix écoles d'où ils 
pensent rapporter la connaissance de quelqtie vérité ou décou¬ 
verte utile à leurs semblahles^ » 

(Haranguff du maire Voste ausc Vétémm de ht garde natio- 

tionale, cliapiire xi.) 


Le Conseil général, renthi à ses attributions normales, 
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trouva en tête de son ordre du jour : ptiblicUê de ses 
séances; il ie vote sans objection le 27 juin. 

Mais il n’en fut pas ainsi pour celles du Conseil munici¬ 
pal. Il y aurait, dit Chambert, de graves inconvénients 
à discuter publifiuement les affaires de police et beaucoup 
d’autres qui intéressent riionneur des familles. Le procu¬ 
reur de la commune voit un moyen de les prévenir, c’est 
de réserver au Conseil le droit de déclarer, le cas éciiéant, 
que la séance va devenir secréte ; mais Rollet fait observer 
que cette déclaration sera prise pour un acte de défiance ; 
à l’appel nominal, la proposition de publicité pour le Con¬ 
seil municipal est repoussée par 18 voix contre 13 ; décision 
très sage, car il pouvait bien suffire aux curieux do pouvoir 
assister aux délibérations du Conseil général, oü se trai¬ 
taient les affaires d'intérôt public, en laissant à lui-méme 
le Conseil munici{)al qui n’avait à s'occuper que de choses 
d’exécution, délibérées par le Conseil général, et d’intérêt 
privé, la pUqtart exigeant d’être jugés discrètement. 


Pendant la longue suite de journées et de nuits que les 
corps administratifs étaient restés assemblés, la miinicipa - 
lité proprement dite et le bureau municipal avaient été 
effacés. Aussitôt que la permanence cessa, ifs reimirent 
leurs fonctions respectives. Mais la lecture du procès-ver¬ 
bal de ia séance du 21 au 27 juin, demanda trois séances, 
les 3, 4 et 5 juillet : il fut adopté et signé. 


La municipalité prêta la main à fadministration départe¬ 
mentale pour faire rentrer chez M. d’.\rnouville, à Tlioiry, 
les canons et les armes qui en avaient été enlevés, dans un 
temps de crise : ce fut radministrateur Hennin qui reçut 
du département la mission de réintégrer ces armes. Bou- 
gleiix, Verdier et Couturier avaient été chargés de deman¬ 
der qu’à raison des circonstances, le renvoi fût différé. 

Rester armés et s’armer le plus possible, voilà ce qui 
tenait toujours et grandement au cœur des Versaillais, Des 
échanges avaient été proposés avec l’Ktat, mais on objecta 
que c’était à l’Etat lui-môme qu’appartenait les pièces de 
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canon offertes par la ville, et que les pièces de campagne 
qu'elle demandait étaient à leur place bien mieux à la froii’ 
tière qu’à Versailles. Restaient alors deux grosses pièces 
qui appartenaient bien à la commune; on les offrit en 
échange des pièces de quatre, et, en outre, on arrêta qu’on 
achèterait provisoirement à la manufacture d’Indret, deux 
pièces de fonte. 

Une certaine quantité d'armes étaient destinées aux dé¬ 
partements et, déjà même, en cours de distribution. Mais le 
Directoire départemental s’opposait, suivant ce que Le- 
cointre avait apprLs, à ce qu'il en fut attribué à Versailles. 
Fauvel justifiait cette opposition en disant que l’Assemblée 
nationale, connaissant l’enseinble des besoins de la France, 
savait par quel côté il fallait fortifier le système général de 
défense ; Î1 était par conséquent patriotique de ne pas cher¬ 
cher à peser sur elle dans la répartition de ses moyens. 
Quand les frontières seront garnies, disait Lecoiiitre, vien¬ 
dra assurément en première ligne, l’armement du départe¬ 
ment de SeînG-et-ÜJ.se. Cependant on en décide pas moins 
que, dès maintenant, une adresse sera faite à l’Assemblée 
nationale imur porter à sa connaissance les besoins de 
V'ersailles. 

Quant aux piques, Lecointre ofire de faire l’avance des 
fra is de fabrication, pour lui être remboursés au moyen de 
la souscription actuellement ouverte. 

Bluteau fait remarquer que les fusils coûtaient 18 livres. 
Au lieu de faire fabriquer des piques, son avis était qu’il 
vaudrait mieux doubler le nombre des fusils qu’on se pro¬ 
posait d’acheter, c’est-à-dire, porter ce nombre de 1,*200 à 
2,400, et les céder au prix de 9 francs chacun ; mais cette 
idée n’eut pas pour le moment d'autre suite. 

Les esprits,.comme ces détails rindiquent, étaient à devi¬ 
ser de l’avenir et ils y voyaient de graves raisons d’organi¬ 
ser la défense nationale. Cela se passait du reste avec 
-Calme, et ceux qui tenaient en éveil l’attention de leurs 
contemporains, parlaient alors des dangers de la patrie, 
avec une simplicité et un désintéressement qu'on ne peut 
trop admirer. 
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La municipalité avait pris soin d’ailleurs et autant que 
cela se pouvait, de rétablir en leur état antérieur, le cours 
habituel des choses; monuments, mobiliers, objets de toute 
sorte qui avaient nécessité des mesures exceptionnelles 
dans la période d’absence du roi, plus absent que jamais 
de Versailles; car il était évident qu’il ne devait plus exer¬ 
cer sur ce qu'il y avait laissé, ni grande autorité, ni direc¬ 
tion effective. Dans les dispositions qu'elle était chargée 
de prendre, la municipalité n’avait guère à tenir compte 
que de ce qui lui semblait à elle^même juste et opportun. 
Elle ordonnait en effet la levée des scellés là où c’était 
utile, rendait la liberté aux chevaux du roi, afin qu’ils fus¬ 
sent promenés et exercés ; en faisait restituer quatre à des 
officiers qui les réclamaient à titre de propriété ; permettait 
au receveur du domaine de reprendre ses fonctions, et, en 

un mot, effaçait ou supprimait jusqu’aux dernières, les 

«< 

entraves qu’il avait été jugé [irudent de mettre transitoire¬ 
ment au fonctionnement des services publics, dans cette 
période si mouvementée du 21 au 27 juin. 


Les opérations électorales pour le renouvellement régle¬ 
mentaire des officiers et sous-ofliciers de la garde natio¬ 
nale, furent achevées dans les premiers jours de juillet, 
conformément au l'èglement d'octobi’e 1789. A mesure qu’on 
avançait, on sentait davantage l'intérêt qu’il y avait à tenir 
sur un bon pied l’organisation de cette force ; on mit à 
Versailles, ce qui, d’ailleurs, était en usage sous le cora- 
niandernent de BertUier, un très grand soin à connaître 
l’état de son armement et à le compléter; l’idée d'avoir, à 
défaut de fusils, une partie de la garde nationale armée de 
piques, avait fait son chemin dans le cours de la période 
électorale, et on était en voie de la mettre à exécution. 


Voici le résultat des élections, pour les officiers supé¬ 
rieurs : Commandant en chef, Laurent Lecolntre. Major 
général, Perrot. Aide-major général, Chaillou. Secrétaire 
général, de La Grèze. 

B® Division : Commandant, Bluteau. Commissaire aux 


revues, Morel. Porte-drapeau, Boulet (P bataillon). Major 
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tîu l'^'' bataillon, Locard; du 2®, Carré; du. 3«, Roulleau ; du 
4% Laîiié. 

2® Division : Commandant, Brian. Coinmissaire au.v. 
rftvues, Rathelot. Porte-drapeaux, Boucliy (2® bataillon) ; 
Lucas (3« bataillon). Jlajor du 1®'' bataillon, Viüemeneau ; 
du 2®, Guy; du 3®, Dourdin; du 4®, Brillet. 

On forma en méiiie temps une compagnie de vétérans de 
la garde nationale. 

La Ménagerie reçut aussi rautorisation de former une 
co m P a gn ie [ta r t i eu 1 i èr e. 

La reconnaissance et le serment des officiers eurent lieu 
sur la place d’Armes; c’était toujours une cérémonie inté¬ 
ressante, mais cette fois elle présentait un attrait particu¬ 
liérement piquant, du fait de Lecointre élevé au comman- 
«leinent su[)rême de la garde nationale de Versailles. Coste, 
qui a été jtar excellence, un maire à discours, ne pouvait 
pas laisser passer l’occasion d’en placer un, à l’adresse de 
Lecointre. a Le pouvoir des élus, a-t-il dit en substance, 
est essentiellement transitoire : commandant et commandés 
tour à tour, voilà l’égalité ; sacrifices personnels, voilà ce 
qu’exige la liberté puljlique; il n’en coûte rien d’obéir, 
quand 011 a bien commandé. Les successeurs actuels de 
ceux qui rentrent dans les rangs de simples gardes natio¬ 
naux, ont donné un exemple de ces sacrifices personnels 
qui portera ses fruits. Dans ce sentiment, le rapproclie- 
nient actuel sera durable et permettra d’attendre dans le 
calme, raclièvement de la Constitution. Citovens du môme 
empire, la voix de la patrie est la seule à laquelle nous 
devons obéir. Unis et ne formant qu’une famille de frères 
et d’amis, nous serons invincibles et finirons par être heu¬ 
reux. » 

Lecointre prête aussitôt son serment, entre en fonctions 
et, à son tour, reçoit celui des officiers sous ses ordres ; 
puis s'adressant au corps municipal, il prononce les paroles 
suivantes : 

« Monsieur le maire, Messieurs, c’est aux organes de la 
» loi, c'est aux magistrats spécialement chargés de son 
» exécution pour la sûreté des biens et des personnes que 
























SERMENT DE^-'éLUS — DISCOURS lit 

» les principaux a^jents tle la force publique doivent le 
» premier hommage de leur dévouement et de leur zèle ; 
>3 c’est parce que nous sommes animés de ces sentiments 
» que nous avons mérité la confiance et les suflrages de 
» nos concitoyens ; nous en resterons toujours dignes. 
« Armés par la loi, nous savons que nous ne pouvons agir 
w que par elle et que pour elle: et que ce n'est que par 
» vous que ses ordres peuvent nous être transmis. Vous 
>3 obéir est notre premier devoir; il est bien doux de le 
» remplir, lorsque c'est la sagesse et le patriotisme qui 
3» commandent. » 

Cette fière et habile réponse de Lecoîntre flattait infini¬ 
ment le maire qui en remercia avec effusion le nouveau 
commandant, en son nom et au nom de la municipalité. 

La royauté avait encore dans la formule du serment, une 
petite place, et comme une réminiscence dont il ne devait 
rester bientôt plus rien ; mais dans les discours des deux 
orateurs, on chercherait vainement un souvenir et un 
hommage au roi. Ce roi, si faible et si mal conseillé, avait 
bien réellement brisé, par sa fuite, le dernier lien qui 
l’attachait à son pays, puisqu’à Versailles même, on n’osait 
plus s’en souvenir publiquement. Il fallut à Coste, habituel¬ 
lement si démonstratif, un grand effort pour se contenir et 
ne pas laisser échai>per dans son long discours, un seul 
mot personnel à l’adresse de Louis XVL 

La formalité du serment avait été remplie antérieure¬ 
ment par le 54® de ligne, le 9'- de chasseurs, le mestre de 
camp commandant le département, de Maulde et les Suisses. 

Le deuxième anniversaire de la prise de la Bastille 
aiiprochait. Lecoîntre, pour le célébrer dignement, de¬ 
manda deux choses : 1* pour les officiers de la garde natio¬ 
nale, la faculté de. se servir de chevaux provenant des 
gardes du corps ; 2® la célébration, sur la place d’Armes, 
d’une messe en riionneur de la garde nationale, La messe 
fut repoussée par 19 voix contre 18; quant aux ctievaux, 
fit observer le maire, la municipalité n’en avait pas la libre 
disposition, mais seulement la conservation ; toutefois elle 
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pouvait les demander à liéchard qui était préposé à leur 
garde, et il fut convenu qu'on en demanderait douze. 

Le jour venu, on donna à la démonstration tout Téclat 
possible. Les troupes, la garde nationale, magistrats, 
autorités, l'évéque et son clergé, les lîécollets; on n’a¬ 
vait omis rien ni personne de ce qui pouvait contribuer 
à cet éclat. 

Quelques compagnies tenaient à la messe : l’évêque la 
[«erinit; on improvisa un autel avec des planches et des 
caisses de tambour et l’aumonier de la garde nationale, 
Fauvel, officia; après quoi, il adressa à l’assemblée un dis¬ 
cours de circonstance. 

Pas de réunion sans prestation de serment. Après les 
officiers et la garde nationale, le maire prononça la for¬ 
mule pour la foule qui y répondit comme il convenait. 


Le collège d'Orléans avait été remis entre les mains 
de la municipalité. Lemallemain reçut en son nom, des 
mains du ci-devant curé de Notre-Dame, Jacob, tous les 
titres qui concernaient cette institution ; il en fut dressé 
un sous-seing privé qui est tout entier inscrit au procès- 
verbal du Conseil municipal. Le curé Jacob mentionne 
parmi les choses qu'il cède, la dotation de 3,0GC l. 5 s. 4 d. 
pour le traitement de quatre professeurs, le mobilier et les 
provisions qu’il aurait le droit de réclamer. « 11 fait, dit-il, 
cet abandon gratuit, pour laisser une marque de sou atta¬ 
chement à une maison qu’il a administrée longtemps ; il 
ajoute encore à cette gracieuse cession, les douze parties 
de rente de l’année 179U. » 

La municipalité s’est hâtée de lui donner acte de cet 
abandon et de le remercier de sa générosité ; c'était bien 
mérité. Un homme que les événements déplacent et qui 
s’eu va en ne manifestant sa mauvaise humeur que par 
des bienfaits, laisse un exemple d'abnégation qu’on n’a 
pas assez souvent à combler d’éloges. 

Le 4 août avait été fixé pour la distribution des prix aux 
élèves du collège d’Orléans, devenu collège municipal. Les 
examens avaient eu lieu en présence de Gorret, Ainaury et 
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Ducro, officiers municipaux, délégués par leurs collègues. 
La municipalité entière assista à la cérémonie. 

Le discours latin, dont l’usage fort ancien et maintenu 
jusqu’au temps présent, vient d’ôtre aboli, fut prononcé 
par Deirieux, professeur de rhétorique ; nous en avons le 
texte ; il a pour objet réducalion ; mais nous n'avons que 
le titre du discours français de l’abbé Fauvel, qui avait 
pris à cœur de faire connaitre « l'influe'dcc salidaire de 
notre Révoluiion sur l'éducaiion puMiquey*. 

1*11 exercice qui précéda la proclamation des prix et qui 
intéressa, paraît-il, les assistants, fut une lutte entre deux 
élèves, David et Valentin ; il faut regretter de ne point 
avoir le texte ou au moins le sujet de ce tournoi littéraire. 

Pour les hautes classes, il y avait trois prix : Thème, 
version et vers latins ; à partir de la cinquième, ils étaient 
réduits à deux, le thème et la version. 

Un prix de fondation, dû à la générosité de l’imprimeur 
Pierres, fut donné par chaque classe; le donateur, en fai¬ 
sant son ofi'rande, avait tenu à imiter son confrère Coi- 
gnard, imprimeur à Paris, mais dans une mesure modeste, 
avait-il ajouté, parce qu’il était bien loin d’avoir la for¬ 
tune de son modèle. 

Cet exemple de générosité envers l'instruction n’est point 
passé démodé; honneur aux riches qui se souviennent des 
besoins de rinstruction et viennent à son aide. L’intérét 
que l’éducation du peuple inspire n’est pas d’origine con¬ 
temporaine; les témoins de notre grande Révolution sa¬ 
vaient donc quel prix il fallait y attacher, et cela ne fait 
nullement tort au mérite de ceux de notre temps qui les 
imitent en les multipliant et en donnant à leur concours 
une portée plus haute que jamais. 

Le maire avait présidé à la distribution des prix ; après, 
le collège et les élèves se rendirent à ITlétel-de-Ville où ils 
étaient attendus pour une légère collation. 

Les frais occasionnés par cette fête de la jeunesse n’au¬ 
raient pas ruiné une caisse municipale mieux garnie, mais 
le poids en était toujours un peu lourd pour celle qui, lia- 
bituellement, ne contenait presque rien ; ils s’élevèrent à 
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225 liv. 10 S. En outre, des jrratilications furent accordc-es, 
savoir : 200 livres à cliacun des professeurs ; 100 livres aux 
maîtres, et en proportion à ceux des profess-uirs et maîtres 
qui iHaient en fonction depuis moins d'une annde. Cette 
dépense tut imputée sur la somme qui avait été abandonnée 
liar le curé dacolj ; la générosité allait droit à l’usage auquel 
elle était naturellement destinée; il n'en coûtait rien, jiour 
cette fois au moins, à la municipalité de récompenser dans 
l’instruction, des services qui le méritaient si bien, ce qui 
était pour elle-une double satisfaction, 

#* 

1/abbé Sicard, successeur de l’ablié de l’Epée, vint visi¬ 
ter la succursale de l’école des sourds-muets, avenue de 
Sceaux, sous la direction de Roger ; il constata la bonne 
tenue de cette école. 

A la mémo époque aussi, une maîtresse de la deuxième 
classe des écoles de Saint-Louis, avait donné sa démHsion 
et avait été remplacée par M*'*' Langibout, après concours 
oii elle avait obtenu le jiremier rang. 

Dans la statistique de renseignement à ^îoiitreuil, on 
avait dit qu’il n’y avait aucune école ; il y avait cependant 
un maître, nommé Marchand, qui recevait du roi 150 livres 
jiour donner l'enseignement gratuit à douze enfants pauvres; 
aussi, le pauvre maîti’e d’école ne recevait plus rien depuis 
quelque temps et n’en continuait pas moins ses leçons ; il 
.s’adressa à la municipalité qui lui fit remarquer que ses 
soins étaient devenus inutiles, puisqu'il y avait des écoles 
ouvertes pour renseignement gratuit. Ceiiendant, on lui 
alloua 150 livres pour l’année cotirante, en l’avertissant 
qu'il ne lui serait plus rien payé ultérieurement. 

C’était aussi la saison des prix pour les écoles gratuites 
de la ville. Elle fut solennelleniéut faite à ces écoles réu¬ 


nies, le 1 septembre dans le jardin de riIotel-de-Ville ; les 
enfants étaient rangés au bas du grand escalier, les garçons 
à droite, et les filles à gauche. Le Conseil général et l’Au¬ 
mônerie étaient placés sur la terrasse dans le liaut de l’es¬ 
calier ; un détacliement de vétérans et de grenadiers for¬ 
maient la garde d’iioiineur. 

On ne se ferait pas une idée iif’tte de cet arrangement, si 
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on ne se rappelait qu'en HDl, la voie puljlique qui, lors de 
son ouverture en 18’20, a ëtë nommée avenue de la Mairie, 
puis dans ces derniers teini»s avenue Tiiiers, n'existait 
jioint; le jardin de riIôtel-de-VilIe en occu[iait la place et 
s’étendait même fort loin au-delcà ; il y avait donc devant 
ie grand perron un large espace où l'on put disposer les 
enfants, le cortège, les iiarents, les personnages munici¬ 
paux et autres invités qui honoraient de leur présence la 
première distributioji de prix faite, sous l’ère nouvelle, par 
la ville à ses petites écoles. Cela compris, et sachant que la 
cérémonie se passait à cinq heures du soir d'une belle Jour¬ 
née de septembre, on n’aura pas de peine à imaginer ie 
délicieux spectacle que dut présenter l’ensemble de cette 
fête, au sein de la verdure, à t'ombre des grands arbres 
éclairés à leur sommet et du côté du couchant par un soleil 
déjà fort incliné vers l'horizon, les enfants y dominant 
par le nombre et par l’expansiou de leur joie na'ive ; pas 
d'autre musique que celle des tambours, mais tout concou¬ 
rant à donner à l'assemblée un ton de gaîté et d'animation, 
qui laissait ce qui pouvait y manquer dans le idus profond 
oubli. Quand tout fut prêt, le maire conmieiiça ainsi son 
discours : 

« Citoyens, vous connaissez les charges immenses qui 
pèsent sur l’administration » et, il s'attache à justifier la 
raison d'économie qui a dû présider aux frais, non de la 
cérémonie qui ne pouvait pas avoir une scène mieux choisie 
et mieux accommodée à son objet, mais à rorganisation 
même des écoles pour les enfants des citoyens « dont la 
b fortune ne répond pas à leurs senliments *), 

« Si l’éducation fut toujours un bien inestimable, elle est 
devenue d’une stricte nécessité dans l’ordre de choses 
établi par la Constitution. Tous les citoyens ne sont pas 
appelés à administrer, mais presque tous à choisir les 
administrateurs. Il faut donc qu'ils soient tous en état de 
faire ces choix; et c’est par l'instruction qu’ils acqiierre- 
ront cette capacité. Le plus heureux naturel ne la donne 
pas, mais seulement le jugement perfectionné par rintelli- 
gence et l’observation développée. 
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» L'émulation donne le désir de savoir; le Conseil gé¬ 
néral n’a pas voulu qu’aucune classe d’enfants restât sans 
récompense ; toutes ne sont pas d’égal mérite ; mais il y 
a dans toutes des elTorts et du travail à récompenser; 
il est seulement à regretter que pour certaines d’entre 
elleSj on n’ait pas à disposer d'un plus grand nombre de 
pjrix. » 

Le maire explique ensuite que ces récompenses con¬ 
sistent principalement en livres utiles, au nombre desquels 
sont : La Bible, Vlmilaiion de Jésus-Christ, les mœurs 
des IsracLÜes et des Chrétiens ; les livres de piété et de 
prière ont été mis au premier rang, ensuite XHlsioire de 
Fi'ance, Télémaque, les fables d'Esope ont dû trouver 
leur place. 

« Enfin, le catéchisme de celte Constitution, s’écrie le 
» maire, qu’on ne calomnie ou qu'on n’ose profaner, que 
» parce qu’on la méconnaît, sera mis dans la main de la 
î> jeunesse avec cette profusion digne de l’importance de 
» son sujet et de la générosité du premier Conseil de la 
» commune. » 

« Après les livres, ajoute-t-il, il y aura une croix pour 
chaque classe, avec l’image du roi qui bientôt sera rendu 
à nos vœux ; cette image empreinte dans nos cœurs, y 
entretient des sentiments de fidélité, de respect et de re¬ 
connaissance. — Vive le roi ! » 

S’adressant ensuite aux maîtres et aux maîtresses, il 
leur rappelle la dignité et l’importance de leurs fonctions : 
c'est une magistrature qu’ils exercent, qui doit avoir une 
influence marquée sur les générations présentes, mais bien 
autrement grande et efficace sur les générations à venir. 

Il terniiiie par une chaude invitation pour les enfants, 
à pratiquer les vertus et les devoirs dont ils sont tenus 
envers leurs parents, leurs bienfaiteurs, le Conseil général, 
le Bureau de l’Instruction, les membres de raumonerie... 
et il s'écrie : 

« Vivent les bons et honnêtes enlants de Versailles ! » 
ce qui soulève de vives et longues acclamations. 

La distribution commence par les médailles, puis on 
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arrive aux livres accompagiu^s de couronnes pour les 
garçons et de bouquets pour les filles. 

Des enfants débitent quelques petits discours appris pour 
la circonstance. 

Un des maîtres, Lecomte, fait en son nom et en celui de 
ses collègues, une sorte de déclaration dont quelques 
lissages nous semblent mériter d'ôtre recueillis ; 

L’orateur félicite la municipalité d’avoir pris sous ses 
auspices, rinstruction des pauvres, comme celle des riches; 
« Voilà l’égalité; mais comment faut-il l’entendre ’? Egalité 
devant la nature et devant la loi; tel est le droit inalié¬ 
nable des liommes. Hors de là, le talent et la vertu les dis¬ 
tinguent. S’il n’y avait pas de dilTérence entre le général 
elle soldat, ratlministrateur et le simple citoyen, chacun 
voudrait commander ou gouverner, et bientôt on verrait 
ranarchie prendre la place de la liberté. 

» Voilà, ajoute Lecomte, les principes dans lesquels les 
maîtres doivent élever les enfants, en faisant germer dans 
leurs jeunes cœurs ramour d’une sainte liberté. » 

La cérémonie se termina par la proclamation des noms 
des jeunes filles désignées pour bénéficier du legs de 
‘25,000 livres fait par M*"® Hollande, et dont le revenu était 
affecté à leur apprentissage. 

La liste de ces jeunes 11 lies, aussi bien que celle des 
élèves couronnées est insérée tout entière au registre des 
lU’ocès-verbaux du Conseil général >. 

L’éclat donné à cette fête et l’insertion au livre d’iion- 
ueur des noms des élèves récompensés, dut flatter infini¬ 
ment élèves et parents; aussi vit-on quelques jours après, 
des escouades d’enfants accourir à riiotel-de-Ville, jïour 
offrir à la municipalité l’expression ingénue de leurs liom- 
iiiages et de leurs remerciements. Et ce n’était pas non plus 
un événement sans portée, que cette réunion de magistrats 
de la ville accourus pour donner aux enfants des pauvres, 
le témoignage de l’intérét qui s’attache à leur éducation. 
Le maire le disait bien dans son discours ; mais la pirésence 

* Tome II, —La famUle prétendail avoir à désigner elle^même les jèunes 
Elles, mais la muDÎcipaliié s'altiibua el e^terça ce droit. 
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tlo tous Ces hommes distîngiuJs par leur position et leurs 
services, ne le disait pas moins éloquemment ni d'une façon 
moins saisissante; c'était (aire œuvre de révolution, en la 
prenant par son meilleur côté, le côté qui ne reconnait point 
de contradicteurs et qui ne laisse au cœur des hommes que 
de doux souvenirs. 




ün établissement, sou.s le titre assez prétentieux de Ma- 
niffaciure de denieilerief avait été fondé eu n*6, par une 
daine Lesure et mis en activité sous les aiuspices du roi, de 
la famille i-oyale, par les soins du maréchal de ilouchy et 
d'im ancien curé de la pai’oisse de Notre-Dame, de Droc- 
quevielle; il était installé à l liôtel d'Edmond. Le Conseil 
général de la commune disait déjà en janvier 1791, que 
cet établissement n’avait jamais répondu à l’idée avanta¬ 
geuse qu'on s’en était faite; on s’en rend facilement compte 
(juand on jette les yeux sur un tableau qui donne pour 
rensemhîe des années 1785 à 1790, rénumération des pro • 
duUsde rétablissement. 

Ils s’élevaient à.. ‘25.5L21. o s, 7d. 

La dépense y compris le loyer à... •21.499 14 


Par conséquent l’excédent des re 


celtes était de____ 


P « • I ^ • 


4.01*21. Ils. 4<1 


- .- •» 


Et l’auteur de ce tableau ajoute avec tristesse que cet 
excédent est peut-être encore factice ! 

L'aumônerie avait hérité de cet établissement qui ne lui 
donnait pas de médiocres soucis. Directeur de cette aumô¬ 
nerie, le docteur Bouvier prit à cœur de le supprimer. Il 
ii’eut pas de peine à démontrer à ses collègues que c’était 
en vain qu'oii cherchait à développer à Versailles l’iiis- 
dustrie de la dentelle, et que l'âge des enfants auxquels on 
s’adressait, ne se conciliait que fort mal avec l’idée d’un 
travail rémunérateur et susceptible de contribuer au per¬ 
fectionnement de l'industrie; « vous ne pouvez pas vous 
» prêter à cette œuvre, disait-il, sans être préliininaire- 
M meut décidés à détruire leur tempérament ; inhumanité 
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» «loiit les mœurs de chacun de vous et votre institution 
» vous rendent incapables- » 

En contiiiuaiit ses observations, le docteur exaniînait 
remploi <iu’ün pouvait faire utilement des ressources 
olfertes par la cliaritd privde, pour instruire les petites 
lilles et combattre la lainëantise ; et il concluait ainsi : 

« Il n'y a pas à hésiter : il est d’autres genres d’établis- 
» senieiils qui avec bien moins de pertes vous procureront 
» les mêmes avantages ; faites filer le lin, la laine ou le 
» coton, instituez des ateliers de tricot, faites des coutu- 
» rières qui se cliargeront des chemises <le vos pauvres 
» et de celles de vos malades privés ou publics : imaginez 
» enlin, Messieurs, des moyens de travail moins onéreux 
» à vos admiiiistr’ations que celui qui vous épuise sans 
» compensation. » 

Ainsi nos ancêtres avaient le souci des périls que court 
la jeunesse dans le travail abusif de ses /iiani(factu7'es, 
même réduites aux minimes proportions que nous venons 
de rappeler. Et quelle manufacture que celle qui produisait 
à peine pour 5,000 livres de dentelles par an ! Aussi fut-elle 
supprimée sans hésitation, par l’assemblée du Conseil mu¬ 
nicipal de la commune, le 20 juillet 1701. Fut-elle rem¬ 
placée par une de celle que le docteur Bouvier indiquait 
au choix de ses collègues ? rien ne le fait supposer. 

Cependant un industriel, nommé Cézard, proposa d’étà- 
blir, rue de rOrangérie dans la maison des pauvres, une 
manufacture de dentelles blanches de tontes espèces, ainsi 
que de bt'Ode7'ies ; il offrait d’instruire quatre-vingts jeunes 
filles indigentes à prendre dans les écoles de charité, qu’il 
paierait à raison de 4 sols par jour, en .se réservant de 
choisir celles qui lui paraîtraient les plus intelligentes. 
Cette entreprise ne vit pas le jour ; le sentiment qui avait 
fait abolir la dentellerie ne se conciliait point avec des 
combinaisons qui auraîimt mis quatre-vingts jeunes tilles 
à la discrétion d’un industriel exempt de responsabilité ou 
sous une responsabilité all'ranchie de contrôle. 


Evénement rare à Versailles, il y eut une exécution 
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capitale, le 28 juillet, dans la Geôle, sans trouble pour la 
tra n qu i 1 li té p ub 1 i q ue. 


C’était à la campagne, pour le moment, que se trouvaient 
les agitateurs. Trente hommes de troupe furent envoyés 
en réquisition à Saint-Aubin où les moissonneurs étaient 
en état d’insurrection contre les laboureurs. 

Le calme régnait aussi bien à Paris qu’à Versailles; les 
municipalités de ces deux villes échangeaient alors chaque 
jour des messagers qui les tenaient au courant de leur 
situation mutuelle. Mais Versailles n’avait pas vu sans 
chagrin, entre les mains de quelques officiers municipaux, 
une pétition couverte de quarante mille signatures pari¬ 
siennes demandant la mise en jugement de Louis XVI. Cette 
provocation ii’avait pas la chance d’obtenir une seule adhé¬ 
sion versaillaise. Elle produisit l’efïet contraire. Le Conseil 
municipal y répondit par une adresse à l’Assemblée natio¬ 
nale pour la féliciter de la conduite ferme et juste de son 
président vis-à-vis des promoteurs. 

Cet accueil n’avait pas été officiellement annoncé et, au 
Conseil municipal, il se trouvait queh[ues membres qui 
croyaient bien d’attendre pour une contre-manifestation ; 
mais il était infiniment probable que l’Assemblée nationale, 
travaillant sans désemparer à rachèvement de la Cons¬ 
titution, attachait un intérêt fondamental à ce qu’elle fût 
acceptée par le roi et que ce n’était pas le cas de le placer 
sous le coup d’une mise en jugement; ou avait aussi, à 
plusieurs reprises, fait courir le bruit d’une nouvelle éva¬ 
sion, mais 011 y avait pas cru. 

La députation, selon le désir de rAssemblée nationale, 
qui voyait avec plaisir son attitude approuvée par Ver¬ 
sailles, demanda et obtint du département la plus llatteuse 
approbation de son adresse ; mais le district, sous le prétexte 
qu’elle était tardive et que ses membres étaient occupés 
à faire des rôles d'imposUion, refusa son adhésion et 
môme son examen. Ce refus blessa la municipalité, mais 
le district s’en excusa, et le Conseil passa à l’ordre du jour 
sur l’incident. 
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On était en effet au moment irétablir les rôles (.le l'année 


courante, moment mal choisi assurément, mais conforme 
à de regrettables précédents. Le Conseil général avait 
composé une liste de 44 citoyens pour la répartition de la 
contribution mobilière ; 28 étaient pris dans celle de la 
contribution foncière, 6 parmi les officiers municipaux, 
et 10 élus parmi les citoyens. Ainsi organisée, cette com¬ 
mission lut abandonnée à elle-même pour la conduite de 
son travail. 

Si, du fonctionnement actuel du service des contributions 


foncières et mobilières, on voulait se faire une idée de ce 

^ f 


qui se passait en pareille matière, dans les premières an¬ 
nées de la Révolution, on n’aurait qu’une connaissance très 
imparfaite et assurément très fausse des difficultés en pré¬ 
sence desquelles se trouvaient les fondateurs de l’ère nou¬ 
velle et particulièrement pour ce qui touclie à l’organisation 
des linances. Ainsi que nous venons de le faire remarquer, 
on était déjà entré dans la deuxième moitié de cette an¬ 
née 1191, et l’on avait encore rien recouvré sur ses contri¬ 


butions foncières et mobilières. Les matrices n'étaient pas 
établies et les rôles non plus, par conséquent. L’Assemblée 
nationale avait fait le 28 juin un décret ' où se trouvaient 
les dispositions suivantes : 

« Dans les communes dont les matrices des rôles n’auront 


l>as été déposées au secrétariat du district avant le 15 juillet, 
les contribuables paieront sur les contributions foncières 
et mobilières de 1191, un à-compte dont le montant sera 
égal à la moitié de leur cotisation dans les rôles des impo¬ 
sitions directes de 1790 ; 

» En conséquence, il sera payé par chaque contribuable, 
avant le 31 juillet, un quart de la cotisation portée aux rôles 
de 1790, un liuitième avant le 31 août et un huitième 
avant le 30 septembre. 

» A cet effet, dans les communes qui n’auront pas en¬ 
core nommé leur receveur, les officiers municipaux et 
notables choisiront un des liabitants de ia communauté 


‘ CollectiOQ géuéïalc... Juin 179t, page 452. 






i 


CONSTITUTION DE 1701 


pour être dépositaire des sommes qui devront être ainsi 
payées iiar à-compte. » 

Le Conseil jfénéral de Versailles, réuni sous la iirésidence 
de Bougleux, le 4 août, choisit pour receveur, Duval, de 
la rue Neuve, qui se trouva ainsi investi de fonctions de 
comptable et se mit immédiatement à Fœtivro, conformé¬ 


ment au même décret <]u 28 juin, article 5 ; il se présenta 
le 18 août à rassemblée du Conseil général, qui était pu¬ 
blique, avec les rôles de l'OO ; il justifia, liste en mains, 
ipie les ofliciers municipaux f t les notables avaient satis¬ 
fait aux obligations persoiundles qui leur étaient imi)Osées, 
en payant un à-coniple supérieur au quart de la contri¬ 
bution de l'année entière ; ils devaient l’exemple à leurs 
administrés, et l’ayant donné, ceux-ci étaient tenus de se 
faire inscrire à la suite, et à défaut de l’avoir fait dans le 


délai prescrit, ils pouvaient y 
ordinaires. 


être contraints par les voies 


Le receveur dépositaire donnait quittance aux contri¬ 
buables et versait les recettes au receveur du district. 


On s'exjdiqiie maintenant très bien la réponse des admi¬ 
nistrateurs de ce corps, objectant aux ofliciers miiuici- 
paux, que pour une adresse à l’Assemblée nationale, ils 
ne pouvaient être distraits du travail de confection des 
rôles « auquel iis étaient tous occupés » par nécessité 


urgente. 

H y avait donc, comme on le voit, beaucoup de cliemiu 
à faire pour arriver, d’un régime si incorrect, à la régula¬ 
rité dans le service des contributions de toute nature qui 


fonctionne aujourd’hui sous nos yeux, sans nüLi.s causer 
d'étonnement, jiarce que c’est l’effet d’une habitude déjà 
ancienne. Cette incorrection, ou pour parler plus juste¬ 


ment, ce désordre du mécanisme financier chez nos an¬ 
cêtres, était comme invétéré depuis un temps immémorial. 
Necker n’était pas parvenu à lui donner plus de précision 
et de régularité, parce qu’il fallait porter trop haut l’action 
de la réforme ; ce ne fut qu'a près des efforts prolongés 
qu'on abandonna les vieilles routines. Versailles, qui sui¬ 
vait les errements de la mûnarclûe, en fut victime et n’eut. 
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au lîéhut de sa vie communale, de si rudes difficultés à 
surmonter qu’à cause de l'inexpérience de ses oHiciers 
municipaux en cette matière et le manque de précédents 
où ils pussent se renseigner utilement. 

Kn fait île patentes, ou comme on le disait encore, d'im- 
posilions pour l'industrie, il y avait de nombreuses récla¬ 
mations. Les commerçants de Versailles souO'raient deiuiis 
longterniJS et rien ne faisait entrevoir un terme à leurs 
soutfrances. Le Conseil général, saisi de leurs doléances, 
ii’épronva aucun embarras sur le princijie des remises ; 
mais sur les moyens, les uns disaient qu’il fallait préala¬ 
blement établir un tarif ou une sorte de barème où fon 
trouverait tout de suite la solution de-chaque demande, ce 
qui aurait l'inappréciable avantage de prévenir ou d’é¬ 
carter les soupçons de partialité : oui, objectèrent d’autres 
membres, vous arrêterez les criailleries, mais aurez-voii.s 
une solution Juste ? les dommages qu’il s'agit d'évaluer 
sont-ils de ceux qu’on peut régler d'après une échelle 
commune"? 

Le Conseil décide sagement que les réclamations, quelle 
que soit l’étude que leur examen exige, seront Jugées dis¬ 
tinctement, indépendamment les unes des autres, et cha¬ 
cune suivant son mérite propre. 

Il nomme, à cet effet, une commission de six membres, 
dont trois officiersmunicîpaux, Tavernier, Ducro et Pacou, 
et trois notables, Dnparq, Bournizet etlluart, avec mission 
de ]moposer la fixation du loyer de chaque réclamant, eu 
vue du droit de patente. 

II n’élait encore survenu aucune modification dans l'état 
financier de la ville. Flotte était chargé d'une mission 
spéciale dont on ne connaissait pas l’issue. 11 s’agissait de 
présenter au comité d’aliénation de l'Assemblée nationale 
un mémoire pour le seizième allèrent à la ville sur la vente 
de la ferme de Manet, canton de Montigny, grand parc 
de Versailles. Quant à la dotation de la ville, il n’eu était 
plus guère question ; les événements se compliquaient ; 
la législature de l’Assemblée constituante courait vite à 
sa fin ; il était bien douteux que cette Assemblée eût désor- 
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mais le temps de s’en occuper, et alors à qui faudrait-il 
s’adresser ' ? 

Les atfaires journalières étaient énormément gênées par 
l'absence ou par l’extrême rareté de la monnaie mé¬ 
tallique, on alla au ministère proposer un échange de 
30,000 livres ; il ne put l’accepter que pour 3,000. 


Il y avait diljà quelque temps que sommeillait la ques¬ 
tion du pain et des boulangers ; mais ceux-ci, en plein 
juillet, époque de la moisson, commencèrent à se plaindre 
de la faiblesse de la taxe ; plainte mal justifiée, en ce qu’il 
était de notojuété [lublique «pie le pain de 12 livres 
coûtait alors à Versailles 2 sols de plus qu’à Paris ; les 
boulangers furent astreints à fournir tous les samedis 
l'état de leur arrivage et de leur approvisionnement en 
farines. 

Mais la récolte passait déjà pour être très médiocre, dès 
le lendemain de la moisson, le prix du pain était réellement 
en hausse ; des attroupements étaient signalés sur quel¬ 
ques points ; une accusation de sophistication était portée 
contre un boulanger de la rue Saint-Pierre ; elle était im¬ 
méritée, mais elle révélait déjà, de la part des masses, une 
sorte de fermentation de mauvais augure, et l’on n’entre¬ 
voyait pas, sans une certaine anxiété, de graves difficiiUés 
pour la saison prochaine. 


Les établissements de charité étaient redevenus aussi des 
sujets de préoccupations très vives. L'infirmerie manquait 
de ressources. Le Gouvernement di/Térait de statuer, on ne 
savait jiourquoi, sur sa dotation. Quand on alla au minis¬ 
tère de l’intérieur, il n’y tût pas trouvé de traces de la de¬ 
mande de Versailles, La Rochefoucauld-Liancourt, prési¬ 
dent du comité de mendicité, ne put rien pour hâter une 
solution qui, disait-il, ne dépendait pas de lui. On envoya 
de nouvelles pièces au ministre de l’intérieur, par les- 


' Voir le décret du 5 août 1791 ; dctUs et l^escias dit cotnmefce, collection 
générale, — Tome XVII, p. 43. 
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quelles on sollicitait, comme étant d’une urgence extrême, 
l’allocation tllau moins moitié de la subvention de 150,000 
livres pour riiifirmerie. 

La pharmacie de cet hôpital fut alors l’objet d’une ins¬ 
pection sérieuse : les droçties, comme il est dit dans le 
rapport, étaient bonnes, mais dans un désordre tel qu’on 
ne pouvait plus s’y reconnaître. On achetait des substances 
qui existaient dans la pharmacie, d’où un gaspillage qui 
ne prolltait à personne, en portant un grand préjudice 
aux ressources de rétablissement; le rapport concluait 
à ce que le service fut confié à un pharmacien, et c’était 
justement ce qu’il y avait à faire de plus raisonnable. 
On fit, sous la surveillance de Pacou, le transfert à la 
piiarmacie de l’infirmerie, de tous les médicaments qui 
existaient dans les maisons de charité, et on les classa 
avec méthode. 

C'était un peu d’ordre, mais ce n’était pas tout ce qu’il 
fallait à cet établissement obéré depuis si longtemps, livré 
à la ville avec des charges dont elle ne connaissait ni l’ori¬ 
gine ni la portée, et sans moyens d’y subvenir. Elle n’en 
connut les créanciers que quand ils vinrent demander leur 
dû. Quelques-uns avaient déjà précédé ceux-ci : Rous¬ 
seau, sculpteur, qui n’était pas payé, ni le tourneur Dijon, 
envoyèrent leurs mémoires au Domaine ; c’était chose 
toute simple et justifiée, puisqu’il s’agissait d’ouvrages 
exécutés avant le 1®’’juillet 1790, mais cela ne terminait 
rien. Au Domaine, on ne se hâtait pas de mettre fin aux ré¬ 
clamations les mieux fondées, par cette suprême raison 
qu'on n’avait pas autant de fonds disponibles que les be¬ 
soins l’exigeaient. La ville était en possession de l’établis¬ 
sement, avait la responsabilité de sa gestion, mais sans res¬ 
sources pour le service courant, elle ne pouvait, à plus 
forte raison, faire ce qu’elle avait fait quelquefois, c’est- 
à-dire, payera titre d'avance pour le Domaine, sauf à se ■ 
faire rembourser plus tard. Et de plus, elle venait de régler 
avec Faucon, receveur du Domaine; de ce règlement, il 
était résulté, à son profit, le minime solde de 4,807 livres 
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19 sols 1 deniei'. Avec cela, on ne i)Ouvait aller loin. 
Ouelle situation besoigneiisii ]ioiir la municipalité! elle 
se vit dans la nécessité de supprimer le traitement d’ar¬ 
chitecte et celui de piqueur à rinfirmerie, emplois riui 
étaient à peu prés des sinécures, puisqu’il ne pouvait 
être question d'y faire niême des ouvrages de simple 
entretien. Darnaudie, architecte titulaire, que cette me¬ 
sure touchait, écrivit pour être autoi'isé à donner gra¬ 
tuitement ses .soins à l'étahlissement : on accepta, mais . 


cette acceptation créa un embarras réel pour 


nislration. 
tien d’un 


Pas de travaux neufs à faire, mais 
édilice fait demande des soins et de 


l’adrni- 
1 entre- 
la sur¬ 


veillance ; comment l’exiger d'un homme qu’on ne pa^'e 
l»as ■? 


L’aumônerie n’avait i>a 
de la dentellerie, mais le 
émouvoir outre mesure, 
lieu sur le rap[>ort de son 


s vu sans regret la suppression 
Conseil général ne dut pas s’en 
pui.sque la suppression avait eu 
directeur, le ü‘‘ Bouvier. 


Il recommanda au bureau d’instruction le choix d’un 


inspecteur pour chacun des quartiers Notre-Dame et 
de Saint-Louis. 


Il désigna Girault pour demander au Trésor la somme de 
2,304 livres qui était versée habituellement pour les pau¬ 
vres; il y avait quatre années à payer; 

Girault et Couturier pour réclamer de Monsieur, frère du 
roi, 000 livres qu’il devait à la Caisse des écoles, à raison 
de conventions au sujet d’un jardin ; 

Et Couturier pour obtenir du Domaine GOO livres qu'il 
payait annuellement pour les pauvres du quartier de Mon¬ 
treuil. 


Le Conseil général avait, comme nous l’avons vu décidé 
que les maisons de charité pour les secours à domicile ne 
fourniraient plus de bouillon et que les malades recevraient 
à la place des bons de viande à livrer par les bouchers de 
leurs quartiers resiiectifs. L’aumônerie n'avait pas mis 
cette mesure en pratique. Elle délégua huit de ses membres 


‘ Page <>2, chapitre x. 
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pour en exposer le motif au Conseil gëiu^ral et lui «leniaii- 
<ler de revenir sur sa dt^cision. Kaymoiid, Piin d’eux, en fit 
l’exposé dans un mémoire bien clair et très concluant, dont 
voici quelques extraits : 

« La suppression des marmites, dit-il, semble devoir en- 
» traîner celle des économes et déterminer une économie de 
» 2,088 livres, montant de leur traitement ; mais elles sont 
w nécessaires à autre chose ; il ne faut donc, pas compter 
» sur ce bénéllce. Le bouillon est mieux fait dans les mar- 
» mites en grand et, puisqu’il n’est pas possible de se pas- 
» ser d’économes, il faut conserveries marmites, il résulte 
» du calcul que la viande consommée en juillet dans le 
» quartier Saint-Louis, correspond à G onces par jour et 
» par malade ; il y a cent une personnes secourues ; que 
» produirait une distribulion de viande dans ces condî- 
» tioiis? On ne peut donner moins qu’une demi-livre de 
w viande par jour, soit une livre pour deux jours : le sel, 
» les légumes, le bols pour cuire le pot-au-feu, qui les 
» fournira? qui soignera cette cuisson? Le vin, ne le sait- 
« on pas du reste, est pour beaucoup de pauwes gens la 
» seule médecine pour guérir de tous les maux ? On verrait 
» alors la carte de viande se transformer en carte de vin. 
n Les marmites sont toutes faites; les supprimer, c’est se 
» condamner à en établir d'autres dans un jour pro- 
» Chain. Ne sait-on i»as aussi, dit Loir, que beaucoup de 
') pauvi'es n’ont ni fourneaux, ni cheminées, et qu’à Paris, 
» où l’on avait supinimé les marmites, on a été forcé d’y 


» revenir. » 

Couturier exprimant le regret qu’on n’ait )>as fait ici 
l’essai de la distribution de viande, Claiisse et Gosset v ré- 
pondent que des raisons de théorie cèdent à une démons¬ 
tration do fait et de pratique. 

Le Conseil donne gain de cause à la marmite et en 
règle le service par un arrêté en onze articles ; en outre, il 
alloue à réconoaie24 livres par mois pour ce service et les 
frais de lessive. 

Le triomphe de la marmite est un des plus durable que 
nous ayons connu ; nous l’avons vu de notre temps, hélas ! 


W « 
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temps calamiteux et de sinistre mémoire, fonctionner au 
grand protit non seulement des mallieureux indigènes de 
Versailles, mais de ces hôtes réfugiés d’une banlieue plus 
maltraitée encore que notre hospitalière cité ; alors, comme 
au temps de nos aïeux, il s’est trouvé des hommes au cœur 
généreux qui ont mis tout leur temps, tout leur courage et 
toute leur persévérance à veiller à la marmite des fourneaux 
alimentaires, un des plus touchants souvenirs du lugubre 
hiver IS'O-lSIl. Voilà encore un lien entre le passé et le 
présent que le narrateur est heureux de noter en l’honneur 
commun des ancêtres et des contemporains, étroitement 
unis, malgré la dilférence de tout un siècle, par les senti¬ 
ments qui émeuvent et honorent le plus le cœur humain, 
ceux de la bienfaisance et de ia vraie charité. 

Au temps de nos aïeux et bien longtemps après encore, 
les localités placées sur les routes qui se dirigeaient vers » 
les bagnes, avaient de loin en loin le navrant spectacle 
d'une chaîne de galériens allant, entre deux haies d’hommes 
armés jusqu'aux dents, au lieu fixé pour l’expiation de 
leurs méfaits. Ceux qui ont eu une fois cette sinistre ren¬ 
contre ne l'ont jamais oubliée. Les villes traversées ou 
servant de balte à ces caravanes, étaient prévenues à 
l’avance; Versailles venait de l’étre par un passage fixé 
au 3 août : il s’accomplit sans incident, mais aujourd’hui, 
on n’est plus exposé à surprises pareilles ; les chemins de 
fer les épargnent aux populations qui connaissent à peine 
la forme extérieure du véhicule destiné au transport des 
forçats, et ce n'est pas un des moindres services des voies 
nouvelles. 

Tout est contraste dans la vie humaine ; après les deuils 
de rimmanité, voici ses joies et ses plaisirs ; les fêtes du 
mois d’août se succédèrent cette année, à Versailles, pen¬ 
dant le mois entier, et sans interruption. Le quartier de 
Montreuil voulut se distinguer par les siennes et fit pour 
cela de tels préparatifs, que la circulation des voitures, 
dans sa grande rue, dut être interdite pour un certain 
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temps, et puis vint la foire de Saint-Louis sur l'avenue de 
Sceaux.î elle attira un grand nombre de curieux; il y avait 
des chaises depuis le bout de l’avenue de Sceaux, à l’extré¬ 
mité de la rue Royale, jusque vis-à-vis la porte des voi~ 
fures de la cour, plus une banne tendue, comme on avait 
coutume de la placer. On avait chanté un Te Deum en 
riionneur du roi et fait, à son heure, la procession insti¬ 
tuée par Louis XIII; mais cette cérémonie différait dans ses 
détails de quelques-uns des usages antérieurs. L’illumina¬ 
tion de la Saint-Louis, par les màrguîHiers, n’avait pas eu 
lieu non plus. La municipalité y arrêta un moment son 
attention, mais ayant acquis la certitude qu'il s’agissait de 
simples incidents, sans portée sérieuse, elle passa outre. 

Tout n’était pas, cependant, sujet d'amusement ; le 
moindre des chiens atteints de la rage, en cette saison, 
répandait l’effroi dans la ville et sa banlieue. Un arrêté de 
la municipalité, publié et placardé partout, ordonne de 
tirer sur tous ceux qui seraient trouvés errants dans les 
rues, du point du jour à six heures du matin; sans doute 
par peur d’accidents, qui pouvaient être causés par la mala¬ 
dresse des tireurs, on leur accordait l’immunité pendant 
les autres intervalles du jour et de la nuit; il ne manquait 
plus que de reconnaître aux pauvres bêtes des lieux d’asile. 

Il y avait un abbé Raymont quTm de ses voisins inquié¬ 
tait au moins autant que l’aurait pu faire un chien hydro¬ 
phobe; il fut réduit à venir demander aide et protection à 
la municipalité, et celle-ci la lui accorda gracieusement 
sous la forme d’un avertissement sévère au voisin incom¬ 
mode, en mettant celui-ci en demeure de cesser ses tracas¬ 
series, sous peine d’être appelé à en répondre devant la jus¬ 
tice. ün faisait alors grand bruit des cures que le médecin 
Labbé obtenait au moyen de l’électricité; c'était une nou¬ 
veauté, que ce traitement. La société médicale fut invitée 
à l'examiner. Quel fut le résultat de cet examen? Il n’y a, 
aujourd’hui, qu’un simple intérêt de curiosité à le cher¬ 
cher, et la société dont il .s’agit, qui ne fonctionnait que 
pour les soins à donner aux malades, ne nous a point laissé 

T. [I. 9 
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de mémoire sur ce cas intéressant de patliologie ; mais on 
voit, par le simple énoncé du fait, que la Faculté de méde¬ 
cine pressentait déjà très largement le parti ciu’elle pourrait 
tirer, au profit^de l’humanité, des récantes.découvertes de 
la science. 

La justice était aussi- en travail d’organisation; il fallait 
un greflier au tribunal de police-correctionnelle et un audi¬ 
toire. La municipalité, chargée du choix du greffier, s’ar¬ 
rêta sur ïestre. <,)uant au local pour-les audiences, elle 
•offrit la salle de rH6tel-de-Yille oùseienaient les audiences 
de police-municipale; c'était insuffisant. Les juges civils du 
district' avaient consenti à donner leur salle toutes les fois 
qu’ils ne siégeraient pas eux-mêmes; mais il fallait aussi 
une<prison ; on proposait la geôle, et d’un autre côté on 
faisait des démarches afin d’obtenir de la liste civile la 
Maison Ripaille* pour le tribunal correctionne}. On voit 
qu’il n’yavait pas de vues bien nettes pour ce qui était 
nécessaire à la bonne administration de la justice. Réunir 
ou rapprocher les sièges de tous les tribunaux, était ce 
qu’il y avait de plus simple; les édifices ne manquaient 
point, mais ce qui manquait toujours, c’était l’esprit d’ini¬ 
tiative et la nette conception des besoins auxquels il 
faliait pourvoir. Dominés encore par quelques scrupules 
tardifs, nos anciens administrateurs n’osaient engager trop 
avant l’avenir, s’abstenaient et pour eux-mêmes et pour 
d'autres services publics, d’occuper, avant d’y avoir été 
formellement autorisés, des édifices dont le roi n’avait déjà 
plus la libre disposition et dont personne, après lui, n’avait 
mission de disposer. Kn ce qui touche les chevaux des 
gardes du corps et du roi, elle avait pris une attitude bien 
autrement décisive, en làisant défense qu'on s’en servit 
sans sa permission, on en employa quelques-uns •seule¬ 
ment, de loin en loin, à des usages intermittents. Verdier 
avait constaté dans un rapport qu’il y en avait 200 en 
état de service. Le département autorisa la commune à 


* Aveaue de Paris, aujourd’hui tic correction déparlemeutale. 
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les mettre en vente et à encaisser le prix ; il en fut vendu 
d’abord .42 aux enchères publiques, pour le prix de 
28,88" livres en assignats, non compris les frais qui 
s’élevaient à IjdTS livres. La municipalité lit verser le net 
produit à son crédit chez ilaclïdard « sous la réserve des 
droits des officiers et autres qn’il appartiendra ». 

La saison de la chasse approchant, on avait déjà pris des 
mesures de surveillance, en envoyant à Saint-Germain un 
détachement du 9“ régiment de cliasseurs, et un autre à 
Meudon. Dans cette dernière localité, ou plutôt dans la 
forêt qui porte son nom, s’étaient déjà passés des actes de 
violence, dont les auteurs étaient des vauriens qui infes¬ 
taient les Moulineaux et les environs. 


C’était là un fait de police‘extérieure sur lequel il n‘y 
avait rien à dire; mais on prévoyait qu’il pourrait se pro¬ 
duire à l’iiitérieur de la ville, tels événements qu’il faudrait 
contenir ou réprimer par la force ; le cas échéant, le con¬ 
cours des troupes serait-il requis conjointement avec celui 
de la garde nationale'? Une pétition de 150 citoyens de¬ 
manda la convocation des sections pour en délibérer. Le 


maire y fait oiiposition. Lecointre, qui se trouvait en séance 
du Conseil général, voulut parlei*, mais la parole lui fut 
refusée, parce qu’il n’était pas membre de cette assemblée. 
Richaud s’étonue de voir reparaître une question qui est 
résolue. La discussion devient très vive. Rollet cherchant à 


ramener le calme, est d’avis qu'il faut maintenir le j>rin- 
cipe du concours des forces, afin d’alléger les charges de la 
gai’de nationale. Plusieurs autres membres et le procureur 
de la commune font remarquer que la discussion s'égare; 
ce qui est en délibération, c'est la convocation des sections 
qui est de droit, puisqu'elle est demandée par 150 citoyens, 
minimum déterminé par la loi ; voilà sur quoi il faut 
statuer. 

Les opposants se rattrapent à un subterfuge ; les péti¬ 
tionnaires i>euvent-ils voter ? personne ne répond à cette 
question, mais on demande l’appel nominal ; par 28 voix 
contre 8, le Conseil arrête que les sections seront con¬ 
voquées. 
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Cette opiiositioii un peu taquine ôii maire, déniant ce 
que la loi autorise, par un motif qu’il s’est bien gardé d’ex¬ 
primer : quel est-il ? 

Il va se révéler, car la discussion n’est pas finie ; le vote 
des sections est pressenti, il faut avoir le temps de le com¬ 
battre, en l’éclairant, et rien ne le fera plus efficacement 
que le discours du maire ; on décide alors qu'il sera 
envoyé à toutes les sections avant qu'elles ne passent 
au vote. 

ilais ce n’est pas le discours qui a été prononcé devant 
le Conseil général, que l’on communique aux sections ; 
c'en est un autre cinq ou six fois plus long, laborieusement 
étudié, où les arguments favorables au concours simultané 
sont savamment développés et résumés ainsi qu’il suit, 
dans une conclusion en huit articles : 

1“ Il est avantageux à la tranquillité publique et à l’har¬ 
monie entre les militaires et les civils ; 2® les finances de 
la ville ne pourraient s’accommoder de l’absence de travail 
des citoyens appelés seuls à faire le service de la police; 
3“* les troupes n’ayant rien à faire, seraient envoyées ail¬ 
leurs au préjudice de la ville et principalement des néces¬ 
siteux; 4“ la garde nationale ne peut suppléer les troupes 
dans le service à cheval ; 5“ le concours des troupes ne 
change rien à l’ordre établi, sinon quant au mot d’ordre ; 
la municipalité restera toujours chargée de la réquisition ; 
G" le commandant ne peut s’immiscer en rien dans le ré¬ 
gime intérieur des gardes nationaux ; 7“ les troupes de 
ligne ne sont point à la charge de la commune mais de 
l'Etat ; 8“ intérêts politiques, ceux de sûreté et d’éco¬ 
nomie , tout couvre la mise en pratique de la loi du 
10 juillet. 

Le maire qui ii'avait jamais rien dit des événements 
récents, rappelle dans son discours écrit la journée des 
pien'eSf celle des cravates, dans lesquelles le résultat de 
la lutte fut obtenu au profit de l’ordre, grâce à l’adjonction 
des troupes de la garde nationale ; autrement, que serait-il 
advenu? C’était vrai, mais pour une période de calme, 
et ce fut peine perdue, la majorité de la population étant 
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c](^jà pénétrée de la crainte de voir bientôt l’armée obéis¬ 
sant à la contre-révolution ; rien ne pouvait plus la déter¬ 
miner-à laisser subsister un ordre de service d’où pourrait 
sortir même pour un moment, ie concours de la garde 
nationale sous le commandement d’un chef pris dans la 
troupe. 

Les sections s’assemblèrent ; quelques-unes ne voulu¬ 
rent pas même entendre la lecture des instructions du 
Conseil général, c'est-à-dire, le discours du maire. 
Toutes, une seule exceptée, se prononcèrent pour la dis¬ 
jonction. 

C’est au Conseil municipal que furent dépouillés leurs 
procès-verbaux ; la clarté et la régularité n’en parurent 
pas irréprochables, mais, au fond le résultat acquis 
n’était pas douteux. Quelques motions tendaient à en ré¬ 
férer aux corps administratifs, mais Le Roy bibliothé¬ 
caire, fait observer que la ville, après tout, ré[)onLl de la 
sûreté et que c’est à elle à juger des moyens de l'assurer ; 
elle vient de le faire en connaissance de cause ; il n’y a pas 
à revenir sur sa décision. 


Le Conseil argumenta longtemps encore, en tournant 
dans le môme cercle, puis il s’ajourna à quinzaine pour se 
prononcer, ce qui équivalait à un ajournement îndéilni. 

A quoi aurait pu servir, en effet, une décision de prin¬ 
cipe? Il ne pouvait être question ici que de troubles inté¬ 
rieurs. pour lequel cas, la municipalité puisait son droit et 
sa force dans la loi martiale, ainsi que Le Roy l'avait rap¬ 
pelé discrètement, par une simple allusion ; le cas échéant, 
l’autorité municipale n’aurait à tenir compte que de son 
droit et de son devoir, en regard de cette loi, et non pas de 
la décision intervenue sur un différend qui avait été, 
comme nous venons de le voir, soulevé sans une grande 
opportunité et mis en délibération avec une passion mal 
contenue de part et d’autre. 

Le maire n’avait pas échappé à cette mêlée sans nn peu 
d'irritation qui se manifesta contre Lecointre dans l'occa- 
sion que voici : le commandant de la garde nationale, 
pour accélérer l’armement de cette garde, avait offert de 
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faire l’avance tVune caisse de fusils, qu'on lui remhourse- 
rait plus tard, si les ressources municipales le permettaient, 
Coste 3 ' répondit d’im ton asse;î aigre; il fit remarquer 
qu’elle aurait dû être faîte par écrit et qu'il savait bien 
d’ailleurs qu’elle ne l’était pas en pur don ; qu’il ne con¬ 
venait point à une ville d’accepter une offre qui la su|>pose 
dans le cas éventuel de ne pouvoir payer ; susceptibilité 
honorable, sans doute, mais le maire savait mieux que 
personne, qu’il n’y avait rien <le plus précaire, nous ne 
dirons pas que la solvabilité de la ville, mais que la réali¬ 
sation de ressources nécessaires au fonctionnement de ses 
services municipaux. Il est permis de croire que l'offre de 
Lecointre faite par une autre, dans des termes identiques, 
n’aurait pas eu pour effet de faire sortir le magistrat du 
calme qui lui était imposé principalement en cette cir¬ 
constance. 

En fait, l'état présent des rapports entre la garde 
nationale et le.s troupes n’était pour rien dans les motifs 
(]ui avaient amené les conflits dont nous venons de rendre 
compte ; ils étaient des meilleurs, on pouvait sans beaucoup 
risquer pour l'ordre, attendre plus longtemps encore, la 
loi qui devait leur donner sa consécration, sans ajouter à 
la cordialité qui régnait entre toutes les milices; il y avait 
défaut d’équilibre entre les coniiiagnies de la garde natio¬ 
nale, les unes trop fortes, et les autres trop faibles; l'équi¬ 
libre fut rétabli, au moyen de versement des unes dans les 
autres , opérations qui ne touchaient point à la bonne 
harmonie de la force armée. 

Ce qui affecta la garde nationale et la ville, ce fut l'ordre 
donné en ce temps, au 54* de ligne, d’aller tenir garnison à 
Sarre-Louis, Le maire avait saisi l’occasion d’une réunion 
publique pour adresser quelques mots d’adieux à ce régi¬ 
ment qui en fut très touché; se rapprocher de la frontière 
de l’Est à pareille époque, c'était prendre position en face 
même de rennemi et se tenir prêt à répondre au premier 
coup de canon que la contre-révolution allait tirer contre 
la patrie ; en de telles perspectives, on ne laissait pas 
partir le soldat sans lui donner force témoignage d’af- 
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rection et d’espérances, et sans le combler de souhaits. 

Le 54® fut remplacé par le 88® ci-devant de Bertoick; 
chaque bataillon fut fêté à son arrivée comme l’avait été 
le 54® à son départ; la garde nationale était représentée en 
l'un et l’autre cas par un fort détachement. 

Elle venait de s’enrichir d’une compagnie de vétérans ; la 
fonction de ces auxiliaires est définie dans la harangue que 
le maire leur adressa, aussitôt leur formation, et qu’il y a 
plaisir à citer : 

« Les hommes dont rancîenne philosophie s’honore le 
» plus, leur dit-il, sont ceux qui, malgré leur âge, se 
» rendent aux écoles d’oü ils pensent rapporter la connais- 
» sance de quelque vérité ou découverte utile à leurs 
» semblables. Ainsi faites-vous en vous chargeant des ser- 
» vices qui allégeront d’autant la charge qui pèse sur les 
» jeunes. Grande et belle leçon pour les indifférents, qui 
» ne craignent pas d’abandonner à d’autres le plus hono- 
» rable des droits, le plus saint des devoirs, » 

Ces paroles prononcées dans la cathédrale avant môme 
la bénédiction de l’évêque, ont été .saluées par de chaudes 
acclamations de: Vive la nation, vive le roi, vive la garde 
nationale, vive le 54® de ligne 1 

Le service de la garde nationale ne fut pas seulement 
allégé par le concours des vétérans, mais aussi par la 
réduction des postes au nombre de huit; 1* Ilotel-de-Ville; 
■2® caserne du Château; 3® le Château; 4® le Poids à la 
farine ; 5® la Prison ; 6® le Grand-Montreuil ; 7* le Marché 
neuf; 8® la Patte-d’oie; sauf celui de la prison, les sept 
autres devaient fournir des patrouilles de jour et de nuit. 
Les postes des grilles étaient supprimés. La municipalité 
établit un règlement spécial pour chaque poste. 

Réduit à ces proportions, le service de la garde nationale 
n’en imposait pas moins des charges qu’on trouverait fort 
dures aujourd’hui, et cependant cette garde s’était pro¬ 
noncée pour une disjonction qui lui en laissait à elle seule 


1 Notre Dame. 
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tout le poids ; mais elle tenait pour peu de chose le surcroît 
de service, devant la nécessité de se garder contre les 
surprises de la réaction. 

Les laits de police, dont elle avait presque toute la 
charge, avec une toute petite escouade d’agents spéciaux, 
n’avaient que fort peu d’importance dans cette période; 
l'arrestation dans un café de la rue d’Anjou, d'un hômine 
qui distribuait des assignats faux; un petit garçon de trois 
ans trouvé à la grille de Montreuil; quelques rixes dans 
une salle de danse de l’avenue de Saint-Cloud ; quelques 
attroupements au cavalier Bernin; des placards destinés 
à troubler le repos public; incendie rue Duplessis, fort peu 
important, où cependant un pompier est sérieusement 
blessé par un meuble tombant d’une fenêtre ; toutes choses 
en réalité peu graves à l'endroit de la paix publique, mais 
nécessitant cependant l'action policière de la garde natio¬ 
nale. Voilà tout ce qui dans le cours de l’été, est signalé 
comme aj'ant provoqué la mise en activité de cette police, 
ce qui est en même temps le témoignage de l’efficacité de 
la surveillance dont la ville était l’objet. 

La municipalité, vu la pénurie de ses ressources se 
contenta, pendant la même période, de faire quelques petits 
travaux de réparation à ses fontaines, voulut avoir un 
rapport détaillé sur chacune d’elles, et ajourna à des temps 
plus heureux ceux de ces travaux qui n’étaient pas absolu* 
ment urgents. 

On espérait bien de la Constitution une réforme dans la 
tenue de l'état civil, mais en attendant, les registres de 
baptêmes, de mariages et de sêpiditire étaient toujours 
entre les mains des curés, auxquels il aijpartenait d’en 
délivrer les extraits requis; le Conseil municipal confirma 
par une délibération, ce droit, qui allait de soi, et il profita 
de l’occasion pour en régler le coût : il le fixa à 13 sols 
T deniers par extrait, non compris le timbre. 

On apprit, au Conseil municipal, que le commandant 
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avait fait délivrer 34,554 cartouches à ses gardes nationaux 
et que cette distribution avait fait naître en ville quelques 
inquiétudes. Le maire, qui n’était pas revenu avec Le- 
coîntre a des sentiments de sympathie, s’emporta contre 
l’irrégularité de cette distribution et obtint de ses collègues 
que le magasin à poudre serait fermé d’une serrure à trois 
clés dont une à remettre au bureau municipal, avec défense 
au garde-magasin de faire aucune livraison sans ordre de 
la municipalité. Richaud émet l’avis qu’il fallait au moins 
demander au commandant les motifs de la distribution; 
l’éclat donné à cette affaire, dès le premier moment qu’elle 
fut connue, ne laissa pas espérer qu’elle se terminerait 
dans le calme; nous verrons plus tard ce qu’il y eut à re¬ 
gretter dans ses suites. 


Le grand événement du mois de sei*tenibre 1791, ce fut 
l’achèveraent de la Constitution du peuple français ; par 
son décret du 3, l’Assemblée nationale rannonça à la na¬ 
tion; elle fut soumise immédiatement à racceptation du 
roi qui après d’assez longues hésitations et par sa lettre 
du 13, répondit à l’Assenihlée qu’il était prêta la donner. Le 
P.-S. de sa lettre disait ceci : « J’ai pensé, Messieurs, que 


n c'était dans le lieu même où la Constitution-avait été for- 


» niée, que je devais en prononcer l’acceptation solennelle ; 
» Je me rendrai eu conséquence demain, à midi, à l’Assem- 
» blée nationale. » 

Dans le cours de sa lettre, le roi proteste de sou bon 
vouloir pour raffermissement de la liberté, pour la stabi¬ 
lité de la Constitution et pour le bonheur individuel de tous 
les'Français ; jamais ses intentions n’ont varié. 

(I Mais quand il s’est éloigné de Paris, la Constitution 
était prête à s’achever, et cependant rautorité des lois 
semblait s’affaiblir ; il ne pouvait plus reconnaître le carac¬ 
tère de la volonté nationale dans les lois qu’il voyait par¬ 
tout sans force et sans exécution. Alors, si la Constitution 
lui eut été présentée, il n’aurait pas cru que l’intérêt du 
peuple lui eût permis de l’accepter. 

» Les motifs qui le dirigèrent ne subsistent plus aujour- 
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d’iiui; le vœu du peuple n'est plus douteux ; il a manifesté 
à la fois son adliésioii à l'œuvre de l'Assemblée et son atta- 
ciiement au ma in tien du gouvernement monarchique. 

» J'accepte donc, continue le roi, la Constitution ; je 
» prends l’engagement de la maintenir au dedans, de la 
» défendre contre les attaques du dehors et de la faire 
» exécuter par tous les moyens qui sont en mon pouvoir, » 

Eu continuant néanmoins, les protestations de dévoue¬ 
ment, il croit opportun de déclarer qu’il manquerait à la 
vérité, s’il ne disait pas qu’il a aperçu quelques imperfec¬ 
tions dans la Constitution ; mais les opinions sont parta¬ 
gées ; c’est l’expérience qui en décidera plus tard. Aujour¬ 
d'hui des Français vivant sous les mêmes lois, ne doivent 
connaître d'ennemis que ceux qui les enfreignent. La dis¬ 
corde et l'anarchie, voilà les ennemis communs, ceux qu’il 
faut combattre. 

« Consentons, dit Louis XVI en finissant, à l’oubli du 
» i>assé ; que les accusations et les poursuites qui n'ont 
)> pour principe que les événements de la révolution, 
« .soient éteintes dans une réconciliation générale. 

» Je ne parle pas de ceux qui n’ont été déterminés que 
» par leur attachement pour moi ; pourriez-vous y voir 
» des coupables? Quant à ceux qui par des excès où Je 
» [louri'ais apercevoir des injures personnelles, ont attiré 
» sur eux la poursuite des lois, j'éprouve à leur égard que 
» je suis le roi de tous les Français. » 

11 se rendit le lendemain, 14 septembre à l’Assemblée 
nationale qui l’accueillit avec joie et entbousiasme'. La 
formalité de la prestation de serment accomplie, l’Assem- 
biée lu'oclama, suivant le vœu du roi, un décret d’amnistie 
générale en faveur des détenus ou des condamnés pour 
affaires politiques. 

A Versailles la nouvelle de la séance roj'ale arriva dans 
l’après-midi du 14, et y produisit une grande joie. Girault 
et \'erdiGr furent députés à Paris pour avoir des nouvelles 
détaillées, en attendant leur retour on se mit en mesure 
de tirer le canon, ' de sonner les cloches, de chanter un Te 
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Deum dans toutes les églises. Ces manifestations toutes 
spontanées (ftii eurent lieu à sept heures du soir, au mo¬ 
ment du retour de la <léputation, n’étaient que le prélude 
de celles qui étaient réservées pour le 25; dès le lendemain 
on s’occupa des préparatifs pour cette seconde cérémonie. 

Le procèS‘\erbal du Conseil municipal en contient une 
longue description, à laquelle le rédacteur s'est efïbrcé de 
donner une couleur épique digne des circonstances. Lais- 
sons-le en cette voie et contentons-nous de dire que la pro¬ 
clamation fut faite, suivant l’itinéraire arrêté la veille, à 
rilütel-de-Ville, au Grand-Montreuil, sur la place Dau¬ 
phine, sur la place Saint-Louis, d'où le cortège se dirigea 
à la tète du bassin des Suisses, qui avait déjà été pris pour 
le champ de la fédération. On y avait dressé un autel. Kn 
abordant le bassin, les troupes se divisèrent en deux cO’ 
lonnes, se dirigeant sur chaque rive de la pièce d’eau vers 
son extrémité méridionale. 

Le maire monta à l’autel, et proclama dans les termes 
suivants, la Constitution du peuple français : 

« Citoyens, 

> Les représentants de la France ont accompli la volonté 

du peuple, en achevant l'ouvrage de la Constitution. 

w Le monarque chargé de la faire exécuter a mis à cet 
» acte le sceau de son acceptation solennelle. 

B La liberté du peuple français est fondée sur les droits 
r> de riiomme et sur les devoirs du citoven. 

I. 

» La Constitution ne contient que ces <ioux bases. 

» Tous les Français sont égaux devant la loî ; 

b-NuI ne peut commander qu’au nom de la loi ; 

» Nul n'est tenu d’obéir qu'à la loi ; 

•> Nul ne peut refuser d’obéir à la loî ; 

» Citoyen.'^, vousconservereT: tous les droits que la Gons- 
» tituUon vous assure, tant que vous sere;î fidèles au ser- 
M ment de remplir tous les devoirs qu’elle vous impose. 

» Souvenez-vous que dans l’ordre social, plus on est 
» esclave de la loi, plus on est libre. » 

{Signé : Coste, maire ; Guiliery, procureur de la com- 
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rnune ; RicliauLl, Gùsset, Ghambert, Demallemain, Cou¬ 
turier, Ducro, Girault, Verdier, Le Koy, Pacoii, Miloii, 
substitut du procureur de la commirae ; Le Roy, Araaury, 
Desclozeaux, secrétaire-greffier. 

Le maire, en descendant de l’autel, dit : « Monsieur 
» l’évêque, vos vertus ont justifié la confiance du peuple; 
» Je suis l’organe de son vœu, en vous priant d’offrir au 
» ciel ses actions de grâces pour les bienfaits qu’il attend 
» de la Constitution. ^ 

Alors l’évêque entonne le Te Deuni. 

Les clergés des trois églises s’en retournèrent chacun 
avec une escorte d'honneur. 

Le retour du cortège se fit par la rue de la Surinten¬ 
dance, la place d’Armes, l’avenue de Paris, rilôtel-de- 
Ville, où une surprise lui avait été ménagée. Pendant qu’il 
était au bassin des Suisses, on avait dressé au milieu de 
l’hôtel, un obélisque haut de 32 pieds, portant sur les 
quatre faces, des inscriptions empruntées pour la plupart 
à la Constitution, ayant pour titre principal Dieu, la 
Nation, la Loi, le Roi. Au portique de l’édifice, il y avait 
également des inscriptions relatives à la circonstance. Au- 
dessus se trouvait le buste du roi avec des légendes qui 
rappelaient en latin et en français, que riionneur lui était 
dû d’avoir commencé et fini la Constitution; à gauche, sur 
une grande tablette étaient inscrits les droits du citoj^en 
français, garantis par le pacte fondamental ; à droite, une 
tablette semblable contenait les droits de i’bomme. 

L’enthousiasme était graîid; on crut un moment que la 
Constitution, si longtemps attendue, apportait un terme 
définitif aux anxiétés dont les esprits étaient travaillés. Le 
procès-verbal dressé par les soins de la municipalité, est 
l’expression toute naïve de ce sentiment. Le narrateur se 
complaît à consigner les moindres détails et tout particuliè¬ 
rement les impressions des assistants ; on y voit qu’ils se 
sont longtemps arrêtés, surtout les aLlininistrateurs du 
département, à contempler les dispositions prises au devant 
de niOteLde-Ville, en riioiineur de la Constitution. L’obé- 
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lisque, voilà îe triomphe des appariiears. Tous les spec¬ 
tateurs demandent qu’il soit transformé de carton en 
matière plus solide et plus durable. Les dessins sont de 
Fouacier, architecte de la ville ; le maire a composé ou 
groupé les légendes : Coquerel, aide-major de la garde 
nationale, Duclos, Bonneau, commis de la mairie, avaient 
fourni leur concours; tous avaient passé la nuit précédente 
à présider ou travailler à ces préparatifs. Il fallait laisser 
subsister l’œuvre entière pendant huit jours, afin que tout le 
monde put venir voir et admirer. Le dessin fut reproduit, 
à titre d’illustration et de souvenir, dans le procès-verbal 
de la municipalité : voilà pour la postérité. 

Le texte de la (lonstitiition, on l’avait fait relier préala¬ 
blement et avec un certain luxe, en un volume contenant 
en tète la formule de la proclamation délibérée et signée de 
tous les officiers municipaux, et, à la suite, la lettre du roi 
portant acceptation de l’acte constitutionnel, sur la couver¬ 
ture, on lit en lettres d’or, d’un côté : La Constitiiiion 
française, et de l’autre : Dieu, la Kaiion, la LoXj le Uoi. 
C’est ce livre qui fut porté, dans une attitude toute respec¬ 
tueuse, par le greffier de la commune, Desclozeau, dans la 
longue pérégrination du cortège allant d'une station à 
l’autre, et c’était de sa main que ie maire le recevait pour 

m 

y lire au peuple, à chaque point d’arrêt, les paroles sacra¬ 
mentelles de la proclamation. 

C’était par excellence, le livre de la Loi ; il n’a pas duré 
longtemps sous sa forme primitive : mais les événements 
qui en ont altéré la forme, n’ont pu faire écliec à ses prin¬ 
cipes; ils sont éternels; chaque Ibis qu’il est devenu néces¬ 
saire, depuis près d’uii siècle, de redresser les torts faits à 
la liberté, c’est là qu’on est venu puiser les moyens de 
la rétablir sur sa véritable base ; et il en sera ainsi, dans de 
longs siècles à venir. 

Ouvrons donc ce livre que nous ne connaissons encore 
qu’en quelques-unes de ses parties, et voyonsde dans son 
ensemble, lequel ne date que du 3 septembre Hi)!. 

La Constitution est précédée de la première déclaration 
des droits de l’homme, puis d’un préambule ou IWssemblée 
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nationale rappelle rabolition'qn’elle a-successivement pro¬ 
noncée, de toutes les institutionsoiui blessaient la liberté et 
régalité. Dans son titre elle énumère les droits naturels 
et civils'qu’elle a pris sous «a garantie. Elle promefrinsti- 
tutioii des seeonrs publics pour.élever les enfants aban¬ 
donnés, soulager les intimes, * et lournir du travail aux 
pauvres'’qui sont valides ; elle dit,aussinqu’il- sera 'créé 
et organisé une Jn^truction publîgue, commune à tous les 
citoyens- et. gratuite à l’égard des parties d'enseignement 
indispensables pour tous les hommes. 

Ainsij en premier lieu, la charitd et rinstrucUon ; on ne 
pouvait placer sous un plus noble' vocable, la société nou¬ 
velle. 

Les titres suivants, II et III,'sont consacrés à la divi¬ 
sion administrative du royaumes et à la détinition dé l’É¬ 
tat, des citoyens, des pouvoirs’ publics. C’est à la nation 
qu’elle donne le premier rang,“le second au Toi, simple 
exécuteur des volontés de la nation ; le roi ne règne que 
par la loi et ce n’est que par la loi qu'il peut exiger l’o¬ 
béissance. 

La nation est représentée par une assemblée législative 
de lOO membres, distribués entre 83 départements, en 
nombre déterminé pour chacun, en raison de trois fac¬ 
teurs : 1° rétendue du territoire; 2® la population; 3** les 
contributions directes. Us sont nommés par des électeurs 
choisis eux-mèmes par des citoyens actifs, c’est-à-dire, 
par l’élection à deux degrés. Cette assemblée nommée pour 
deux ans, ne pouvait être dissoute par le roi. Une seule 
assemblée, d’une indépendance absolue, sans aucun cor¬ 
rectif, dans un temps où le fonctionnement du régime 
constitutionnel n’avait été ni expérimenté ni apprécié dans 
sa force, une seule assemblée disons-nous, en présence de 
l'attitude menaçante des partis à l’intérieur et des ennemis 
du dehors, c'était bien risquer; le roi ne disait pas sans 
motif, sous une forme adoucie, qu’on lui avait fait ta part 
trop petite, dans l’intérét d’une bonne administration et de 
runité de l’empire ; mais il offrait hü-même de si faibles 
garanties de stabilité, que la Constituante n’avait pas cru 














ORGANISATION GÉNÉIULE 


143 


qu’il y eût danger à serrer de trop près l’écrou qui le 
rivait à l'acte constitutionnel. 

Les ministres étaient au choix du roi et responsables de 
tous les délits par eux commis contre.la sûreté nationale 
et la Constitution. 

Le roi ne pouvait déclarer la guerre sans le concours 
des corps législatifs, mais il était le chef suprême de l’ar¬ 
mée de terre et de l’armée navale, aussi biemqueide l’ad- 
ministratioii générale ’du royaume ; il était 'représenté 
par des ambassadeurs à son choix près desi puissances 
étrangères, 

L'administration intérieure du royaume comprenait des 
agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la 
surveillance et l’autorité du roi, les fonctions-'adrainis- 
tratives dans chaque département et dans chaque district 
(ou arrondissement).-La section 11 du chapitre iv prend 
soin de déterminer les'rapports du roi avec les administrés 
de département et de district, mais -reste muette quant aux 
communes. Pour tromper des dispositions qui s’appliquent 
à celles-ci, il faut aller jusqu’aux articles vu à ix du 
titre lï, où est donnée la définition de la commune. Elle 
est administrée par des citoyens portant le nom d’ofliciers 
municipaux auxquels il pourra être délégué quelques 
fonctions relatives à l’intérêt général de l’État. 

La Constitution, dans son article vii du titre II, contient 
des dispositions d’une liaute importance : Les voici tex¬ 
tuellement : 

« La loi ne considère le mariage que comme un contrat 
» civil. 

» Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants,. 
» sàiis distinction, le mode par lequel les naissances, 

» mariages et décès seront constatés, et il désignera 
)) les oflioiers publics qui recevront et conserveront les 
« actes. » 

Voilà le principe de l’état civil résolu; il faudra tdus d’uu 
an encore avant qu’il reçoive son application; la centra¬ 
lisation à la commune de tous les actes de l’état civil, .était 
- une nécessité de premier ordre, par laquelle la Consti- 
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„ tuante aurait pu ouvrir sa carrière; la maison commune 
est chère aux citoyens, par beaucoup de raisons sans 
doute ; elle Test surtout parce qu’elle est le sanctuaire où 
sont religieusement gardés les actes relatifs à la famille et 
qu on y trouve, quand on le veut, les éléments au moyen 
desquels on peut reconstituer l’arhre généalogique dont on 
est une branche ou un fruit plus ou moins éloigné; cher¬ 
cher ailleurs la même clarté et le même degré de certi¬ 
tude, serait viser à l’impossible. Et d’ailleurs, sous l'ancien 
régime, les registres que les curés avaient mission de tenir 
étaient destinés à constater les baptêmes, les mariages et 
les sépidhires, c’est-à-dire, des cérémonies religieuses 
propres à un culte dont étaient exclus, par conséquent, les 
habitants d’un autre culte. 

Le principe de la séparation des pouvoirs est affirmé 
dans l’article v qui contient les bases de l’organisation 
judiciaire. On n'a pas hésité, à cette époque, à confier au 
peuple l’exercice du droit électoral pour le choix des juges 
et même de l’accusateur public. La Constitution développe 
longuement les conditions dans lesquelles la justice sera 
rendue. Elle interdit sévèrement au juge de s’immiscer 
dans l’exercice du pouvoir législatif, d’entreprendre sur 
les fonctions administratives. On comprenait bien que s’il 
y avait au monde une institution à défendre contre tout 
soupçon de partialité, c’était surtout celle qui était investie 
du droit de rendre la justice, et, par conséquent, il fallait 
la tenir éloignée des luttes et des contacts susceptibles de 

« 

faire naître le soupçon à l’égard de l’impartialité de ses 
sentences. 

La force publique, armée de terre et armée de mer, était 
définie en quelques articles du titre IV, avec des ga¬ 
ranties pour le principe de l’inviolabilité du domicile du 
citoyen. 

Les gardes nationales auront leur loi particulière ; la 
Constitution les considère comme ne formant ni un corps 
militaire ni une institution dans l’Etat: ce sont les citoyens 

*• 4 > 

eux-mêmes appelés au service de la force publique. 

Le titre V traite des contributions publiques ; il consacre 
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le principe de Timpôt consenti par la nation ou ses repré¬ 
sentants. 

Le titre Vf, des rapports de la nation française avec les 
nations étrangères, et le titre YII, de la révision des dé¬ 
crets constitutionnels, ce dernier surtout, ne règlent que 
des formalités aujourd’hui sans intérêt. 

Tel est le cadre dans lequel l’Assemblée constituante 
avait distribué et renfermé le fruit de son travail, pendant 
plus de deux ans; l’ayant clos, comme nous l'avons dit, le 
3 septembre 1791, elle nomme 60 de ses membres pour le 
porter au roi ; nous savons comment il est devenu le 
pacte fondamental sur lequel on croyait avoir fondé, de 
façon durable, la royauté constitutionnelle, 

■ or IV 

Il ne restait plus qu’à mettre en pratique, non seulement 
la Constitution elle-même, mais surtout ces sentiments 
généreux qui venaient de faire explosion de tous côtés, 
excepté pourtant du côté droit de la salle, de l'Assemblée, 
lequel était resté vide, les membres qui 3 ' siégeaient habi¬ 
tuellement ayant cessé, depuis un certain temps, de pren¬ 
dre part aux délibérations. Cette abstention opiniâtre, . 
quoique condamnée par quelques-uns d’entre eux, ne pou¬ 
vait pas manquer d’inspirer des doutes sur la réalisation 
des espérances de conciliation dont le roi s'était fait l’or¬ 
gane ; on ne tarda pas à le reconnaître ; pas un ennemi de 
la révolution ne consentit à désarmer; aucun émigré ne 
rentra, les intrigues continuèrent comme par le passé. Les 
préparatifs pour l’attaque furent poussés au dehors, comme 
ils Tétai en ta II P ara va rit; au deilans, on ne sentit que mieux 

la nécessité de se mettre en mesure de la repousser. 

■ 

La municipalité versaillaise qui avait fait acte d’adhésion, 
si démonstrative à la Constitution, ne vit pas, sans chagrin, 
que i*ien n'était changé, au fond, dans Tétat précédent. Elle 
n’ignorait pas ce qui se passait en dehors de Taction 
royale, mais elle avait encore dans le roi, une grande 
confiance ; du moment que la Constitution lui avait fait 
une place dans TKtat, elle ne doutait point qu'il la remplît 
consciencieusement au profit de la nation et pour l’apaise- 

T. II. 10 
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ment des querelles de partis. Elle faisait donc tous les ef¬ 
forts imaginables pour gagner des partisans à la Constitu¬ 
tion, par patriotisme, assurément et aussi, parce qu'elle 
croyait en gagner à la royauté. 

Mais qu’importe cette nuance dans le patriotisme de la 
municipalité versaiSlaise ! la Constitution était en mouve¬ 
ment ; le serment du Jeu-de-Paume avait été tenu fidèle- 
ment et glorieusement par l’Assemblée des Etats-Géné¬ 
raux transformée en Conslihiante. 







































CHAPITRE Xn 


ELECTION DE RICHAUD 

OCTOBRE, NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 1791 


Assemblée natioDale législative. — Sa composition. — Lecointre 
élu quille la garde nationale. — Fin de FalTaire des carlouclies. 

— Volontaires. — Chasseurs à cheval du 9® régiment, — Apai¬ 
sement et réconciliation. -— Collège municipal. — Son règle- 

w» 

nient. — Ecoles gratuites à leur rentrée. — Maître à écrire du 
prince royal, — Rocqucncourt et Versailles. — Un père cuisi¬ 
nier. — Bureau de conciliation. — Garde nationale suburbaine. 

— Assassinat. — La Geôle. Billets faux. — Surveillance des 
marchandises, — Police. — Industrie. — Sociétés populaires. — 
Aumônerie, scs comptes. — Quôle, — Élections municipales 
pour moitié.— Membres sortants.— Hyacintbe Richaud. —Autres 
élections. — Démissions. — Compte du bureau municipal; du 
receveur. — Le député Crétin. — Roulier assassiné. — Panique. 

— Conseil général. — Deux séances. — Buste du roi par Pajou. 

— Biens nationaux. — Platines de fusils. — Protestations contre 
trois élections. — Visites du département et de la municipalité, 

— État sanitaire, —• Pierre de la Bastille. — Entretien d’im¬ 
meubles. — Vente de chevaux. — Charges locales. — Revenu 
des biens fonds. — Arriérés sur aides. Installation de la nou" 
velle municipalité. — Tableau des membres, — Situation géné¬ 
rale. — Mouvement de la population en 1791. 


« S'il y a dea classes de poQvoîra^ le patriotisme rapproche 
les lodivldus ; concourir avec vous au maintien de la berté 
par les lois et des lois par la liberté, voilà la tache <iue nous 
espérons remplir, n 

{La dèpuiatîOfx du dépariemi^^it eomjüimentâni Uë nowêùux 
êli*s fis la chapitre xtïd 


LL\ssemblée nationale avait déclaré inéligibles à la 
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Législative tous les membres qui avaient fait partie Ue 
la Constituante. Ce fut une faute, a-t-on dit depuis, par la 
raison princiiiale qu'on excluait de la nouvelle assemblée, 
ceux de rancieiine qui avaient été, pendant deux ans 
passés, fortement éjirouvés par les événements et mûris 
par l’expérience. Pour l’appréciateur qui ne s'est prononcé 
qu’a près coup, c’est le jugement qui s'est présenté na¬ 
turellement à son esprit ; mais il y avait pour les Consti¬ 
tuants, des raisons graves de décider comme ils l'ont tait ; si 
ces raisons font tort à leurs prévisions, elles honorent 
leur probité politique. Les constitutionnels n’en ont pas 
moins, par leurs travaux, une gloire pure et immortelle. 

Les élections à la Législative donnèrent pour le dépar¬ 
tement de Seine-et-Oise, les résultats suivants : Lecointre, 
Soret, Passa], Colas, Boisseau, Hua, Pillaut, Petit, Dumas, 
Tlaussmann, Courtiu aîné, Tenon, Legras, Cliéron. 

L’Assemblée législative s’ouvrit le octobre, ne lais¬ 
sant ainsi aucun interrègne entre elle et la Constituante, 
qui s’était séparée la veille, 30 septembre HOl ; elle con¬ 
sacra ses premiers moments à s’organiser et fut, dès le 
G octobre, en mesure de commencer à légiférer. 

A Versailles on avait plusieurs sujets de soucis. Lecointre 
n’avait pu résister aux tracasseries qui lui étaient suscitées 
à raison de sa distribution de cartoucbes ; il avait donné 
sa démission de commandant de la garde nationale et, en 
même temps, il avait offert 1.500 livres de pain à dis¬ 
tribuer aux pauvres par portions de 300 livres chaque 
mois, de novembre à la fin de mars. 

Pour la démission, pas de difficulté ; elle fut envoyée au 
major avec ordre de prendre le commandement. Mais le 
maire traita d’un ton fort maussade l’offre de pain pour 
les pauvres ; il n'osa pas la repousser ouvertement, mais 
il la jugeait d’une réalisation si embarrassante, qu’il aurait 
bien désiré la faire rejeter. Le Conseil municipal ne se 
prêta pas à ces vues mal dissiniulées, en renvoyant la lettre 
(le Lecointre à raumônerie, à laquelle il était régulier de 
la remettre en efiét, pour en tirer le parti qu’on pourrait. 
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Restait à terminer le différend sur les cartouches, Le- 
cointre avait répondu aux premières plaintes qui lui étaient 
parvenues, qu'en faisant la distribution incriminée, il n'a¬ 
vait dépassé ni son droit comme commandant en chef, ni 
la mesure convenable en raison des drcon'stances actuelles. 
Le maire, en pleine séance du Conseil, mettait toute son 
éloquence à faire ressortir l'irrégularité et l’exagération de 
la distribution; l’impression produite sur les gardes natio¬ 
naux eux-méraes, était si mauvaise que plus de sept cents, 
ajoutait-il, s’étaient retirés depuis quinze jours. — C'est du 
gaspillage, disait Le Roi bibliothécaire, indépendamment 
du danger à courir. — Dénoncez Lecointre, s’écriait Cou¬ 
turier, si vous croyez qu'il a prévariqué ; cela est plu 
franc et vaut mieux que de consigner des réserves, afin 
d’avoir dans la poussière des registres, une arme prête 
pour l’occasion opportune ; sinon, passez à l’ordre du jour. 

Le maire opina pour que Lecointre fût requis de rajipor- 
ter les cartouches ou d’en payer le prix ; Pacou, pour 
l’ajournement indélini. 

On ajourna au samedi suivant; c’était bien, au fond, 
l’opinion de Couturier et de Pacou qui triomphait, car 
l’aflaire ne revint plus en discussion. 

L’influence du maire Coste était décidément en baisse, 
un peu par un effet de son caractère irascible, et beaucoup 
par celui des événements. Il eût été mieux assurément, 
qu’à propos des cartouches, Lecointre s’entendît avec lui ; 
mais était-ce un tort si grave de ne l’avoir pas lait, que 
Coste se put croire autorisé à s’arrêter aux mesures 
extrêmes qu’il avait dt^à prises, pour l’avenir, et à celles 
qu'il proposait de prendre pour le passé ; à quel titre'? les 
cartouches ou l'argent? S’il y avait péril pour la sécurité 
publique, rargent ne la sauverait pas du danger; le di¬ 
lemme était offensant et maladroit ; le Conseil fit sagement 
en votant un ajournement qui êriuivalait à uii ordre du 
jour ; Coste ne se releva pas de cet échec. 
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On annonçait la centralisation à Versailles des engagé 
volontaires du département, parmi lesquels un Morteniart 
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comme nous l’avons vu, avait voulu être le premier de la 
liste versaillaise. La municipalité avait eu l’idée de les 
recevoir fraternellement; mais apprenant bientôt que le 
mouvement de ces nouveaux corps, organisés en batail¬ 
lons, allait se prolonger jusqu’à ce que tous eussent fait 
tour à tour, leur petit séjour à Versailles, elle vit bien 
qu’elle ne pourrait donner cours à sa générosité. Les pre¬ 
miers bataillons arrivèrent avant qu’aucune disposition 
eut été prise pour ieur prêt. La municipalité lit l’avance 
pour le premier, mais pour le second, elle ne put conti- 
• nuer, sa première avance n’ayant pas été remboursée ; 

l’autorité supérieure dut y pourvoir. 

Néanmoins on fit la presse des volontaires, s’il est 
permis de s’exprimer ainsi, et pour obtenir des enrôle¬ 
ments, on publia qu’il leur serait fourni l’iiabillement et 
l’équipement, moyennant la retenue de 4 sols par jour; on 
avait ainsi des hommes, mais pas toujours de premier 
choix ; on ne tarda pas à le voir. 

Berthier revint à Versailles, chargé de faire la revue du 
2 ® bataillon et y resta quelques jours, comme commandant 
des troupes de ligne en garnison ; il avait lui-nième 
demandé à la municipalité des avances pour ses volon¬ 
taires ; mais le ministre de l’intérieur, consulté, répondit 
qu’il appartenait au département de pourvoir A leur dé¬ 
pense : c’était si simple I 

Peu de temps après, le 29 octobre, le Conseil municipal 
était en séance à sept heures du soir, lorsqu’on l'informa, 
ce qu’il pouvait entendre de la place où il siégeait, qii’iine 
rixe venait d’éclater à l'extrémité de la rue Royale, près 
de l’avenue de Sceaux, entre les volontaires gardes natio¬ 
naux et les chasseurs à cheval du 9® régiment. 

Selon l’usage, quand un événement extraordinaire se 
produisait, la municipalité eut soin de faire tenir heure 
par heure, la relation de toutes les circonstances qui se 
rattachaient à révénement, de telle sorte qu’on peut, au¬ 
jourd’hui encore, suivre les mouvements du conflit; voici 
donc ce que nous y trouvons de plus intéressant : 

Les volontaires gardes nationaux qui n'étaient pas tous. 
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ainsi que nous l’avons fait observer, des gens calmes et 
disciplinés, s'étaient mis dans la tête, pour des raisons 
futiles, de faire renvoyer de la ville le détachement du 
régiment de chasseurs à cheval qui y tenait garnison et 
qui n’y avait jamais rendu que des services. Les volon¬ 
taires avaient attaqué avec des pierres, leur caserne et en 
avaient brisé les fenêtres ; d’autres de ces mauvaises têtes 


étaient rentrés dans la cour de rilôtel-de-Ville et en 
avait emporté des bûches pour assommer les chasseurs. 
Des récits de la plus évidente exagération, sont faits 
coup sur coup à riIOtel-de-Ville. On met en mouvement 
toutes les forces dont on peut disposer ; les chasseurs ont 
ordre de rentrer; à dix heures du soir, il n’en reste plus 
dehors. Le 88® régiment est re(iuis de prendre les armes 
et pendant que les mesures se préparent, on va aux infor¬ 
mations pour s’assurer, si, comme le bruit en avait été 
apporté à riiôtel-de-Vilîe, il y avait réellement des tués 
parmi les volontaires ; plus tard on niera qu’il y avait 


même des carreaux de vitres cassés. 

Les dépositions sont réellement curieuses ; il vient des 
déposants affirmer qu’ils ont assisté à des assassinats, qui 
se fâchent quand ils voient qu’ils ne sont pas crus et qui ne 
savent que répondre quand on leur demande des détails : 
tout est de la dernière invraisemblance. La police cherche 
les assassins et ne trouve pas même un seul blessé. 

A la lin, le maire écrit au procureur général syndic pour 
lui demander réloignement immédiat des deux bataillons 
de volontaires, causes de cette agitation insensée. A une 
heure du matin, il arrête de concert avec Verdier et le 
procureur de la commune Guillery, la rédaction d'une pro¬ 
clamation qui rappelle tout le monde au calme et les vo¬ 
lontaires particulièrement, aux égards qu’ils doivent à une 
population au sein de laquelle ils ont été reçus en amis et 
dont ils auraient dù respecter le repos, en s’abstenant 
d’attroupements agressifs. La proclamation finit par des 
remerciements à la garde nationale, au 88®, à la gendar¬ 
merie nationale, pour le concours que chacun de ces 
corps a donné au rétablissement de l’ordre. A la popu- 
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lation, elle affirme que personne n’a été ni assassiné ni 
hlessé ; elle l'engage à se tléfier des bruits contraires, qui 
ne peuvent être propagés que par des malintentionnés, ja¬ 
loux de la tranquillité dont la ville jouissait. ' 

Le lendemain 30 octobre, les officiers municipaux 
sont assemblés à six heures; un exemplaire de la procla¬ 
mation {dacardé à la grille de rildteî-de-VilIe, est lacéré ; 
on le remplace aussitôt, et on veille à la conservation des 
autres. 

Le maire est appelé à dix heures au département, où il 
se rend avec Pacou et Deinallemain ; des officiers de vo¬ 
lontaires s’y étaient rendus de leur côté, reproduisant une 
partie des dépositions faites dans la nuit, mais démenties 
sur-le-champ par les officiers municipaux qui mettent les 
déposants au défi de justifier leurs dires. Rouveau, un des 
administrateurs du département, trouvait la proclamation 
trop sévère, et dans un intérêt de conciliation, en deman¬ 
dait le retrait ; les municipaux n‘y consentirent pas et se 
retirèî’ent après avoir déclaré qu'ils étaient prêts à user de 
la force pour le maintien de l’ordre. 

Les mesures étaient prises, en effet; on voyait déjà 
des attroupements se former dans la rue des Chantiers. 

En ce moment, vers dix heures et demie, arrivent à la 
municipalité des officiers de volontaires accusant les chas¬ 
seurs de violences. Avertis qu’ils allaient être interrogés 
séparément et qu'il serait pris note de leurs noms et de 
leurs dépositions, ils donnent le nom d'un blessé; et quand 
on va vérifier le fait, on se trouve devant un liailuciné logé 
à l'hôtel tlii Justef qui avait eu peur, avait pâli, sans avoir 
pourtant été l’objet d'aucune violence. Le déposant avait 
jugé à cet état de pâleur, que le grenadie}' du quatrième 
haiaUlon n avait qyu donner ces symptômes de souffrances. 


sans avoir été Uessô, 

L’affaire, de ridicule qu'elle était à l'origine, tournait à 
la bouffonnerie ; on se hâta trop lentement d’y mettre lin, 
la journée s’acheva au milieu de propos tronqués ou exa¬ 
gérés ne tenant pas un moment devant une attention un 
peu sérieuse ; ce qu'on y démêla, c’est que la querelle entre 
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volontaires et chasseurs avait, selon toute proljabilité, pris 
naissance dans les établissements de bals, qu'on a, par 
cette considération, trouvé trop nombreux et dont quelques- 
uns ont été fermés d’autorité. 

Sur ces entrefaites, arrive Louis de Narbonne, raaré- 
cbal de camp envoyé par le ministre de la guerre, pour 
voir ce qui se passait à Versailles. Il raconte qu’il parait 
exister chez les volontaires une grande animosité contre 
les chasseurs. Une partie du premier et deuxième batail¬ 
lons, en passant à Gonesse, a voiilu^ dît-il, assiéger le 
9® de chasseurs; il y aurait eu des tués, mais le fait n'a 
pas été vérilié. Quant à des blessés, il vient de voir lui- 
niéme chez le ministre de la guerre, deux chasseurs dont 
Tun était grièvement atteint ; ils avaient été renvoyés 
de rassemblée au ministre auxquels ils adressaient leur 
plainte. 

Pendant qu’on devisait des moyens de terminer le conliit, 
on apprend que dans les rangs des volontaires, on était à 
la recherche des voies conduisant à une réconciliation. 
Richaud, commissaire du département, apporta cette 
bonne nouvelle qui fut accueillie avec une vive satisfac¬ 
tion par le groupe des municipaux où se trouvait Louis 
de Narbonne. 

L’ordre, dès ce moment, ne courait plus aucun risque; 
on convint d'une conférence pour le lendemain à midi; 
le général prit l’engagement de s'y rendre. 

Alors, la municipalité et la garde nationale de Versailles, 
d'une part, et de l’autre les commandants des deux régi¬ 
ments, se délivrent réciproquement des déclarations cons¬ 
tatant le bon accord qui existe entre ces milices, l’estime 
dont elles sont animées les unes pour les autres, et le 
patriotisme avec lequel elles concourent ensemble, sans 
craindre ni les fatigues ni les dangers, au maintien de 
l’ordre et au rétablissement de la tranquillité publique, 
quand elle vient à être troublée. 

Du coté des Yersaillais, il y a, en outre, attestation que 
dans le tumulte qui vient d'être calmé « qui que soit n’a été 
» tué : qu'un seul volontaire a reçu une légère blessure ». 
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l'ait à Versailles le 30 octobre noi, à neuf heures du soir. 
Si-ïnatures du côté des militaires : Labaroüère et liartv. 
lieutenant-colonel. 

Le tencîemain 31 octobre à midi, arrivent successivement 
à riIôtel-de-VilIe, le procureur général syndic, Rouveau, 
administrateur, Richaud, Pasquier de Leyde, commissaires 
pour la formation des volontaires; les administrateurs du 
district, avec le procureur syndic, et le général Louis de 
Narbonne. 

Ils furent bientôt suivis, pêle-inôle, de volontaires, de 
chasseurs, de gardes nationaux, des officiers d’état-major, 
de Yarré et de Hildebrand, lieutenants-colonels des volon¬ 
taires, du commandant du régiment des chasseurs à cheval, 
avec plusieurs officiers de ce corps, du commandant de la 
gendarmerie nationale, du commandant du 88® régiment de 
ligne. Richaud préside, sur la proposition du maire. Le 
procureur général syndic expose en termes simples, la 
nécessité de revenir au calme et à l’union qui viennent, 
assurément par suite d’erreur, d'être troublés. 

« Elle devait être bien courte, cette erreur, répond Louis 
de Narbonne, qui mettait les armes aux mains de Français 
contre des Français. 11 faut se garder avec soin contre de 
l'erfides insinuations; des hommes auxquels est confiée la 
garde de la Constitution, des lois et de la liberté, doivent 
éloigner d’eux avec soin ce qui jieut amener leur division. 
Le général se félicite d’être présent au spectacle touchant 
de cette réconciliation et d’être en relation avec des corps 
aussi sages que distingués, qui l’ont préparée et menée à 
bonne fin ; que tous reçoivent rexjiression de ses senti¬ 
ments d’estime et ses remerciements. » 

Après ces paroles, suivent dans le même sens, une allo¬ 
cution du major de la garde nationale, d’un major de 
bataillon, du commandant du 88*", et du commandant de 
chasseurs ; on se sépare ensuite, le conflit étant bien ter¬ 
miné. 

Voilà un traité de paix modèle. Les plénipotentiaires 
s’étaient rendus au congrès qui l’a conclu, avec le profond 
désir de ne pas dire un mot qui put entraver le succès de 
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leur (léinarclie ; on n’y entendit, en effet, que des expres¬ 
sions d’éloges, de félicitations, de remerciements et de 
témoignages d’estime j pas une note courant le risque de 
troubler cette flatteuse harmonie; c’est par des protocoles 
de cette nature que devraient finir les conférences diplo¬ 
matiques des peuples, dont la paix est souvent troublée par 
des causes non moins frivoles. 

Il n’y a pas jusqu’aux établissements de danse, qui ne 
profitèrent de cette heureuse pacification ; ceux qui avaient 
été fermés, furent autorisés à rouvrir; rien ne manqua 
donc aux suites de la négociation, pas même ramnistie 
générale. 

Le collège d’Orléans était, comme on s’en souvient, de¬ 
venu institution municipale ; les vacances terminées, la 
rentrée eut lieu le 8 octobre, sous la présidence de l’évêque ; 
son allocution aux élèves fut paternelle et patriotique. 
« Après les récréations, le travail »), leur dit-Ü; il est assuré 
qu'ils vont faire un bon emploi de l’antiée qui commence. 
— « Enfants et citoyens, une grande révolution s’est faite 
dans l'empire ; ne croyez pas qu’il n’y ait eu ni vertus ni 
talents auparavant; non, mais la sphère de vos études s’en 
est agrandie et vous êtes tenus à une plus grande émula¬ 
tion; c’est pour vous que vos pères ont consommé la révo¬ 
lution; mettez-vous en mesure d'en profiter. L’homme 
vraiment libre, l'homme de la patrie est celui qui ne veut 
que ce qu’il peut par les lois positives; vous avez des mo¬ 
dèles dans vos [irofesseurs ; suivez leurs leçons. » 

Une messe du Saint-Esprit a été dite à cette rentrée ; 
la municipalité y avait assisté et, préalablement, elle avait 
décidé que l’état ancien serait conservé. 

Mais la municipalité qui avait la responsabilité de la 
direction de cet établissement, se lassa bientôt de ne trou¬ 
ver rien qui pût lui servir de précédent et de guide, dans 
les ordonnances, les règlements et même les traditions qui 
concernaient la maison. Elle tenait suivant sa propre 
expression, à n’y laisser subsister aucune prise à l'arbi¬ 
traire. S'il importait de bien fixer les obligations des éco- 
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liers, ii ne lui i)araissait pas moins essentiel de définir 
nettement les droits et les devoirs respectifs des maîtres, 
soit entre eux, soit relativement aux élèves. 

Le bureau municipal, auquel Pacou fut adjoint, se char¬ 
gea de présenter un projet de règlement qui semblait devoir 


assurer ces conditions, en attendant la loi promise pour 
l'organisation de l’éducation nationale; voici comme l’en¬ 
tendait le bureau : 

Son règlement était composé de trois chapitres ; le pre¬ 
mier comprenant seize articles applicables aux professeurs 
et au principal ; dispositions auxquelles il n’y a pas lieu de 
s'arrêter. 

Le second, traitait des maîtres de quartier et du pen¬ 
sionnat; ii avait douze articles; sous l’article 6 où l’ordre 
de la journée est réglé, on trouve concentrés les plus mi¬ 
nutieux détails touchant les écoliers, depuis leur réveil 
jusqu’au coucher ; la pi-fère du matin, celle qui précède et 
suit les repas, les lectures de piété, la messe, les récréa¬ 
tions, les exercices, le travail, tout est décrit, défini avec 
une rigueur mathématique et une précision toute méca¬ 
nique. Aucun mouvement de l’élève n’échappe à la règle¬ 
mentation ; l’enfant est contenu dans un réseau qui le laisse 
sans liberté. On n’y reconnaît l’esprit libéral d’aucun des 
membres du bureau, ni de Pacou, qui était cependant fort 
avancé, ni de Goste qui avait eu de si beaux mouvements 
de libéralisme; le maire, à cette époque, paraissait fatigué 
de la stérilité des eflbrts qu’il avait faits pour conserver au 
roi sa popularité, au moins dans Versailles, sa ville origi¬ 
nelle; il était déconcerté par les dernier.s événements, me¬ 
nacé d'étre mis hors de la voie, et incertain de celle qu'il 
devrait suivre ultérieurement; elle ne devait plus être que 
forte courte, et avant d'en être tout à fait écarté, il contri¬ 


bua à laisser au collège un monument qui n’était digne ni 
de l’établissement ni de la muiiicipalité. Goste ne fut pas le 
rédacteur du règlement mais il en fut cerlainement l’inspi¬ 
rateur, pour l’avoir emprunté .sans doute au monastère 
voisin, sans avoir pris le temps de purger la règle monas¬ 
tique de ce qu’elle a d’incompatible à des jeunes gens qui 
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n’étaient nés et ne devaient pas être élevés pour la vie 
claustrale; du reste, celte règle ne fit pas obstacle à l’inva¬ 
sion, dans rétablissement, des idées généreuses et des 
beaux dévouements ; cela passe par dessus les murs; on le 
vit bien à la cérémonie des prix à la lin de Tannée scolaire 
qui venait de commencer. 

Le chapitre lu, qui a onze articles, s’occupe des classes, 
mais toujours sous le point de vue policier plus que didac¬ 
tique. Point de programmes. Ün y parle bien de rhétorique, 
de seconde et de troisième, etc., mais il n’est rien dit des 
métliodes qui régleront renseignement dans chaque classe, 
rien non plus des livres dont on y fera usage, ün ne s’at¬ 
tend pas à trouver dans un règlement dressé dans un pareil 
esprit, un seul mot de renseignement civique. Le collège 
de Versailles était au moins, sous ce rapport, en retard 
sur les petites écoles. 

II n'avait été donné que huit jours de vacances à ces 
petites écoles; raffluence des élèves à la rentrée fut telie 
que les places manquèrent partout; le bureau d’instruction 
publique décida qu’on n’adrnettraît plus d’enfants avant 
l’âge de six ans accomplis. Les ressources de la ville ne 
permettant pas de faire l’agrandissement des maisons, il 
fut arrêté que les enfants qui ne trouveraient pas de place 
dans les écoles de leur quartier, seraient admis provisoire¬ 
ment à l’école de la rue des Bourdonnais. 

Le bureau pourvut aux autres besoins de ces écoles, par 
exemple, au chauflage qui allait devenir nécessaire, l’iiiver 
étant proche; aux livres d'enseignement, alors peu nom¬ 
breux ou peu variés, les grammaires surtout. On voit que 
dans les écoles de ■M"’* Gadiou, on dut en remplacer qui 
n’étaient ni assez méthodiques ni à la portée des écoles 
élémentaires. 

Pour le bois à fournir, le Bureau avait dit qu’il aurait 
lieu en calculant la consommation d’un jour à raison de ce 
qui pouvait être contenu dans- un cerceau de 15 pouces 
de diamètre. On ne pensait pas à la mesure du poids à cette 
époque, les instruments de pesage n’étaiit pas si commodes 
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que ceux d’aujourd'hui, mais on voit qu’oii mettait une 
grande attention à éviter les inégalités ou les abus de la 
distribution. 

Sur la recommandation du curé de Saint-Symphorien, 
une école tut alors ouverte dans ce quartier ; on y plaça 
Marchand cet instituteur qui avait enseigné à des enfants 
subventionnés par Louis XVI, même ajU'ès que le roi ne 
donnait plus de subvention. La classe de la rue des Vieux- 
Coches, qui ne devait plus recevoir les enfants de Montreuil, 
fut réunie à celle de Notre-Dame. 

Le Conseil général qui portait un grand intérêt à l’école 
des sourds-muets, tenue par Roger^ sous la direction de 
l'abbé Sicard, accorda le logement à l'instituteur, en lui 
exprimant le regret de ne pouvoir faire mieux ; U le recom¬ 
manda à la bienveillante attention de l’Assemblée législa¬ 
tive. Le logèment de Roger fut transféré rue Sainte-Gene¬ 
viève, en l'une des maisons adossées aux bâtiments des 
écoles publiques, qui furent plus tard reprises à la ville, 
ainsi que nous aurons à le mentionner en son lieu. 

Dans cette même rue de Sainte Geneviève, demeurait 
encore avec sa famille, Druet Dessalle, maître à écrire du 
prince royal ; il ne touchait plus rien de sa place, mais il 
était toujours tenu de payer son loj^er ; la municipalité l’en 
fit dégager. 

Il intervint à cette époque, entre les municipalités de 
Versailles et de Rocquencourt, au sujet de la limite de 
leurs territoires respectifs, un arrangement d’où il est ré¬ 
sulté « que la portion du territoire de Rocquencourt dans le 
» Petit Parc de Versailles, demeurerait fixée à 300 arpents 
» de 20 pieds par perche, que la dite commune de Rocquen- 
» court portera dans son cadastre * ». 


^ Marchand, qui avail laiâgé un bon souvenir a la municipalîtéf avait été 
appelé, quelques jours auparavant, à remplacer Lenoir, un des maîtres 
récemment décédée 

^ Cet arrangement implique une eactave de 300 arpents dans le petit 
Parc, au profit de la commune de Rocquencourt, Mais par une autre déli¬ 
mitation, avec procès-verbal et plan, datés du 13 juin 1807, on voit que les 
limites des deux territoires sont sur toute leur étendue fixés par une ligne 
brisée formant des angles dont on a pris l'ouverture, et qui est figurée par 
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Dans un (ïes établissements de charité, un père cuisinier 
recueilli d’une congrégation supprimée, s'appropriait les 
fruits du jardin, alléguant ([ue c’était son droit et qu’il y 
avait été autorisé par les administrateurs du district et du 
département; le Conseil municipal ne put lui faire entendre 
raison que par un arrêté d'expulsioiu 

On ne parlait plus, depuis un certain temps, de la pro¬ 
priété de riiôtel du Grand-Maitre; la ville avait pris finale¬ 
ment possession de toutes ses parties, ou bien il dépendait 
d’elle de la compléter ; elle y faisait successivement des ap¬ 
propriations, suivant que les besoins le réclamaient, et à 
cette époque elle prit deux pièces près du greffe, pour les 
affecter au Bureau de conciliation ; on voit même qu’elle 
les meubla et qu’elle fit la dépense de 30 livres pour 
î aune 1/4 de drap vert Saxe, destiné à un tapis de bureau. 

On sentit bientôt l’insuffisance des postes tels qu’ils 
avaient été récemment réduits, pour ménager les fatigues 
de la garde nationale. Le service des patrouilles à cheval 
n’existait plus et ta municipalité ne pouvait le rétablir 
qu’avec le concours des chasseurs ; ceux-ci allaient cesser 
également leur service de nuit; car il n’avait pas encore été 
statué sur le différend survenu à ce sujet, entre elle et les 
sections qui ne voulaient pas d'un service mixte. 

Le district voulait, quant à lui, un poste plus rapproché 
du Heu où il siégeait, mais la municipalité lui répondît 
qu’elle n’avait pas le moyen de faire plus sans qu’il en 
eût été référé préalablement au Conseil général de la com¬ 
mune et du département ; elle laissa aussi sans solution la 
demande des habitants qui réclamaient un poste pour la 
Petite-Place. 

Les habitants des Trianons, de la Petite-Venise, de Gally, 
deVoluceau et environs, demandèrent et furent autorisés 
par la municipalité à former une compagnie qui n’aurait 


le chemin Vert, l'avenue ancienne de la porte Saint-Antoine, l’ancienne 
avenue de Gallj et l'avenue de la porte de Daiüy ; de cette façon, l’eaclâve 
de Î791 a dîspani. 
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pas de service en Tille : elle y mit cette condition que la 
compagnie suburbaine enverrait tous les jours prendre le 
mot d’ordre. 

Un assassinat avait été commis à Paris sur la personne 
d’un nommé Morlot ; l'assassin vînt se cacher à Versailles, 
chez son frère; il y fut découvert, arrêté et livré à la 
justice. 

Le nombre des détenus de la Geôle allait croissant. Le 
tribunal informa la municipalité qu'il s’élevait à cinquante 
et qu’on ne donnait pas plus de soupe que quand il n’était 
que de quarante. L’infirmerie n’avait d’ordre que pour ce 
dernier chiffre, et, suivant ce qui est assez commun chez les 
êtres tout passifs, on exécutait militairement la consigne, 
en n’allant pas plus loin, malgré les besoins nouveaux : 
mais la municipalité réforma son ordre en l’appropriant à 
ces éventualités. 

On signala, dans la circulation de valeurs commerciales, 
des billets faux au nom d’une maison étrangère ; la fraude, 
découverte à son début, ne fit que très peu de dupes. 

Ce fut un avertissement d’exercer une surveillance plus 
sévère sur les marchandises courantes d’abord, puis sur les 
comestibles, les médicaments, et sur les matières d’or et 
d'argent. La municipalité chargea de cette surveillance 
Macé, orfèvre, Cliambert petit-fils et Colomb, maître en 
pharmacie. 

Pour la salubrité, elle nomma la Société médicale tout 
entière. Cette nomination entraînait l’obligation du serment 
pour tous les membres de cette Société et pour le maire 
lui-même qui était l’un deux. Aussi,quand il eut reçu ses 
confrères et qu’il les eut salués, comme il en avait riiabi- 
tude, dans une petite allocution, il céda le fauteuil à Bou- 
gleux, et se mit dans leurs rangs pour la formalité du ser¬ 
ment;'elle s’accomplit dans l’ordre suivant : 

Leclerc, Coste, Lameyran, Mercier, Bouvier, Laveydan, 
Bougarel, Léger, Pinson, Voisin et Véré. 


La police des voies de communications laissait à désirer, 
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La municipalité fit et jiublia en cinq articles, un règlement 
portant intertHction de dépôt, à l’état permanent, de maté¬ 
riaux de construction, d’immondices, etc.; elle prescrivit 
les conditions à remplir pour les cas de nécessité absolue. 

Et ce qui n’est pas d’un embarras médiocre pour les mu- 
nîcipalités des villes populeuses, elle réussit à passer pour 
neuf années, avec un entreiireneur venant de Condé, dis¬ 
trict de Vire (Calvados), un marché pour l’enlèvement des 
matières de vidange. 

Elle requit enfin les chasseurs du 9® régiment de sur¬ 
veiller les bois jusqu’au l®''Janvier. 

Elle autorisa à poser une porte à l’ouverture du passage 
de la rue des Fnppiers, au Poids à la farine, à la condition 
de la fermer à des heures déterminées. 

La municipalité, qui avait supprimé la dentellerie, n’a¬ 
vait pas foi, évidemment, dans les manufactures à Ver¬ 
sailles ; elle renvoya au district, d’où on ne les vit plus re¬ 
venir, des propositions faites par deux groupes d'indus¬ 
triels qui voulaient fonder des filatures, l’uii représenté par 
Duperronet Pallouin, l’autre par Posse et Jlugoin; elle n’a 
laissé aucun document dont on puisse induire les raisons de 
son indilférence en cette matière, niais nous savons bien 
que les agitations de l’époque et l’état des esprits ne com¬ 
portaient guère la fondation et la prospérité de pareilles 
entreprises. Autre considération encore : il y avait dans la 
municipalité quelques marchands très intelligents et d’es¬ 
prit très cultivé, mais pas un seul spéculateur capable de 
concevoir et d’exécuter le plan d’une industrie assurée de 
marcher et de se soutenir. Il n'était pas difficile d'avoir des 
ouvriers; mais où trouver les forces motrices pour animer 
les machines? On n’avait pas alors la vapeur, et puis Ver¬ 
sailles n’était rattachée à aucune de ces voies économiques 
qui apportent à l’usine la matière première et servent à 
rexpédition des produits fabriqués - Lecointre avait bien dit 
une fois, en pleine assemblée, que Versailles ne se rachète¬ 
rait que par l’industrie, de l’état de crise où l’avait jetée le 
déplacement du siège de la royauté; mais on ne croyait 
pas à un déplacement définitif de ce siège. On espéra long- 

11 
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temps, dans les assemblées municipales, le retour du roi ; 
l’esprit qui dominait dans les membres les plus influents, 
s’opposait systématiiTiiement à ce qu'il fût tenté ici quelque 
chose qui donnât au roi à penser, qu’on avait pris son parti 
de son absence et qu’on s’arrangeait pour se passer de lui 
dans l’avenir. 

C’était bien, au sur()lus. l’idée populaire du jour; depuis 
la proclamation de la Constitution, il s'était manifesté chez 
les citoyens une tendancn plus grande à se réunir, à s’or¬ 
ganiser, et à régulariser leurs rapports. Les sections ne 
pouvaient s’assembler sans autorisation du Conseil gé¬ 
néral; on ne lit rien pour s’airrancliir de cette sujétion ; 
mais les Amis de la CofislÜitHon, société libre et écho 

affaibli des Jacobins de Paris, s’efforcèrent de donner à leurs 
¥ 

réunions une périodicité et une portée qu’elles n’avaient 
pas eues Jusque-là. Ainsi, la Société eut des séances qu'on 
dirait plénières aujourd’imi, les lundis, mercredis et ven¬ 
dredis, de ciiuj à dix heures du soit'; les autres jours étaient 
réservés à des comités particuliers. Le dimanche après le 
service divin, plusieurs membres présidaient à des réunions 
de citoyens appelés pour entendre la lecture des décrets de 
l’Assemblée nationale et d'autres écrits qui avaient pour 
but d’en faire comprendre l’esprit et d’en inspii'er le res¬ 
pect. Les séances ordinair'es se tenaient comme nous 
l’avons déjà vu, rue Dauphine 10, au Reposoir ', et les 
séances fralernelies à la Vieille-Eglise, rue Sainte Gene¬ 
viève. 


11 est facile de reconnaître, à ces quelques données, que 
l’esprit que Coste et quelques-uns de ses amis s’étaient 
efforcés d’introduire et de fixer au sein de la municipalité, 
avait pris au deliors un autre élan, et que, survenant les 
nouvelles élections municipales comme suite inévitable de 
la Constitution, elles devraient apporter des résultats dif¬ 
férant sur beaucoup de points des pi’écédentes ; mais ces 
différences, si accusées qu’elles fussent déjà, entre l’esprit 
populaire de l’année 1190 et l’esprit actuel, n'avaient pas 


' Où a élé élevé le temple protestant, depuis quelques années seulement. 
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altéré le ^'lêle des citoyens dans leur participation aux actes 
de bienfaisance. 

L’aumônerie qui toujours restait sur la brèche, vint de 
nouveau exposer sa détresse. Elle proposait encore qu’on 
s'adressât au roi, ce qui indiquait qu’elle était bien mal 
renseignée sur la Situation de Louis XVI en ce moment; 
il faut attendre, répondit le maire, de fieur d'indiscrétion. 
On émit aussi ridée dime adresse à VAssemblée léffisla- 
tive : mais on connaissait alors bien peu l’espiit de cette 
Assemblée, dans laquelle il n’était pas entré uu seul 
membre de la précédente. On parla des biens ecclésias¬ 
tiques dont une part, au jugement du corps municipal, 
aurait pu être équitablement distraite en laveur des pau¬ 
vres; mais, était-ce possible? et, dans Taffirmative, cela se 
ferait-il en temps utile pour des besoins qui ne pouvaient 
plus attendre? on n’aboutit cette fois à aucune combinaison 
accei)table. et on s'ajourna. Cela se passait en octobre; au 
mois de novembre suivant, l'aumônerie, en perspective 
d’une nouvelle administration, présenta ses comptes pour 
une année, depuis le 1®'' octobre llOO jusqu'à {lareil jour 
de 1"91, on un tableau d'un intérêt véritable, en ce qu’il 
indique l’origine des ressources dont l'établissement dis¬ 
posait, et leur réelle importance é. 
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Ainsi, il restait dans ia caisse de l'aumonerie, au 1®" oc¬ 
tobre, à peu près une soinine égale à celle qui s’y trouvait 
à la mêitie époque de l’année précédente, c’est-à-dire un 
peu jilus de 18,000 livres, d'oü il résulte que dans la pé¬ 
riode de douze mois, la caisse avait reçu et payé un peu plus 
de 100,000 livres; c’était un beau reliquat; mais il fallait 
vivre là-dessus plusieurs mois et quand on approcha du 
1 ®*'janvier ITO'i, sur 0,000 livres qu'il lui fallait pour pas¬ 
ser ce mois, le plus onéreux de tous, l’aumônerie n’avait en 
perspective que 2,000 livres ; où prendre la différence ? Le 
Conseil général n’en trouva le moyen qu’en s'adressant à 
la cliai’ité publique. Un appel fut fait aux souscripteurs 
dans un langage qui ne déguisait point i’état de détresse de 
l’aumônerie, mais qui relevait avec soin l'ingénieux et utile 
emploi qu’elle savait faire des ressources mises à sa dispo- 


Drpcnse. 
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Le tableau qui précède a été publié et distribué aux souscripteurs et 
bienfaiteurs. 































nOMPTES — POLICE — INDUSTIIIE m 

sition, ainsi qu’en témoignait le compte-rendu tout récem¬ 
ment publié. La municipalité annonçait donc que les mem- 
bï’es du charitable établissement allaient de nouveau se 
mettre en campagne et elle suppliait les citoyens de leur 
réserver le plus généreux accueil. 

En attendant, elle s’occupa de faire rentrer dans la 
caisse de l’aumOnerie les 1,800 livres qui étaient toujours 
dues sur les élagages et les bois dont le roi avait fait don 
aux pauvres i elle autorisa en outre raumônerie à porter 
de cent vingt à cent quatre-vingts cordes le bois à distri¬ 
buer dans le cours de l’iiiver ; Gosset et Couturier se char¬ 
gèrent d’organiser un spectacle au profit des pauvres ; 
c'est tout ce qu’on était en mesure de faire, en la situa¬ 
tion présente, où l'on n’avait pas encore trouvé un ad¬ 
judicataire pour la contribution à percevoir au compte 
de 17‘J1. 

On avait déjà tenté plusieurs fois l’adjudication, et tou¬ 
jours sans succès. Un membre du corps municipal lU i"e- 
marquer que ce qui éloignait les soumissionnaires, c'était 
l’exagération du cautionnement, plus forte encore qu’elle 
ne le semblait, parce que le montant des rôles allait être 
considérablement réduit, à la suite des redressements à opé¬ 
rer sur les réclamations des contribuables démesurément 
et injustement surtaxés. 

Le Conseil général, trouvant robservation juste, réduisit 
à 200,000 livres le cautionnement à fournir, fit porter ces 
nouvelles dispositions à la connaissance du public, et fixa 
au 1'^'' janvier une nouvelle tentative d’adjudication, qui 
réussit comme nous le verrons ci-après. 

Le moment était venu oü devait s'opérer de profondes 
modifications dans la composition du corps municipal, 
conformément au décret du 28 décembre 1789, (jue la Cons¬ 
titution de 1791 n’avait pas modifié. .\ux termes des ar¬ 
ticles 42 et 43, moitié des membres du Conseil général et 
des officiers municipaux allaient atteindre la limite des 
deux années d’exercice qui leur étaient attribuées. Le sort 
désigna comme sortant : 
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Parmi les ofliclers municipaux : Bougleux, Tavernier, 
Girault, Cliambert, Verdier, Le Roy notaire, Al in Gervais, 
Ducro. 

Parmi les notables : Cornu, Peigné, Leclerc, Marie de 
Roigneville, Iluard, Ris, Lainé, KafTeneau Delille, Ha- 
nault. Gourde], llaracque, Gravois, Uollet, Cuillé, Etienne, 
Fouacier, Forestier. 

Les électeurs, convoqués le diniancbe 13 novembre, pour 
rélectioii du maire, ne donnèrent pas de majorité te premier 
et le second jour. Au troisième scrutin, le 15, sur 1,109 vo¬ 
tants, llyaeintlie Richaud fut élu par 650 voix et proclamé 
maire de Versailles. Restait à Justitier de ses titres à l’éii- 
gîbililé, et il le fit de la laçoii curieuse que voici, en pro- 
<îuisant, est-il dit dans le procès-verbal, « pour satisfaire 
au vœu de la dixième section » : 1“ la quittance du premier 
tiers de sa contribution patriotique ; 2“ celle du deuxième 
tiers ; 3" celle de l’impôt de capitation pour 1790 ; 4* celle 
de 50 livres, en compte de la présente année 1791, par 
M'"" veuve Ricliaud et ses deux neveux. Bougleux, qui 
•présidait, déclare les titres suffisants ; l’éleètion était doue 
validée. 

Cette reconnaissance faite, il semblait qu’il n’y avait 
plus qu’à installer le nouveau maire ; il n’en fut t>as ainsi : 
l’installation n’eut lieu qu’en janvier, après une suite d'in¬ 
cidents que nous allons raconter. 

Les élections à la municipalité et au Conseil général 
traînèrent en longueur ; elles ne donnaient le plus souvent 
de résultats qu'au troisième tour de scrutin, c’est à-dire à 
la majorité relative ou scrutin de ballottage ; il en fut de 
même pour l’élection du procureur de la commune et de 
son substitut. En lin il y eut des non-acceptations et des 
démissions tardives. La douzième section, pour abréger 
ces lenteurs, avait proposé de prendre sur la liste des 
notables les remplaçants des démissionnaires ; mais le di¬ 
rectoire du district, consulté, répondit qu’il fallait recourir 
au scrutin : de là de nouveaux retards. 

Un certain nombre des démissions n’étaient pas autre 
chose que des protestations contre l’exclusion dont Coste 
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venait d’étre victime, mais celle de Richaud fils s’explique 
très bien par l’élection de son iière, comme premier ma¬ 
gistrat de la ville. Sirot reprit la sienne. Milon, Demalie- 
main et Le Roy bibliothécaire, persistèrent à se démettre, 
malgré les instances du maire, appuyées par les déclara¬ 
tions ci-après, qui faisaient honneur à la délicatesse des 
sentiments de Pacoit et de Couturier. 

« Si Tordre établi par la loi, disaient-ils, vous sépare 
» des collègues auxquels vous êtes attachés, nous osons 
w espérer que vous trouverez dans ceux qui restent et 
» daiis ceux qui vont entrer, les sentiments d’estime et 
» d'attachement que vous savez si bien inspirer. Au reste, 
» si vos lumières et votre expérience nous sont essen- 
» tiidles, elles sont également utiles à la cliose publique et 
» cetti* dernière considération est de quelque poids i>our 
» vous. » 

Laissons s'accomplir jusqu’à la lin ces laborieuses opéra¬ 
tions et allons à d’autres sujets. 


L’installatioii procliaine d’une nouvelle administration 
exigeait une reddition de compte des aîiclens aux nou¬ 
veaux. On s’y préparait. Le bureau municipal avait dressé 
un état des charges locales qui ne donnait que. 101,500 li¬ 
vres et avec Teiilèvement des boues 109,000 livres. Oii le 


relit plus tard et on trouva 160,517 livres 10 sous, et ce 
n’était pas encore assez. A cette époque on était peu fa¬ 
milier avt'c les moyens de préciser les besoins de 1 avenir 
et Ton ne savait que compter correctement les diqienses 
efléctuées. Verdier, Couturier et Gastellier avaient reçu 
de leuivs collègues, mission d'examiner et de vérilier 
ceux du bureau municipal ainsi que les pièces justifi¬ 
catives : ces pièces, par eux cotées et paraphées étaient 
en coiicürJance parfaite avec le compte dont voici le 
résumé : 



ELECTION D£ RICHAUD 


IG8 

Au 23 décembre 1790, date du compte précédent, il restait 


encaisse. 234 1. 3 s. 1 d. 

üo7 mandats ont été délivrés depuis 
cette date jusqu’au 20 octobre 1791, pour 
la somme de. 218,234 8 6 

D’où il suit que la caisse a reçu. 218,347 1. M s. 7d. 

La dépense s’est élevée dans la même 
période à... 218,447 14 10 

Restant en caisse.... 100 1.16s. 9d. 

La caisse Maclielard présente en fa¬ 
veur de la ville le solde débiteur de.... (6,117 4 ü 

Par conséquent, le reliquat disponible 
à porter au compte suivant est de. 16,218 I. I s. 2d. 


M Les offtciers municipaux arrêtent le passif et l’actif du 
» dit compte, ainsi qu’il est énoncé, sans toutefois que les 
» observations qui y sont consignées puissent être regar- 
» dées autrement que comme des aperçus. » 

» A. riIütel'de-Ville, le 13 novembre 1791. » 

Maclielard, receveur de la ville, avait aussi, comme 
on le voit, fourni son compte, appuyé de pièces justifi¬ 
catives, et donnant en bloc les résultats ci-après : 

Dans le cours des derniers mois de 1790, le comptable avait 
fait recette en droits d’aides et entrées 


de ci.... 

Du P*' janvier 

179) jusqu’au 20 oc- 

263,863 I. 

9 s. 

6d. 

lobre suivant .... 


114,101 

13 

11 


Au lotâl. 

378,037 1. 

3 s. 

5d. 


A déduire ; 

1* Ses dépenses pour les aides, depuis 
le pr janvier 1790 jusqu’au P*" octobre 
suivant.......... 103,494 1, 7 s. 6d. 

2* Acquit de 
mandats de la ville 
pour les six der¬ 
niers mois de 1790 

(200 mandats) .... 132,990 19 9 


A reporter - 


236,485 1. 7 S. 3d. 378,0371. 3 s. 3d. 
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Report - 

3" Acquit de U8 
mandats du l®"" jan¬ 
vier au 20 octobre 

ivOt* *4B**¥^«**** 


220,4Soi. 7 5, 3d. 378,0371. 3s 
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(T “ f 
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169 

3d. 


361,939 i. 19 s. » d. 361,939 19 


)> 


Reste au crédit de la ville somme 
égale à celle du compte du Bureau mu- 
nicipa]..*». ....•.*♦.*.*.*.■..... 1 ..** 16,11/ 1. 4s. od. 


Voici un fait de tribune à l’Assemblée nationale, qui 
offensa singulièrement la municipalité. Crétin, député, 
affirma dans la séance de cette Assemblée du *25, que la 
veille, à huit lieures du matin, quarante à cinquante ou¬ 
vriers de Paris, en état de porteries armes, avaient touché 
à Versailles, d'une caisse ouverte à tous les rebelles, l'ar¬ 
gent nécessaire pour se rendre à Worms, dans le Palati- 
nat. C’était absolument faux. Le Conseil en délibéra, rap¬ 
pelant à propos que, depuis la Révolution, la ville n'avait 
cessé de faire de grands sacrifices à la chose publique, il 
décida qu’il serait écrit au président de l’Assemblée natio¬ 
nale pour le prier de mettre le dénonciateur en demeure 
de faire connaître où il avait pu prendre ses renseigne¬ 
ments. Crétin répondit qu’il ne connaissait ni la caisse ni 
son agent : « Il n’était pas seul, quand on lut avait fait le 
récit dont il avait donné connaissance à l'Assemblée natio¬ 
nale. Les Versaillais n'ont rien vu, cela va sans dire ; on ne 
voit pas tout dans une grande ville, mais si la justice in¬ 
forme, il faudra bien s'expliquer. » 

La réponse était des plus banales ; la banalité est la 
grande ressource des accusateurs légers et crédules. La 
municipalité prit pour ce qu’elle valait la sortie du député 
Crétin et revint à des affaires qui méritaient mieux son 
attention *. 


* On verra plus loin que le bruit dont le député Grelin eut le tort de 
se faire l’écho à la tribune, se rattache vraisemblablement à une entreprise 
mort-née à laquelle avalent pensé des ^ens de Üougival, 
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ÉLECTION DE RICHAUD 


Au Pont-Colbert, un roulier venait d’tHre assassiné ; on 
l’avait rapporté chez Gravois, commissionnaire de rou¬ 
lage ; l’assassin iPétait pas découvert. Des délits de bois, 
souvent répétés, la recberche des voleurs, des criminels, 
dont un d'eux s’était réfugié à Rambouillet, tenaient tou¬ 
jours debout les forces militaires, la garde nationale et la 
gendarmerie. Dans un tel état d'esprit, il n’y a j«as moitié 
de la besogne accomplie par la force consacrée à la police, 
qui ait un elïét réellement utile ; un rien la mettait en mou¬ 
vement. Ainsi on avait entendu des coups de fusils répétés, 
du côté du Pont-Colbert. Aussitôt on bat le 2’appel et on en¬ 
voie des détachements à la découverte ; des patrouilles par¬ 
courent les quartiers et les endroits extérieurs les jtlus 
voisins des points d’où les bruits étaient venus. Toutes ren¬ 
trent bientôt, apportant la bonne nouvelle qu'on n'avait 
rien observé d’extraordinaire. 

Cependant, les habitants de Bue avaient salué, ce jour-là, 
jiar des décharges de mousquetterie, l'installatimi de leur 
nouveau maire ; c’était vraisemblablement le bruit de ces 
décharges qui avait jeté l’alarme dans le quartier du Petit- 
ilontreiiil ; il n'y avait pas, en effet, d’autre cause de leur 
panique. 

Le lendemain, c’était à recommencer dans des conditions 
différentes, mais aussi peu sérieuses ; avec les petits acci¬ 
dents locaux s'ajoutant les uns aux autres, les nouvelles 
graves venant de la frontière di.sposaient les esprits à cet 
état d’inquiétude et d’irritabilité où les masses semblent 
avoir perdu la faculté de raisonner et s’effraient de tout. 

Le Conseil général, qui avait tenu dans le passé des 
séances si multipliées, n’en eut que deux en novembre. Dans 
la première, il reçut la démission comme notable de Lebon, 
qui était juge de paix ; elle était motivée sur ce que cette 
dernière fonction ne lui laissait [las de loisirs. 

Il prorogea, sur la demande de l'aumônerie et à cause du 
bail de la maison, jusqu’au P‘’janvier suivant, l’aiiplicalion 
de son arrêté portant suppression de la Dentellerie, il fit 
entrer dans le bureau de l’Instruction publique, un membre 
de plus, pris parmi ceux de l’aumônerie. Il accorde une 
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indemnité de 150 livres à Dyard, blessé à rincendie de la 
rue Duplessis ; aplanit quelques difficultés soulevées à 
l’occasion du legs Hollande pour l’apprentissage de jeunes 
fille's, et aussi de remploi du don de Babois, qui s’était 
engagé à pourvoira l’entretien de deux gardes nationaux. 

A la seconde séance, celle du 12 novembre, les notables 
furent sur|>ris de trouver, en entrant, la salle plus éclairée 
que de coutume ; chacun en reconnut bientôt la cause en 
apercevant à une place réservée le buste du roi. 

Le maire annonça que Louis XVI, déférant au désir du 
Conseil, lui avait fait remettre par De Laporte, inteiidant 
de la liste civile, ce buste, un des che.fs-d’œuvi'e du ciseau 
de Pajüu 

Füuacier, arcliitecte de la ville, ajoutait le maire, avait 
préparé un piédestal provisoire, portant pour inscription 
ce vers d’Horace, qui rend d’uiie manière fidèle les senti¬ 
ments et les vœux de la ville natale de Louis XVI : 


Ilic amei dici pater ctique irrinceps. 


Et après avoir dit comment le roi, le jière des Versai liais, 
est encore le restaurateur do la liberté, le maire propose 
de consacrer la mémoire de cette journée, en votant trois 


choses : 

1° Au roi, hommages et remercîments des représentants 
de la ville de Versailles; 


2® A De Laporte, remercîments pour son intervention et 
à Pajou, félicitations pour la perfection de son œuvre ; 

3" Et enfin, renouvellement de la souscription publitjue 
en faveur des i>auvres ; 

Ce que le Conseil accepta à runanimité. 

Une députation fut chargée de porter au roi l’expression 
des sentiments de l’assemblée ; elle fut composée du maire, 
de Le Koy notaire, Le Roy bibliothécaire, pour les officiers 
municipaux ; de Clans se, Bournizet, Bernard et Joua une, 
pour les notables. 


* Cesl le buste qu’on voit encore aujourd’hui sur la cheminée de la 
galerie municipale. 
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ELECTION DE RICHAUD 

Le reste de la séance a été consacré à quelques autres 
affaires, au nombre desquelles on signala comme n'étant 
parvenus à la municipalité de Versailles, que le 8 no¬ 
vembre noi, deux décrets, l’un du 11 et l’autre du 21 jan¬ 
vier précédent, portant vente à la ville de Versailles des 
biens nationaux désignés sommairement dans ces deux dé¬ 
crets ; le Conseil général en a ordonné la transcription 
textuelle au procès-verbal, ce qui a eu lieu comme suit : 


Biens provenant ; 

Du prieuré de Saint-Marc, 

De l’abbaj'e de Gif, 

De Port-Royal, 

De l’abbaye de Vaux, 

Des Céleslins de Marcoussis, 
Du prieuré de Renuemoulin, 
Du chapitre de Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie, 

Du prieuré de Jardy, 


De l'abbaye des Haules- 
Bruyères, 

Du prieuré de Plaisir, 

De Pabbaye d’Abbécourt, 

De l’abbaye de Jogenval, 

Du prieuré d’Avron, 

Du prieuré d’Aiisicourt, 

De l’abbaye royale de Poissy. 


Lecointre Ht, dans Pintérôt de l’Etat, une opposition à la 
vente annoncée de platines de fusils ; mais la municipalité 
passa outre en répondant que cette vente avait été ordon¬ 
née par l’administration supérieure. 


On était déjà assez avant en décembre, et il n’étaît pas 
question, ni dans la municipalité, ni au Conseil général, du 
résultat des élections. Le maire faisait une résistance 
ouverte à l’arrêté des sections que l’on savait bien être dé¬ 
favorable à l’administration. Les hommes qui se trouvaient 
éliminés ne se bâtaient pas de se retirer. La raison appa¬ 
rente était que le choix de trots officiers municipaux était 
attaquée par la quatrième section, pour défaut d’éligibilité 
des élus, et que deux ou trois autres sections appuyaient la 
protestation de la quatrième. 

Sur huit membres qu’il y avait à nommer, cinq n’étaient 
l’objet d’aucun différend ; en les installant, dès à présent, 
on aurait constitué une municipalité en état de marclier au 
moins jusqu’à ce que l’opposition concernant les autres fut 
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jug<?e. La municipalité, ou ce qui en l’estait, ne voulut pas 
se reconnaître compétente^ et le district, à qui on en ré* 
féra, ne le voulut pas non plus. Il s’en suivit le singulier 
imbroglio que voici : le district saisi de la protestation de 
la quatrième section la déclai’a nulle et inconstitutionnelle 
et lui enjoignit de se séparer, sous peine de dégradation 
civique. La municipalité, qui n’j’ trouvait pas son compte, 
obtint de la section opposante, un pourvoi en appel devant 
le département, où elle-même soutint la demande en ré¬ 
forme de la décision du district; un long mémoire histo¬ 
rique appuya ces conclusions. 

Pendant ce temps, Lecointre, membre de l’Assemblée 
législative, dénonça à la tribune ce qu'il considérait comme 
manœuvre de la municipalité versaillaise tendant à empê¬ 
cher l'installation des nouveaux élus, et à laisser aux an¬ 
ciens le temps d’augmenter le trouble de la cité. Cette in¬ 
culpation irrita ces anciens qui résolurent d’y répondre et 
adressèrent à Chéron, un des députés du département, un 
mémoire avec pièces justificatives, concluant à ce que 
Lecointre fût mis en demeure de fournir la preuve de ses 
allégations. 

Le département de son côté, saisi de l’appel formé par la 
((uatrième section et par la municipalité elle-même, ne 
trouva rien de mieux à faire que d'annuler la décision du 
district, et, sans doute pour dégager le différend de toutes 
les questions secondaires qui rencombraient, il décida pré- 
judicieliement qu’il serait replacé en l’état où il était le 
3 novembre. 

ilais l’Assemblée nationale en est à son tour saisie, ce 
qui rend inutile la procédure devant toute autre juridic¬ 
tion : laissons au pouvoir suprême le temps de s’édifier et 
contentons-nous de noter qu’il y eut de part et d’autre des 
efforts nouveaux et passionnés en faveur de la cause que 
soutenait chaque parti. 

L)e quel côté se trouvait la justice ? en pareille matière, 
il est difficile de l’établir ; mais ce qu’on voit nettement, 
c’est que la municipalité, condamnée par les électeurs, 
n’acceptait que de fort mauvaise grâce cette condarauatîon 
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ÉLECTION DE UICIIAUD 


et qu’elle luttait avec des moyens aussi inutiles que mal 
clioisis, pour empêcher la nouvelle administration de se 
constituer. Geste, le maire si intelligent qui allait s’en éloi¬ 
gner pour toujours, n’agissait point dans un intérêt person¬ 
nel ; ce qui le tenait au cœur, c’est qu’il se voyait enlever 
les moyens de provoquer, en faveur du roi, des démons¬ 
trations de dévouement et de fidélité, dont îi avait eu le 
monopole jusqu’à présent, et dont il avait usé dans toutes 
les occasions, môme les plus inattendues; les fautes de la 
royauté l'avaient bannie du cœur des masses et déconsidérée 
aux. yeux de la nation. Cette ténacité de la part de Coste est 
surprenante, mais il faut la mettre en lace de ses déclara¬ 
tions de dévouement à la révolution : il croyait à la coexis¬ 
tence possible de deux principes, et c’est là qu’il plaçait sa 
foi et ses espérances pour l’avenir. Quand il vit que l’un de 
ces princi[)es se suicidait, pour ainsi dire, il eut ces accès 
de désespoir qui expliquent ses sorties et ses imprudences 
dans les derniers mois de son administration ; il s’était, à 
cause de cela, rendu impossible à la tête de radministra- 
tion de Versailles, où les électeurs avaient envoyé des 
liommes ayant d’autres visées que les siennes. La nuance 
entre l’ancienne et la nouvelle n’était cependant pas celle 
qui sépare les extrêmes. L’ancienne poursuivait l’alliance 
de la royauté avec la liberté ; la nouvelle l’aurait acceptée, 
mais elle avait remarqué que le plus tenace des obstacles 
à cette alliance, venait de la royauté elle-même et, produit 
du mouvement qui poussait la nation à la constitution d’im 

régime libéral avec ou sans le roi, elle était résolue à se 

« 

[lasser piutût du roi que de la liberté'? Coste s’était-il 
attendu à ce glissement d’opinion *? S’il l’a vu, il a agi comme 
s’il ne le voyait pas, ou comme s’il avait entrepris de le 
braver jusqu’au complet épuisement de ses forces. 

Néanmoins, dès le commencement de décembre, il faisait 
ostensiblement ses préparatifs pour la retraite ; il était allé 
à la tête d’une députation complimenter le Conseil général 
du département qui était alors en session ; l’esprit dans 
lequel il avait parlé, plein d’amertume, ne laissait aucun 
doute sur l’état de surexcitation où il avait été entraîné. 









COSTK, A LA SUITE DES ÉLECTIONS ITo 


« A la veille d’étre presque entièrement renouvelés, dit- 
il, les membres de la municipalité se réunissent pour vous 
apporter rhommage de leur estime et de leur reconnais¬ 
sance. La législature a fait aussi éprouver une perte au 
directoire du département, mais il y a dédommagement 
par le bon es[)rit qui préside a ses délibérations. ISos 
successeurs trouveront parmi vous des modèles de sa¬ 
gesse et profiteront plus souvent de vos lumières, par le 
rapprocliement local ‘ ; jamais ils ne seront idus rap¬ 
prochés de vous f|ue nous l’avons été par le sentiment et 
par l'estime. » 

Dans ces paroles, que- nous avons abrégées, il y a plu¬ 
sieurs allusions, dont une au moins, si transparente qu'elle 
soit, mérite qu’on s’y arrête. Lecointre était membre de 
l’administration départementale quand il fut élu à l’Assem¬ 
blée législative. Ceci dit, on comprend la portée que le 
maire a tenté de donner à son allusion. 

Le président du dé[)artemeiit fit à la députation munici¬ 
pale une réponse courtoise dans laquelle il définit le véri¬ 
table caractère du patriotisme ; ce ne fut pas tout ; un 
groupe de quatre membres du Conseil général et du direc¬ 
toire, composé de La Chabeaussière, lîénezecli, Caillot et 
Goujon, fut chargé de répondre à la politesse de la muni¬ 
cipalité. 

Le chef de la députation, après les compliments d’usage, 
dit. que s’il y a des classes de pouvoirs, le patriotisme rap¬ 
proche les individus. « Concourir avec vous, ajoute-t-il, 


au maintien de la liberté par les lois, et de.s lois par la 
liberté, voilà la tâche que nous espérons remplir. » Puis il 
recommande l’amitié aux frères, la docilité comme organes 
de la loi, il adresse des félicitations à ceux qui restent, des 
regrets à ceux qui s’en vont, l'harmonie des sentiments 
comme celle des pouvoirs, consolidant l’ordre social... 


toutes choses qui sont excellentes en théorie et qui vau¬ 
draient bien plus en pratique ! 


' Kapproclieracnl local ! à quel titre '? 

M. Leroi ne laentionne qu’une fois le directoire du départemeat et ne dit 
pas ou il siégeait, il ne dit absolament rien du district. 
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ÉLECTIOS DE HIGIIAED 


Le maire reçut aussi de la 12® section une députation * 
qui s'exprima en ces termes ; 

« Monsieur le maire, 

» Nous sommes chargés de vous offrir les regrets sin- 
w cères et l’hommage respectueux des citoj'ens de la 
» 12® section de Versailles ; ce devoir ne nous laisserait 
» qu’un sentiment d’affliction, Monsieur le maire, si nous 
» n’étions persuadés que votre exemple, vos talents et vos 
» vertus feront naître une émulation précieuse dans Tàme 
» de ceux qui seront appelés à remplir les fonctions dont 
» vous vous êtes si religieusement acquitté. » 

La députation ayant ainsi rempli sa mission, demanda 
que sou adresse fût lue au Conseil muiiicipal et insérée au 
procès-verbal des séances de cette assemblée « comme 
témoignage des sentiments qui animent les citoyens de la 
12« section, pour M. Gosto, premier maire de la ville de 
Versailles ». 

On a pu remarquer que les cas d’hydrophobie étaient 
assez communs à Versailles î ceux de folie ou d'aliénation 
mentale n’étaient pas rares non plus ; on s’en émut au 
département. Le procureur général syndic demanda la 
création d’un établissement spécial pour le traitement des 
malades, à partir du moment où les premiers symptômes 
commencent à se manifester, c’était une excellente idée ; 
mais Versailles, sans ressources, ne pouvait rien. Cepen¬ 
dant la municipalité fit étudier un plan applicable à l’infir- 
nierie, sous la réserve que les frais d’exécution ne seraie 2 it 
point à la charge de la ville. 

Il y avait en ce temps-là, à Viroflay, un homme jouissant 
de la réputation de guérir de la rage. Le Conseil municipal 
apprit en séance, qu’un citoyen de la ville venait d’être 
mordu. Aussitôt deux membres de la municipalité, Verdier 
et Pacou, allèrent demander l’assistance de Mousse ^ tel 

‘ La députation se composait de liarrat, Eabbé Isaard, scrutateurs, Au- 
loine Barbier, Durège, Bardcl secrétaire et Rollet Cts président. 
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à 

était le nom de l’empirique de Viroflay, qui répondit qu’au 
bout de cinq à six jours « il n’y aurait pas de danger pour 
ie malade ». Que devint cette promesse ? 

Les simples mortels se laissent prendre assez tréquera- 
ment à l’éloquence dos charlatans, quelquefois même les 
docteurs de la science, i.a société médicale de Versailles 
avait honoré de son approbation, des moyens curatifs non 
de la rage, mais d'affections plus lentes dans leurs effets et 
non moins impitoyables. Une personne désignée au procès- 
verbal du Conseil municipal, soumise au traitement * re¬ 
commandé, avait été tout simplement conduite à l’état 
d’incurable. La société médicale se hâta de retirer son 
approbation et ce retrait fut notifié au district. 

Est-ce ie cas d’un véritable fou (jue nous allons raconter? 
Un jeune homme se présenta à riI6tel-de-Ville pour annon¬ 
cer qu’on allait placer dans un local du district, une pierre 
jirovenant des cacliots de la Bastille, encadrée de bois et 
sur laquelle était gravée le plan de la forteresse. « On la 
posera demain, disait-il, avec cérémonie et le concours de 
la garde nationale ; il ne faudra pas vous étonner si vous 
voyez venir une troupe de 300 à 400 hommes armés de 
piques ; ce sont des citoyens du faubourg Saint-Antoine 
qui assisteront à la cérémonie comme vainqueurs de la 
Bastille. » 

On va immédiatement aux renseignements près du dépar¬ 
tement qui ne sait rien de ce singulier projet ; on redouble 
de surveillance et on ne voit rien venir. 

Il y eut un cas de folie cette fois bien authentique : ce 
fut celui d’un vieux cordonnier qui s’était mis à arracher 
les affiches des Lois ; la municipalité le fit interner dans 
une maison d'aliénés. 

Les marguiliiers de Saint-Louis n’étaient pas atteints de 
folie, mais ils avaient vraiment le iùnbre tin peu fêlé, en 
venant se plaindre de ce que les quatre vicaires de la 
paroisse ne pouvaient suffire à leur tâche. « Depuis qua¬ 
rante ans, disaient-ils, il y a toujours eu quatorze prêtres 
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ÉLECTION LE HÎClIArD 


]ioar desservir la [iaroisse ; quelle différence avec le temps 
actuel I Aussi les quatre vicaires sont-ils exténués. » Il était 
difficile de les soulager en leur donnant des aides, puis¬ 
qu’ils étaient les seuls prêtres assermentés et que les autres 
s’étaient éloignés, non pas faute de besogne, mais parce 
qu’ils avaient voulu se soustraire à la formalité du serment. 
La municipalité’ne pouvait pas donner aux quatre asser¬ 
mentés, un traitement en rapport avec leur besogne ac¬ 
tuelle ; ce n’est pas en pareille matière que le travail se 
l»aie à la tàcbe. Elle renvoya les marguilliers à se pourvoir 
devant le département. 

La ville, sans être encore propriétaire d’aucun immeuble, 
en avait déjà les soucis et les charges. Elle eut à régler 
pour plus de deux mille livres, des mémoires de maçon¬ 
nerie, de couvertures de charpentes, de peinture en des 
bâtiments consacrés a des services publics, mais pour les¬ 
quels aucun titre de transmission de propriété ne lui avait 
été donné. Cette situation allait se continuer bien des 
années pour les uns et indéfiniment pour les autres. 

Mais on n’oubliait aucune de ses obligations envers l'Etat : 
la municipalité fut requise de faire verser dans la caisse 
de Croixmard, le produit de la vente des chevaux jirove- 
nant des officiers des gardes du corps ; à son tour, elle 
exigea que le mandataire du receveur produisit une pro¬ 
curation jiotariée. Elle autorisa aussi renlèvement du mo¬ 
bilier qui se trouvait encore à riiôtel des gardes du corps 
pour être transféré à Paris. 

On était an.x derniers jours de l'année ; et on n’avait pas 
encore établi les contributions qui étaient destinées à sub¬ 
venir aux dépenses de 1791. Il y avait une grande inexpé¬ 
rience en cette matière chez les administrateurs du dépar¬ 
tement et ceux de la municipalité ; ceux-ci n'étaient pas 
encore parvenus à s’entendre sur les cliarges locales qui 
devaient être comprises dans les rôles. Bougleux en fit, à la 
date du 25, une nouvelle évaluation qui différait beaucoup 
des précédentes ; on y ajouta des articles qui n’avaient pas 
été omis par oubli, mais qui n’avaient pas paru devoir être 
classés parmi les charges publiques; ainsi de l’éclairage 
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et de reiilèvement des boues ; on répara cette omission et 
voici comment on arriva à un chifïre beaucoup plus élevé 
•jui restait sans doute encore au-dessous de la vérité 

Cet état fut envoyé au district avec diverses observations 
et entre autt'es celle-ci : 

« Le montant du revenu des biens-fonds de notre com¬ 
mune est de 1,213,.510 L 9 s. L’imposition à prélever doit 
être, suivant le inamlement, de 657,270 livres, d’où il sui¬ 
vrait qu’il faudrait imposer à 10 s. 10 d. par livre, sans y 
comiirendre les impositions locales qui sont de 169,517 1. 
10 s.; et cependant nous ne pouvons imposer que le cin¬ 
quième, ce qui donne 242,702 1. 2 s. ; peut-on faire les rôles 
sur cette base qui est celle de la loi '? » Le Conseil général 
désigne une Commission dans laquelle entraient Coste et 
Iticliaud, pour suivre cette affaire jusque tirés de l’Assem¬ 
blée législative, si c’était nécessaire, afin d’avoir une 
pronqite solution ; elle ne fut pas terminée toutefois avant 
rinstailation de la nouvelle administration municipale ; 
nous aurons à revenir sur ce sujet un peu plus loin. 

La perception des aides et entrées s’était continuée bien 
au-delà du terme assigné à leur activité, mais [lour arriérés 
découverts après une longue instruction prescrite par le 


# 

* Er.\T DES CHAnOES I,OG.-U.ES DE LA SIÜXICIPALITÉ DE VERSAILLES 

POUR l'an.nêb 1T91. 


1“ M unicipalité.,, .. 42,700 1. 

Oo i>ülice,.. 9,ÛÜ0 

3® Ecoles f^ratuites.. 12^000 

4® Secours pour les pauvres, 16,000 

îj» Garde nationale..................... 21,800 


O Heverbères, non compris 7,600 portés sur Tart, 1*^, 
7"* Boues et balava^s, __ 

r> 

3 deniers alloués au percepteur, sur conlribution mobilière* 
3 deniers, mânie allocalioïi sur patenles.. 

Montant de ce que produiraient les taxations sur coiitribu* 
lions foncières si elles élaient réglées à G deniers par livre.. 

Moulant, par aperçu, des frais dlmpression, tant pour les 
registres, quittances, travaux préparatoires et expédition des 
rôles....... 


101,5001* .s. 


29,920 i 
14,000 - 

4,865 10 

1 ,U0U I 

16,432 » 


1,800 » 


Total gxcnéual*.. 


169,517 1* ms. 


municipal^ tome IL) 
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Conseil général ; cette assemblée vota une gratification fie 
2,400 livres à partager entre fies employés de la Régie, qui 
avaient contribué à ces rentrées, et la municipalité appuya 
auprès du fiistrict une liste d’employés sans place, par suite 
fie la suppression fies aides. 

Le dernier acte administratif fie cette année 1701, et fie 
la première municipalité constitutionnelle, fut l'approba¬ 
tion donnée par ie Conseil à la location faîte, au nom fie la 
ville, par Ducro qui en avait été chargé, de logements 
demeurés vacants dans une fies fieux maisons de la rue 
Sainte-Geneviève, [lassées en raison du nouvel ordre fie 
choses, comme dit le rapjiort, fies mains fies curés de ia 
paroisse Xotre-Daine en celles de la municipalité *. LTne de 
ces maisons était adossée aux hâtîments des écoles pu¬ 
bliques. Elles avaient l’une et l’autre besoin de réparations. 
Fouacier, architecte de la ville, fut chargé d’en faire l’éva¬ 
luation. 

Ce qui est intéressant dans les conventions intervenues 
entre Ducro et une des locataires, femme séparée, c’est 
que le loyer arrêté à 80 livres, serait porté à lôO livres, 
dans le cas où le roi ferait à Versailles « une résidence de 
trois mois au moins par année». Le 30 décembre 1791, 
avoir encore cette illusion ! 

L’Assemblée nationale avait statué par un décret du 
24 décembre, qui ne fut porté que le 5 janvier 1792, à la 
connaissance fie la municipalité, sur les élections munici¬ 
pales fie Versailles, et avait ordonné qu’il serait procédé 
sans délai à l’installation de tous les membres nouvellement 
élus, sauf aux opposants à se pourvoir au tribunal judi¬ 
ciaire en la forme prescrite par la loi, et sans qu'à raison 
de ces oppositions, les sections de la ville puissent rester 
assemblées ut être convoquées de nouveau. 

L'arrêté du département était écarté. 

L’installation eut lieu en assemblée du Conseil général, 
le 7 janvier 1792, l’an quatrième de la liberté, suivant la 
mention que nous trouvons pour la première fois dans les 


' Elles furent reprises plus tard par le domaine qui les aliéna au profit 
(la Trésor* 
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actes de la municipalité. Contrairement à tous les usages, 
le procès-verbal est d'une sobriété absolue de détails; il 
porte seulement ceci : « Le maire, après un discours ana^ 
logue à celte installation, a proclamé : 

« Hyacinthe Richaud, maire, puis une série d'oniciers 
municipaux; tous prêtent serment, après quoi Coste a 
présenté l’écharpe au nouveau maire et l’a conduit au 
fauteuil. 

» Alors le nouveau maire, après un discours également 
analogue à la circonstance, proclame les notables élus et 
l’ecoit leur seimient. » 

On ne pouvait trouver rien de plus bref et de plus ex- 
péditif; ajoutons que rien ne disait plus éloquemment 
qu'entre les deux municipalités, ruiie qui finissait, l’autre 
qui commençait, dans cette froide et cérémonieuse séance, 
il n’y avait pas de lien sympathique, que les discours 
écliangés ont dû s'en ressentir, et que cela étant, on a bien 
fait de les laisser dans le néant. 

Voici, quoi qu’il en soit, la composition du corps munici¬ 
pal avec sa distribution au commencement de l’année 1792 : 

Maire *. Hyacinthe Richaud. 

Officiers municipaux : 1 Amaur 3 % 2 Pacou, 3 Si rot, 
4 Coqueret, 5 Iluvé, G Gastellîer, 7 Duparq, 8 Oauclier, 
9 Gosset, 10 Garreau, 11 Ueurtier, 12 Delabarre, 13 lia- 
racque, 11 Truffet, 15 Devienne, IG Loir, 17 Gravois. 

Procureur de la commune : Couturier. 

Substitut: Charbonnier. 

Notables : Adam, B a bois, Bernard, Blaisot, Bluteau, 
Bodin, Bonnet commis, Bournizet rAméricain, Briant. 
Cardon Bonnet, Charbonnier, Clausse, Corderant, De¬ 
vaux, Didion, Dodin, Duclos, Flotte, Gamain, Gouflet, 
Graincourt, Ilodanger, lliiard, Lebas, Legrand, Lbermite, 
Luard-Cingat, Maupin, Ménard, Monjardet, Félix Nogaret, 
Perrot, Poupart, Rémond, Soyer, N... 

Bureau municipal : Gosset,*Loir, Devienne, Ueurtier, 
Ilodanger. 

Commissaires pour assister aux séances de rAumOnerïe : 
Loir et Devienne. 
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Commissaires i)Our assister aux assemblées de Tlnfir- 
merie : Si rot et Pacou. 

Ducro, officier municipal sortant, prié de continuer et 
d’acliever l’inventaire du greffe de la prévôté de l’hôtel. 

Avec la municipalité nouvelle, nous entrons dans une 
phase de la vie municipale, différente de la précédente, et 
quoique nous y retrouvions de fréquentes réminiscences 
du passé, le patriotisme y est monté, dans son expression 
du moins, à un diapason sensiblement plus élevé, sans 
cesser néanmoins d'être guidé et soutenu ])ar une sage et 
prévoyante modération. 

Avant de nous engager plus loin, jetons un rapide coup 
d'œil sur la situation des esprits en France : la quiétude 
des premières heures de la révolution avait, disparu ; on 
avait partout le pressentiment d’événements prochains, 
d’une importance ca[)itale. 

La nouvelle Assemlnée, qui depuis trois mois déjà, tenait 
la place de la Constituante, avait donné la mesure de son 
esprit politique et manifesté clairement son intention de 
ne point se contenter de vaines promesses. Elle avait été 
assez dure pour le roi, mais Louis XVI montrait une si 
grande faiblesse pour les ennemis de la révolution, qu’il 
était oiseux de demander s’il était avec eux, ou contre 
eux. Il avait fait sommation aux émigrés de rentrer, mais 
aucun n'avait obéi. X ses frères, le comte de Provence et 
le comte d’Artois, il avait écrit des lettres rendues publi¬ 
ques, pour les supplier de revenir près de lui. Ils avaient 
répontiu, publiquement aussi, qu’ils ne pouvaient regarder 
SOS invitations comme l’expression de sa volonté, puisqu’il 
n’était pas libre, et cependant le roi, pour affirmer sa li¬ 
berté, leur avait fait remarquer qu’il avait apposé son 
veto à la loi contre les émigrés et au décret contre les 
prêtres assermentés. Quelle était donc la portée de ces 
deux lois ? 

Les émigrés, disait l'une, qui continueront à conspirer, 
à préparer la coalition des puissances, et qui ne seraient 
pas rentrés avant le 1®'' janvier 1792, seraient déclarés 
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coupables de conjuration, poursuivis comme tels et punis 
de mort. Les revenus des biens des contumaces seraient 
perçus, pendant leur vie, au profit de la nation, sous la 
réserve toutefois des droits des tiers, des femmes, des en¬ 
fants et des créanciers légitimes. 

Suivant l’autre loi, les prêtres non assermentés rece- 
valent une pension de TEtat avec la liberté d’exercer leur 
culte comme iis l’entendaient, niais non plus dans les 
églises paroissiales, qui étaient occupées par les prêtres 
ayant prêté le serment constitutionnel. Les réfractaires 
traitaient ceux-ci d’intrus, de sacrilèges, d'hérétiques, pro¬ 
fanant les choses saintes, et attirant sur la France la colère 
de Dieu et d'effroyables châtiments. L’Assemblée législa¬ 
tive avait reçu de certains départements, de ceux de 
l’ouest principalement, des rapports alarmants sur l'état 
des esprits dans ces contrées ignorantes et fanatisées. La 
guerre civile et religieuse y était imminente; il fallait con¬ 
jurer cet immense mallieur; elle pensa le faire en mettant 
de nouveau les prêtres réfractaires en demeure de se sou¬ 
mettre, sinon, en transportant immédiatement dans des 
lieux éloignés de leurs anciennes paroisses, ceux qui per¬ 
sisteraient dans leur rébellion. 

Louis XVI était lui-même entouré de ceux-ci ; aucun des 
autres n'était admis près de sa personne; l’Asseiublée lui 
demanda, sur ce point, l'exemple du respect de la Consti¬ 
tution ; il s’y refusa obstinément, invoquant imur lui-même 
la liberté de conscience dont jouissaient tous les citoyens. 

Son double refus, à l’égard des émigrés et des prêtres 
réfractaires, sans édifier ses frères, le rendait très suspect 
aux constitutionnels. Ceux qui le défendaient encore de 
jouer un double jeu dans ces graves circonstances, avaient 
à remplir une tâche ingrate et ils y perdaient leur peine. 
On devinait dès ce moment et on en fut certain tdus tard 
que, tandis qu’il conviait ostensiblement les rebelles à dé¬ 
poser les armes, il les en dissuadait secrètement. Com¬ 
ment, en pareil cas, maintenir les esprits dans la modéra¬ 
tion? La tribune, les clubs, la presse, tous les organes de 
publicité s’emparaient des faits connus, de ceux qui n’é- 
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taient que soupçonnés, les commentaient et répandaient le 
trouble parmi les hommes, devenus plus rares de jour en 
jour, qui avaient espéré parvenir, par des mo^j-ens paci¬ 
fiques, à l'afiérrnissement des institutions libérales. Les 
modérés étaient écartés comme des ennemis ou des traî¬ 
tres; au sein du gouvernement, on ne s’entendait sur rien; 
les ministères étaient renversés aussitôt qu'organisés. Un 
jeune ministre de la guerre, Louis de Narbonne, qu’on 
avait vu ici lors du conllit entre les volontaires et les 


chasseurs du 9® régiment, et qui y avait laissé de si bons 
souvenirs, avait, par contre, suscité contre lui les cla¬ 
meurs des royalistes; il était devenu trop populaire; il 
avait fait preuve en quelques semaines d’une grande intel¬ 
ligence et d’une activité infatigable. L'Assemblée nationale 
en était charmée, elle avait expédié aux départements son 
rapport sur le résultat de la tournée d’inspectioji qu’il ve¬ 
nait de faire dans les forteresses des frontières et sur la 
formation des armées à opposer à l’ennemi. Mais à la Cour, 
on n’avait pas les mêmes visées qu’à l’Assemblée et on 
n’entendait pas faire une résistance sérieuse à la coalition. 
Le ministre fut attaqué sans relâche par les amis ou les 
émissaires des émigrés, et bieJitôt congédié. Il en était 
ainsi de tous les hommes fermes et opposés à tout excès. 
Poursuivis avec une violence inouïe par les clubs et 
les feuilles démagogiques, sacrifiés par le roi, ils étaient 
bientôt réduits à la plus désolante impossibilité de se , 
rendre utiles. 

Il n’entre pas dans notre plan de pousser plus loin l’ex¬ 
posé de l’état de la France en ces temps agités ; de ce que 
l’on voit au sommet, il est facile de conclure pour la base. 
L’animation et la contradiction y étaient extrêmes. A Ver¬ 
sailles, néanmoins, on était plus à même que partout ail¬ 
leurs, de se renseigner ; l’opinion y était mieux pondérée et 
pins exempte d’aspirations chimériques. Néanmoins, et par 
la raison que l’on connaissait mieux ce qui se passait à 
la Cour, on ne trouvait plus dans les sections que très 
peu de sympathies pour les membres du corps municipal 
qui continuaient de vouloir y river raffection du peuple, 
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en opposition au courant qui Tentrainait dans un sens 
inverse. 


Lamy, commissaire de police, avait recueilli, suivant 
l’usage, les renseignements sur le mouvement de la popu¬ 
lation pendant l'année 1791, tel qu’il résultait des actes 
reçus par les curés. En voici le résumé : 


f. 

Baptêmes 


( garçons... 
i tilles. 


Jlariages. .. 

Sépultures..... 

Enfants trouvés. 


* m ^ 4- m 


GG6 / 
633 ) 




1,299 




Les opérations de recensement étaient commencées, mais 
loin encore d’être terminées ; le résumé n’en sera donné 
que dans le chapitre suivant. 
















CHAPITRE XIII 


LK TRIBUNAL CRIMINEL 

JANVIElï, FÈVHIER ET MARS 1792 


Contribiilioos de 1791, — Recensement de la population, — Fonc¬ 
tions incompatibles- — Commissaires de police. Juges de paix* 

— Tribunal crimincL — Installation, — Régime des prisons, — 
Voyageurs mystérieux, — VcTiflcalions dans les cantons de 
Versailles et de Marly, — Bournîzet rAniéricaiin — La rage, 

— Maison comniune. — lIûpitaL — AumOnerîe, Établisse- 
raenl de secours. — Arriérés, — PrÊlrcs prêtant serment* — 
Compte avec le domaine. — Contributions en recouvrement — 
Commissaires de police maintenus, — Délits de bois. — Statues 
brisées au parc* — Poids à la farine* — Blés arrêtés à XeaupldC’ 
le-CliÛleaii. — Cartoucbcs, — Piques, — Loi de recrutement. — 
Etat finaiioier* — Effets de la chute de la féodalité* — Mareliés 
aux grains- — Ecoles gratuites, — Troubles à Bnmoy* — Lî™ 
mour.s* — Rambouillet. — Régiment de Chateauvieux, — Maison 
de secours à Paris* — Dépenses do 1791. — Remises au rece¬ 
veur municipal. — Canons* —^ Grève des Récollels* — Les 
émigrés* — Scellés, — Brigandages. — Civisme. — Résidence, 

— Certificats* — Sîmouneau, maire d'Elampcs, lue dans une 
émeute* 


a Surts contributions, pas de forces publiques, et sans forces 
puUliqiiep, point de Constitution, point de sûreté et point de 
liberté. » 

(//iSfrRcOows àe la municipülUè à se% mncîtoyens^ mars 1792, 

chapitre xm.J 


La première préoccupation de la municipalité tout ré¬ 
cemment organisée, fut de trouver un adjudicataire pour 
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la perception îles contributions tîe la ville, celles de l’année 
l'791. Le Conseil général venait de recevoir d’une com¬ 
mission dont Ménard était le rapporteur, un mémoire bien 
étudié, dans lequel était mise en évidence la surcharge 
que la ville de Versailles allait subir d’un répartement 
erroné, il était adressé à l’Assemblée nationale et disait 
au début : 

« La commune de Versailles toujours îiiviolablement 
» attacliée à la Constitution et persuadée que rien ne con- 
» tribue plus à la consolider que l’exacte perception des 
» impôts, avait fait une étude très sérieuse de la matière 
» contribuable, dont il était résulté que le total des éva- 
ï> luations des revenus de la commune 
» est de. l.oiS.qiO liv. 17 s. » d. 

» Le mandement du directoire 
» du district avait fixé pour être 
» réparti sur ce rôle la somme 

de.... 4 C57 - 270 )) » 


« D'où il résulterait que cette contribution reviendrait à 
10 sols 10 deniers par livre, non compris les charges lo¬ 
cales, ce qui était évidemment rellét d’un faux calcul ; le 
mémoire en indique les causes, La principale vient de ce 
que la ville de Versailles, sans territoii’e, sans fabriques 
et. sans commerce, ne s’est élevée au degré oü elle était 
avant la révolution, que par le séjour de la Cour et de 
tous les bureaux qui y fixaient une grande population et 
y faisaient des dépenses considérables. Depuis, ce qui 
était un sujet de revenu pour les contribuables de la ville 
ne produit plus que des clsarges, les maisons inhabitées 


n’imposant pas moins aux propriétaires robligatton de les 
entretenir. 


En outre, on avait fait dans le réinirtement une autre 
erreur non moins grave. L’administration départementale 
a compté dans le district trois villes dont la population est 
évaluée ensemble à 08,491 habitants et le district n’a 
reconnu d’autres villes que A'ersailles, dont la population 
s’élève à moitié de ce total, et qui, néanmoins, est frappée 
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de tout l’impôt qui est applicable aux trois villes. De ce fait' 
seul résulte pour elle une surcharge colossale de 300,000 
liv res. On ne peut pas établir un rôle dans de telles con¬ 
ditions, même avec réserve laissée aux contribuables de 
réclamer, sans donner lieu au plus effroyable gâchis. Tous 
auraient à produire leur réclamation, et pour ceux qui, 
par négligence, ignorance ou toute autre cause, ne l'au¬ 
raient pas fait en temps utile, qu’en adviendrait-îr? 

« La commune demande, en conséquence, rautorisation 
de n’établir son rôle de contributions foncières, que sur le 
taux du sixième, et quant à la contribution mobilière, sur 
laquelle i! y a lieu également de revenir, elle se réserve 
de fournir un peu plus tard ses réclamations. » 

Ces arguments étaient sans réplique. On mit plus de 
quinze jours à répondre, et quand le département rompit 
le silence, ce fut pour dire qu’on ne pouvait se dispenser 
de faire le répartement assigné par le mandement, sauf à 
réclamer quand le rôle aura été mis en recouvrement; 
détestable solution qui épargnait au district le remanie¬ 
ment d’un travail vicieux dans sa base et dans tous ses 
détails, au risque de soulever dans la ville un méconten¬ 
tement général. 

On voit ainsi que les retards apportés successivement 
dans l'adjudication de la perception des impôts, ne cau¬ 
saient aucun préjudice à la ville, puisqu’elle n’était pas 
prête à livrer ses rôles ; aussi, cette adjudication qui avait 
été prorogée au 1*'' janvier, le fut encore une fois au 8. Au 
1"'janvier, un soumissionnaire à 9 deniers par livre s’était 
présenté, mais avec des irrégularités qu’il fallait écarter 
par le mécanisme d'une simple prorogation ; il consiste à 
établir que la tentative d'adjudication du D'' janvier et 
celle du 8 ne comptant que pour une, on pouvait encore 
admettre d’autres soumissions ; autrement, à la troisième 
qui devait être la dernière, on était forcé d’adjuger môme 
à 12 deniers de remise : ainsi le prescrivait la règle ou le 
cahier des charges. 

L’administration avait été en cela bien avisée ; elle 
trouva soumissionnaire à 1/2 denier par livre; c'était 
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Bechague, qui agissait au nom et comme fondé de pou¬ 
voirs de Noël, de Calais, et servait de caution à son 
mandant. 

Ainsi que cela était bien prévu, la mise en recouvre¬ 
ment des rôles de 1791, à cette époque tardive, et en l'état 
défectueux que nous venons de voir, répandit l’alarme 
dans la ville. Les malveillants s’appuyaient du grossisse¬ 
ment énorme des cotes, pour dire et essayer de faire 
croire que les citoyens « allaient être accablés d’impôts 
» plus que jamai.s ». 

On était déjà en mars 179'2. La municipalité s’empressa 
de publier en placard, un avis fort sagement rédigé, qui 
faisait connaître les causes de l'accident, et qui, par des 
rapprochements de chiffres, démontrait éloquemment le 
but du propo.s insidieux, en faisant voir au contraire, que 
coffii>aratiYemeiit aux impôts des temps antérieurs, la 
contribution était diminuée de prés de moitié. Cette dé¬ 
monstration embrassait le département entier, et on y 
voyait, ce qui est peut-être encore intéressant à voir au¬ 
jourd’hui, le tableau significatif que voici : 


CONTRIBUTIONS CONTîllBÜTIONS 
DIRECTES. INDIRECTES. 


TOTAÎ.. 


Pour 1790 
Pour 1791 


8,867,062 liv. 7.008,781 liv. 

T.SiïAOO 1,611,900 


16,4?5,703 Ut. 
8,9ot,3Û0 


Difïêrences.en moins. 1,521,663 liv. 



7,171,493 lÎT. 


A ces chiffres, la nuuiicipalité reconnaissait qu’il fallait 
ajouter l’enregistrement, le timbre et les patentes. Mais il 
y avait lieu aussi de tenir compte de la part d’impôts que 
supportaient les ci-devant privilégiés ce qui diminuait d’au¬ 
tant la charge moyenne des contribuables. 

Les nouvelles contributions ne paraissaient élevées, que 
parce qu’elles étaient moins divisées et moins déguisées 
que les anciennes ; <t car, c'était là, dit l’instruction de la 
n municipalité, tout Part de l’ancien gouvernement, tandis 
» que le système actuel était de tout réunir pour rendre 
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» la perception plus facile, moins coûteuse et moins 
» abusive. » 


« Versailles à la vérité, est frappée de surtaxe; mais ce 
n’est que Tefiet d’une disposition accidentelle. Quand on a 
fait le travail de répartition, le recensement de la propriété 
et de la pojiulation n’était pas terminé et, pour ne pas 
retarder plus longtemps la mise en recouvrement des rôles, 
on les a établis d’aprôs les bases anciennes, sauf à les 
remanier en cours de perception. 

« Versailles a perdu la moitié de sa population et plus 
encore de sa richesse » voilà le fait; la municipalité a pré¬ 
senté une réclamation générale; il y sera fait droit et les 
réductions seront opérées prochainement dans les propor¬ 
tions les plus justes. 

« Eu attendant la municipalité compte sur le civisme de 
ses concitoyens, pour qu'ils ne diffèrent pas plus longtemps 
d’obéir à la loi du 10 avril 1701. 

» Elle signale aussi la lenteur que l’on met à se pourvoir 
de patentes, et dit en finissant : « Ne vous le dissimulez pas, 
» citoyens ; sans contributions, pas de forces publiques, et 
» sans forces publiques, point de ConsÜLution, point de 
» sûreté, et point de liberté. » 

Aux malveillants qui disaient qu’en commençant à 
payer, on ne pourrait pas obtenir de réduction, elle oppo¬ 
sait péremptoirement que cette assertion était démentie 
par la loi elle-méme, laquelle porte, au contraire, qu’au¬ 
cune réclamation n’est recevable qu’autant qu'elle est 
appuyée d’une justification de commencement de paiement. 

L’établissement de la contribution foncière souffrait et 
subissait des mécomptes, par suite de ce que révaluation 
des revenus {lar aiqjeiit de la propriété foncière , était 
extrêmement défectueuse et généralement trop faible. Le 
Conseil général le recojinut et la releva en évaluant chaque 


nature de propriété comme suit : 

lo j'erres labou7'ahLes, depuis 12 Jusqu’à 30 livres, celles 
qui étaient comprises entre Ü et 12 livres ; 

2** Pi'éSf depuis 25 jusqu’à 50, ceux qui étaient compris 
entre 12 et 30 livres ; 
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3" Bois, depuis 20 jusqu’à 32, ceux compris entre C et 20; 

4‘' Pâtis et bruyères, 3 livres l’arpent. 

Pour l’application de ces évaluations, le Conseil joignit 
à sa délibération, une échelle progressive par livre entre 
les deux extrêmes. 

Depuis plus de trois mois, on était occupé au travail du 
recensement de la population. Ce n’était pas une petite 
besogne. Pour venir en aide aux commissaires des sections, 
qui en avaient été primitivement chargés, la municipalité 
lit appel à un grand nombre de simples citoyens qui 
donnèrent gracieusement leur concours. Il fallait récapi¬ 
tuler les notes recueillies par chacun ou par chaque groupe 
de col lecteurs, et c’est là ce qui ne marchait pas. De¬ 
vienne, un des membres du bureau municipal (on dirait 
aujourd'hui un adjoint), prit à cœur de terminer le relevé, 
qu’en effet il apporta bientôt à la municipalité. Il accu¬ 
sait 38,980 individus pour reiisemble de la population ver¬ 
sai llaise. Le recensement précédent n’avait pas donné 
de résultat certain. La municipalité avait alors tenu, 
par diverses raisons, à ne pas présenter un chilïVe infé¬ 
rieur à 50,000 âmes alors que les relevés n’allaient pas 
jusque-là. On peut toujours admettre qu’entre relléctîf réel 
et celui qui venait d'être trouvé, une différence d’au moins 
10,000 âmes. 

Une chute pareille en deux années, indépendamment du 
malaise qu’elle causait dans le fonctipniiement des rouages 
municipaux, nécessitait la révision et le remaniement des 
institutions communales. Le Conseil général, saisi de la 
question, se prononça néanmoins pour le maintien de l’état 
de choses lU’ésent et particulièrement, des treize sections 
par ce motif que la diminution de la population au-dessous 
de 40,000 âmes, n’étalt qu’un fait accidentel, dont les effets 
n’auraient qu’une durée transitoire, après quoi, la ville 
retournerait à sa situation normale. Mais quant à la garde 
nationale, on ne pouvait pas le prendre si philosophique¬ 
ment; il y avait à régler le nombre des compagnies sur le 
mode ancien, qui était déjà exagéré; il fut décidé que les 
sections juxtaposées, se trouvant trop faibles, auraient la 
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faculté de se réuni i* pour concourir à la fonnation d’une 
seule compagnie. 

Au contraire, la justice de paix du canton nord se jugeait 
trop chargée ; le juge Lebon demanda la division de ce 
quartier en deux circonscriptions ; le Conseil général y 
donna son adhésion et s’occupa de fixer les limites de 
chacune des juridictions. 

Le Conseil eut à statuer sur une question qui ne ferait 
doute aujourd'hui pour personne. Y a-t-il incompatibilité 
entre les fonction.s de commissaire de police et celles de 
juge de paix? La solution ne vint pas alors toute seule, II y 
avait un commissaire qui exerçait les deux fonctions sans 
que personne eût jamais songé à le critiquer. Les notables 
trouvaient cela pour le mieux, parce qu’il ne fallait pas 
deux liommes, disaient-ils, l'un pour constater le délit, 
l’autre pour ordonner les arrestations. 

A cette naïve argumentation, d’autres répondaient que 
la loi ne peut avoir voulu que le même homme, qui comme 
commissaire, aurait constaté un corps de délit put se ren¬ 
voyer à lui-même, comme juge, la connaissance du délit 
relevé; et d’ailleurs peut-on dire que la loi est restée muette 
en cette matière, quand elle a défendu expressément le 
cumul des fonctions publiques? C’est cette opinion qui 
prévalut, mais avec l’appui de 'il voix sur 36 votants. 
Lefebvre, qui exerçait les deux fonctions, opta pour celle 
de commissaire de police. 

Une curieuse et importante cérémonie avait été fixée au 
10 janvier, c'était l'installation du tribunal criminel pour 
le département de Seine-et-Oise. Cette juridiction allait 
fonctionner avec l’assistance du jury. Elle tirait son insti¬ 
tution des lois du 30 avril 1790, 20 janvier 1701, et son 
organisation de celle du 16 septembre suivant. 

La salle des Etats Généraux, aux Menus-Plaisirs, avait 
été transformée en tribunal, au moyen d’emprunts faits au 
Garde-Meuble; le choix de ce lieu avait permis d’étendre 
autant qu’on le désirait les invitations ; les assistants 
étaient donc fort nombreux; la garde nationale y parut 
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avec la musiriue qu'elle avait organisée au moyen de recru¬ 
tements faits dans ses rangs. 

Le tribunal issu de l'élection, avait pour président Al- 
quier, pour accusateur public Gillet, pour greffier, Brun; 
les juges assesseurs étaient tirés du tribunal du district, et 
les Jurés, du cadre des cito 3 ’ens actils; il y avait en outre, 
près du tribunal, un commissaire du roi, Benoist. 

L’heure arrivée, le cortège qui, s’était formé à l'IIùtel- 
de-Ville, se rendit à la catliédrale N'otre-Dame d’où, après 
avoir assisté à la cérémonie religieuse et suivi de l'évèque 
qui l’avait célébrée, il se dirigea vers la salle où tout était 
disposé pour le recevoir. 

Le maire préside; le Conseil général de la commune 
jirend place dans l'enceinte de la tribune, les juges dans 
celle du parquet, les invités sur les banquettes placées à 
droite et à gauche et sur des gradins. 

La cérémonie s’accomplit "dans Tordre déterminé ; le 
secrétaire greflier donne lecture de la déclaration sui¬ 


vante : 

« Le Conseil général de la commune de Versailles, en- 
» vertu du pouvoir qui lui a été attribué par la loi et en 
•J conséquence de la mission à lui donnée par Sa Majesté, 

» occupe le tribunal comme représentant du peuple du 
» département de Seine-et-Oise, à l’effet de proclamer les- 
» citoyens choisis par TAs-seiiiblée nationale pour être pré- 
» sident du tribunal criminel, accusateur public et gref- 
» fier, recevoir leur serment, les installer et leur prêter 
» au nom de toutes les communes qui composent le dépar- 
» tement, le serment qu’exige la loi ; » 

Les élus sont proclamés et le procureur de la commune 
commence ainsi son réquisitoire ; 

« Tout est imposant ici le lieu, la cérémonie, la circons- 
» tance et les témoins. Tout rappelle des idées grandes, 
« sévères et consolantes ; tout porte à Tàme émue des ci- 
» toyens, des impressions rapides et profondes. » 

Puis, il lait le tableau de la situation de la France, quand 
ont été réunis dans la même enceinte, les représentants 
qui avaient à remplacer le despotisme par le règne de la 
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loi. Une constitution simple, salutaire, bienfaisante a été 
■ 

élevée de leurs mains; elle rend au peuple sa dignité et 
ses droits. 


« L’armée doit la protéger, la presse la vulgariser. Ici, 
dans cette salle, on ne peut rien apercevoir qui ne rap¬ 
pelle les titres des Constituants à la reconnaissance pu¬ 


blique. 

» L’organisation des tribunaux criminels est aussi leur 
œuvre ; elle est le complément indispensable de la révolu¬ 
tion ; la liberté épure tout ce qu’elle touche. 

» Il évoque la loi eile-méme, et, à sa voix, la loi énu¬ 
mère longuement les bienfaits, les garanties de bonne, 
prompte et équitable ju.stice qui est rendue à tous égale¬ 
ment, sans égard aux dîtrérences sociales, uniquement en 
vue du droit, du bien et de la vérité. Elle rassure l irino- 
cent, ramène dans la voie du bien celui qui ne commençait 
qu’à s’égarer ; elle reproche au coui)able invétéré d’avoir 
méconnu sa voix et ses conseils; et à celui qui n’a pas 
perdu tout sentiment du bien, elle indique la voie qui lui 
reste ouverte, pour se racheter et reconquérir après l’ex¬ 
piation, un peu de calme et une paix relative de la cons¬ 
cience. 


» Enfin, ayant pour devoir suprême de protéger la so¬ 
ciété contre ses membres égarés qui l’attaquent et la dé¬ 
chirent, elle réduit la punition à ce qui e.st strictement 
nécessaire à l’effet de contenir le coui)able à l’état d'im¬ 
puissance pour le mal, punition relativement douce en 
comparaison des tortures et des supplices ré.servés, non 
pas seulement aux criminels, mais à ceux qui n’étaient que 
soupçonnés, afin de leur airacber des aveux. 

» Voilà C8 qu’a fait la Constituante; n’eùl-elle fait que 
cela, elle mériterait d’être éternellement bénie. 

» Citoyens, dit-il en terminant, j'éitanche mon ànie avec 
» vous ; je crois qu’il n’est pas de méchants, ])as d'eniie- 
» mis (le la patrie, pas d’esclaves endurcis par la bassesse, 
» qui, en méditant sur les heureux effets de notre nouvelle 
» justice criminelle, puisse ne pas chérir une révolution 
» si humaine'et ne pas entendre retentir au fond de son 
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» cœur, cette voix consolante qui lui crie : « Homme, sois 
» libre si tu veux être heureux 1 » 

Vient ensuite le réquisitoire obligé du procureur de la 
commune. 

Il est t’ait lecture, les membres du Conseil général res¬ 
tant couverts, des lettres-patentes données au président 
par le roi ; de l’extrait du procès-verbal de l’assemblée 
électorale portant nomination de l accusateur public et du 
greffier; de la délibération du directoire du département 
qui désigne les trois juges du district. 

Le maire, s'adressant aux Juges, leur dit : 

« Messieurs, quand le législateur a tracé la constitution 
» ou pacte social, et pre.scnt les devoirs mutuels d’où dé- 
» rive le bonheur du peuple, que ne i»iu-il s’arrêter là ! 
» Mais non ; une cruelle expérience l’a forcé de prévoir 
» et de prévenir le crime, et de chercher un frein aux pas- 
M sions désordonnées, en effrayant (lar la vue des supplices, 
» ceux qui seraient tentés de troubler l’ordre- établi et de 
» violer les lois à l’abri desquelles, ils auraient pu jouir 
» paisiblement de leurs droits naturels et civils. • 

» De là, continue-t-il, la nécessité d’instituer un pouvoir 
aux i»ieds duquel doivent échouer les révoltes contre la 
société, de quelque part qu’elles viennent ; les magis- 
trals élus par le jjeuple tiendront la balance égale entre 
tous, les {dus coupables étant ceux seulement qui n’auront 
pas hésité à se jeter dans le crime, après avoir plus long¬ 
temps et plus complètement joui d'es bienfaits sociaux. » 

Et après avoir reconnu combien il est flatteur pour lui 
d'avoir reçu de la loi la mis.sîon dont il est honoré en ce 
moment, le maire, s’adressant à l’assemblée ; 

« Citoyens, dit il, vo.s lois pénales étaient partiales et 
» barbares; les formes de la justice étaient vis-à-vis de 
» riiomine puissant, phunes de lenteurs et de ménage- 
» ments.; pour riionime obscur, ra[iideset sans pitié. 

» Elles étaient placées indilï'éremtuent entre les mains 
» de l'homme lionnéte et instruit, ou de l’homme vicieux 
» et ignorant qui acquerrait au prix de l’or, le iiouvoir 
» terrible de juger. 



196 


LE TRIBUNAL CRIMINEL 


» Un siècle de philosophie n’avait pas abattu cet alTreux 
» système; mais la liberté, trois années de liberté, ont • 
» sulfi, quoique au milieu du tumulte des passions, pour 
» renverser le code de la barbarie féodale et y substituer 
» celui qui est Ibmlé sur les droits de l’homme : plus d'ar- 
w bitraire; des formes lentes et majestueuses couvrent l’in- -î 
» nocent et lui ménagent les moyens de le démontrer; dans 
» rinstruction, il ne court pas le danger d’étre confondui^i 
» avec le criminel. 

Contre celui-ci, cette môme lenteur permet d’accumu- 
» 1er les preuves et d’écarter tous risques d’erreur dans 
» le jugement, 

» Enfin, la législation criminelle que nous inaugurons 
» attache tous les citoyens à la chose publique, les inté- 
» resse à découvrir la source du crime et les moyens de la 


» tarir. » 

Après ce discours, le maire se couvre, se lève ainsi que 
tous les membres du Conseil général, et 2 >rononce la 
formule du serment que répètent successivement les élus. 

Les membres du Conseil généra! s’étant assis de nou¬ 
veau, le maire s’adresse aux juges restés debout : 

« Le Conseil général de la commune de Versailles reçoit 
» le serment que vous venez de [irêter et vous en donne 
» acte ; il vous reconnaît et vous installe aux offices de 
« président, accusateur public et greffier du tribunal cri- 
» minel du département de Seine-et-Oise, pour en jouir le 
» temps fixé par la loi, aux honneurs, autorité et traite- 
» ments attribués. » 

Prenez place, Messieurs, et couvrez-vous : 

A l'instant tous les membres du Conseil générai des¬ 
cendent dans le parquet, et les juges vont occuper les 
sièges du tribunal. 

Le maire s’avance alors au milieu du parquet et dit : 

a Citoyens, vous voyez la seule distinction que la 
» liberté permette ; la loi a parlé, et ces hommes tout-à- 
» l’heure confondus parmi vous, sont maintenant vos 
» juges. C’est en leurs mains que la société a déposé le 
» glaive de la justice ; nul autre ne peut s’en servir sans 
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U tlevenir criminel. Notre devoir est d’empêcher cet atten- 
» tat ; nous le remplirons : celui de nos juges est de punir 
» le crime ; ils viennent d’en jurer robservation. Le 
» votre, amis de l’ordre, est de dénoncer le coupable et 
» d’attendre en silence le vœu de la loi. 

» Elle nous ordonne et nous prononçons pour vous et 
» pour tous les citoyens du département, l’engagement de 
» porter au tribunal et à ses jugements, le respect et 
» l’obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses 
» organes. » 

Tous tes membres du Conseil général de la commune 
ayant levé la main et dit : je le jure, le maire s'est re- 
fourné du côté de rassemblée et s’est écrié : 

« Citoyens, vous le jurez. » 

Une acclamation unanime a répondu : u Je le Jure, nous 
le jurons tous. » 

Le président du tribunal a prononcé ensuite le discours 
dont voici la substance avec quelques extraits textuels : 

Il considère l’institution du tribunal criminel comme de¬ 
vant être au premier rang des bienfaits de la révolution ; il 
signale « la dilï'érence des lois nouvelles avec les anciennes, 
et ces formes iniques des temps passés, où l'on voyait 
l’accusé seul, sans secours, sans conseils, abandonné à sa 
propre ignorance, embarrassé par des questions insi¬ 
dieuses, par des formides absurdes, ayant à lutter contre 
l’art funeste de la procédure armée de toutes les subtilités 
propres à assurer des victimes à la férocité des lois, f> 

« C’était aussi, ajoute le président, une autre barbarie 
que d’avoir des lois dispersées de tous côtés, qui étaient 
sujettes à des interprétations non moins barbares ; lois 
sans liens cntr’elles et se prêtant à tous les abus, allant 
très bien au despotisme qui n’avait jamais songé à les rap- 
procher ni à les réunir en code, de peur, sans doute, de 
fermer ainsi, pour quelques cas, un accès à l’arbitraire. 

» Le jury purifie la législation, et l'humanité que la phi¬ 
losophie a longtemps considérée comme exclue des tribu¬ 
naux, y rentre avec cette belle et noble institution. » 

Etranger à cette contrée, le président dit que son cou- 
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rage et son patriotisme resteront, dans le cours de sa ma¬ 
gistrature, à la liauteur du devoir redoutable qu’elle lui 
impose, et, en terminant, s’exprime ainsi : 

« Il est doux, je l'avoue, de répéter le serment d’èlre 
» fidèle à la Constitution devant ce peuple dont le courage 
» a si bien secondé l’Assemblée Constituante, au milieu 
» des orages que lui suscitait le despotisme ; devant ce 
« peuple dont l’énergie a défendu le berceau de la liberté 
» et devant des magistrats si dignes d’un tel peuple, » 
L’accusateur public dit à son tour : 

» La Constitution vous a promis de garantir la sûreté 
» de vos personnes et vos propriétés ; le jury en est le 
» moyen. Deux codes disparaissent du même coup ; Tun 
» tirait de rinquisition les serments sacrilèges, les té- 
» nèbres de sa procédure, ses tortures et jusqu’à ses pré- 
» jugés fanatiques ; avec l’autre, jeté hâtivement sur le 
» passage de la tyrannie à la liberté, les juges partagés 
» entre les autorités de forme et l'autorité de leur cons- 
» cience, ne savaient pas à laquelle obéir et le peuple fut 
» un moment prêt à méconnaître les maximes éternelles 
» qui garantissent l’innocence, parce qu’il crut qu'elle 
» assurait l’impunité du crime. » 

« Maintenant le dépôt de sa sécurité est entre ses mains ; 
c’est la magistrature qui en est la garde. 

» Venir au secours de la société contre ses ennemis 
antérieurs, n’est pas moins noble que de la défendre sur 
un champ de bataille. Les jurés sont ses défenseurs au de¬ 
dans ; le juré qui refuserait son concours, mériterait d’étre 
flétri comme un soldat qui abandonnerait ses armes. 

» Les ennemis de la révolution, peut-être, insulteront à 
l’institution, mais les patriotes y applaudiront. Les Jurés 
auront sans doute à donner un peu de leur temps, mais qui 
ne rougirait à la seule pensée que l’intéi’ét personnel court 
le risque d’être préféré à l’intérêt public 1 
» Citoyens, tlit l’orateur en terminant, comment nia 
jeunesse abordera-t-elle le ministère redoutable où vous 
venez de me placer? C’est, je l’espère, la loi et la pensée 
du devoir qui me donneront la force dont j’ai besoin 
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pour ne jamais maininêr à l’hunianitiiî qu’il faut servir, 
à l’ortlre public qu’il faut protéger, à la liberté qu’il faut 
liéfendre. » 

Ce discours terminé, le tribunal déclare qu’il entre en 
fonction et installe le commissaire du roi, Benoist, auquel 
il était réservé de clore la séance. 

« La Constitution sera son guide, dit-il, c’est à cette 
condition qu’il a accepté les pouvoirs qui lui viennent du 
chef supérieur de la nation ; malgré leur distinction, tous 
les pouvoirs sont établis par le peuple ; il faut de ruiiion 
entre tous ; les élections sont ta preuve que le peuple ne 
le comprend i)as autrement. Il aime en effet à reconnaître 
les services rendus et à continuer son œuvre: s’il v a des 
exceptions, c’est que le temps lui-même les impose, les uns 
écliappant à son choix de par la loi elle-même, les autres 
obligés de retourner à des obligations qu’ils n’avaient pas 
imjmnément négligées,- 

» Aussi les membres qui composent les tribunaux, trou¬ 
veront, au moment venu, les récompenses dues à leur dé¬ 
vouement, dans raccoinplissement de leurs délicates 
fonctions. 

» Hommage aussi à la garde nationale, dit-il, en fuiis- 
sant, qui a donné dans .Seine-et-Oise un si noble exemple 
de civisme et de dévouement à la Constitution ; c’est par 
la garde nationale que les autorités légitimes sauvegar- 
dei ont la liberté, les personnes et les propriétés, » 

Après ces paroles, l’auilience est levée ; le cortège re¬ 
tourne à riIütel-de-Ville où il se sépare. 

Telle a été cette cérémonie qui fut la première dans son 
genre. P^lle eut lieu avec une solennité et dans une enceinte 
qui était unique en France, la salle même où les Etats-Gé¬ 
néraux avaient été ouverts. La mimicipalité versaillaise y 
tint la première p'ace, parmi les personnages officiels qui y 
étaient appelés au nom de la loi. Le maire, Hyacinthe 
Richaud, tout à fait nouveau et presque inconnu, y remplit 
avec dignité un rôle qui le mit tout d’un coup en évidence 
et que son prédécesseur Coste a dû regretter de n'avoir pas 
rempli, lui qui avait un goût très accentué pour les céré- 
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monies publiques et qui, d'ailleurs, y déployait des qualités 
et im talent distingués. 

Couturier, procureur de la commune, également nouveau 
dans sa charge, la seconde de la commune, mais ol’ücier 
municipal déjà ancien, prit aussi, pour son début, une 
position nette et bien caractérisée. Les autres orateurs, 
le président du tribunal et l’accusateur public, n’auraient 
pas dit, le premier qu’il n’était pas du pays, le second qu'il 
était tout jeune, que le lecteur l’aurait deviné à la tournure 
de leur esprit et à la forme de leur langage; tout était 
correct, mais on y sentait la préoccupation de l'homme 
nouveau, cherchant l’expression qui devait dire ce qui se 
passait dans son âme, en harmonie avec l’idée qu'il se fai¬ 
sait delà révolution; quant au commissaire du roi, il ne 
fut pas moins correct en ces déclarations ; elles étaient 
conformes à celles (pie le roi avait souvent faites lui- 
méme, et qui devait recevoir en un temps prochain, de 
cruels démentis. 

Le cérémonial et jusqu'au rituel, pour ainsi dire, observé 
dans cette longue, solennelle et mémorable séance, avaient 
été évidemment étudiés et arrêtés d'avance ; il y a donc là 
un trait de mœurs judiciaires qui n’a pas été improvisé, 
mais qui semble être le fi'uit d’une méditation sereine, et 
qu’à cette considération, nous avons dû remettre en mé¬ 
moire avec un soin tout particulier. 


Le régime des prisons n’était pas irréprochable; le con¬ 
cierge qui y avait été nommé depuis i>eu, était déjà en 
avance, pour la nourriture des détenus de 4,667 1. 14 s., et 
on ne parlait pas de le rembourser, quoiqu'il fût à bout de 
ressources. La municipalité lui tit donner 1^,000 livres à titre 
d'avances, au nom de l’Etat, et afin de ne jias interrompre 
brusquement le service. 

Il y avait en circulation des gens dont le but n’était pas 
connu ou paraissait être dissimulé. Aimsi, un capitaine de 
la Fauconnerie, du cabinet du roi, résidant habituellement 
à Versailles, s’était absenté du 4 septembre au 6 janvier ; il 
voulait s’absenter de nouveau ; il produisit à la mnnicipa- 
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Jit(? : 1° un certificat du 14 novembre, signé Louis et contre¬ 
signé Delessart, qui rautorisait à aller dans les paj^s autri¬ 
chiens et en Hollande ; il était valable pour un mois ; 2® une 
lettre signée de rintendant de la liste civile, iiar laquelle le 
roi lui accordait un congé, jusqu’au mois de mai, pour 
aller en Hollande, et peut-être de là en Angleterre, à la 
poursuite de l’homme d’affaires qui lui avait enlevé une 
partie de sa fortune. Il n’était pas excessif, en ce temps, de 
supposer d’autres desseins'aux personnages intervenants. 
La municijialité nouvelle, aussi bien que la précédente, 
ne s’arrêta point à ces suppositions, du moment qu'elle 
apercevait la main du roî. 

Elle ne vit rien non plus de suspect dans les précautions 
que prenait un capitaine d’infanterie, nommé Dertliier, 
aide de camp attaché à la 4® division, de se présenter le 
12janvier [lour faire connaître sa présence à Versailles; 
c’était [>eut-étre sans arrière-pensée que cette formalité 
était si soigneusement remplie, mais on était loin d’en être 
certain, alors qu’il y avait entre l’intérieur et les émigrés 
des échanges si communs et si peu rassurants de corres¬ 
pondance. 


Bournizet l’Américain, membre du département, se pré¬ 
senta pour annoncer qu’il venait d’étre chargé de prendre 
connaissance de tous les objets d’administration et de police 
confiés aux municipalités dans les cantons de Versailles et 
de Mari}", 11 est un grand nombre de cos objets qui tenaient 
eu éveil la police et l’administration, que nous n'entrepren¬ 
drons pas même d’énoncer, parce qu’ils sont de tous temps 
et de tous lieux ; c'était le lot de chaque jour ; on sait de 
quoi il se compose. A Versailles, la municipalité avait eu 
particulièrement à apaiser quelques dissentiments survenus 
entre les professeurs et les maîtres de quartier, au collège 
ïnuuicii)aL Ce qui inquiétait un peu tout le monde, c’était 
l’issue de la mise en traitement d’un nommé Baron, qu’on 
disait avoir été mordu par un chien enragé, et qui, comme 
ou sait, avait été remis entre le.s mains d'un empirique de 
Virotlay. La société médicale qui observait aussi le blessé, 
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n’avait rien vu à signaler, sinon que le patient avait la 
bouclie écliaiiff<^e, probablement par reiïet des iiiédicanients 
absorbés, mais sans aucun symptôme d’accès procbain. On 
disait qu’il fallait quarante jours pour que la rage se mant- 
lèstât. On renvoya le patient à rintirmerie. 

Aujourd’hui encore, malgré les progrès de la science en 
tant d’autres cas, on n’en sait guère plus que les savants 
d'autrefois, sur cette terrible maladie. Ce n'est point la 
faute de ceux-ci, assurément. S’ils n’ont point légué à leurs 
neveux l’art de guérir de la rage, et nos contemporains s’ils 
ne réussissent point à le découvrir, dans leurs savantes et 
infatigables recherches, ne seront point accusés san.s injus¬ 
tice par les leurs, d'indîtiérence et de découragement. 

Dans l’intérieur de la mairie, il fut fait quelques change- 
menls pour eu modilier et en compléter le personnel; quel¬ 
ques places étaient devenues vacantes, les agents qui les 
0 (:cu[>aient a 3 'ant été appelés à d’autres emplois ; cela 
s’étendit aussi aux moyens d’éclairagn, et ce qui atteste 
combien la municipalité visait à l’économie de la dépense, 
c’est qu’elle ordonna, après études comparatives, « que 
l’nsage de la chandelle serait désormais substitué à celui de 
la bougie, pour son [u'opre éclairage. » 

A cette époque, l’iiôtel des üai’des de la Poste, rue Col¬ 
bert, fut mis par décret au rang des biens nationaux. 

•La municipalité fut ainsi avisée qu’elle ne devait plus 
comi)ter sur cet hôtel pour une Maison commune. Mais à 
quel litre était-elle donc installée dans celui du Orand- 
Maitre, dont une partie seulement était à sa disposition ? 
Elle ne le savait pas; cela durait dejuns longtemps déjà. 
Elle chargea le maire et llenrtier de se rendre près de l’in- 
teiuîant de la liste civile, pour avoir la jouissance du sur¬ 
plus, et en attendant, elle demanda au garde-meuble De¬ 
vienne quelques morceaux de tapissel ie pour couvrir les 
balustrades du lieu où se tenaient les séances du Conseil 
général. Pauvre nuinicipalité qui présidait à toutes les so¬ 
lennités, qui accomplissait des miracles de charité, qui, 
chez elle, n’avait pas le iiouvoir sufiisant pour ouvrir la 
porte d'une pièce nécessaire à son administration, et qui 
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en était réduite à en demander la [lermission à une autorité 
également impuissante à la donner ! 

Voici une puissance du jour dont elle pouvait être mieux 
écoutée; c’était Beaumarchais, auteur de La FoUe jottrnée: 
elle lui demanda Tautorisation de faire jouer, à Versailles, 
cette charmante pièce, avec le concours de Mêlé, de 
Dazincourt, de Courlet et Préville. Hélas ! ce fut la 
même chose, ou du moins l’autorisation fut accordée à des 
conditions qui la rendaient nulle ; à savoir, de la faire jouer 
par tes acteurs du théâtre du Marais, qui en avaient le 
privilège. 

Une représentation fut donnée pour les pauvres, sous 
d’autres aus[)ices et avec d’autres acteurs : la municipalité 
en oomplimenta Montansier, qui avait olitenu le con¬ 
cours d’Armand et de Lunéville. 


L’infirmerie était toujours dans une situation mal définie 
et donnait de vives inquiétudes à la municipalité ; sa dota¬ 
tion restait à l’état de projet et rien n’en faisait prévoir la 
fin. La municipalité avait demaiulé aux administrateurs de 
cet établissement liospitalier, un rapport moral et financier 
sur sa situation ; elle l’attendait avec impatience, et, pour 
en hâter rachèvement, elle chargea deux officiers munici¬ 
paux d’y aider. Elle s'adressa aussi à Delatour, qui avait 
été administrateur de rétablissement, en le conjurant de 
lui faire coiiMaUre ce qu'il savait de son revenu, de ses 
charges et, en un mot, de son régime. Ce régime était entre 
les mains de personnes très dévouées, mais moins compé¬ 
tentes que désireuses de bien faire. Comment suiqirimer 
les abus, s’il y en avait, avant d’avoir appris à les con¬ 
naître? La municipalité sentait bien la nécessité d’une 
étude sérieuse et c'est pour cela qu’elle clierchait un peu 
partout des l'enseignements ; elle n’avait pas même alors 
les éléments pour atjprécier la valeur des générosités qui. 


parfois et trop lentement, arrivaient en aide à rétablisse¬ 
ment. Elle venait de recevoir, à ce titre, 1,000 livres pour 
un lit. Cette donation était-elle onéreuse et pouvait-elle 
être acceptée ? on l’ignorait. 11 fallut l’apprendre, ce qui 
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était bien simple, mais la municipalité soufTraît de ne pou¬ 
voir de piano et faute de précédents, se prononcer instan¬ 
tanément. 

II y avait, impasse de la Charité et dépendant de l’hô¬ 
pital, un bâtiment en si mauvais état que la démolition en 
fut arrêtée; les matériaux vendus, vinrent en décharge des 
frais de cette démolition. 

Gosset, qui était allé à l’Assemblée nationale, rapporta 
quelques nouvelles de la dotation. Le député Siblot était 
chargé de présenter l'alTaire en séance, avec la proposition 
de 93,000 livres à mettre à la charge de la liste civile, le 
surplus de la demande étant rejeté. Que signifiaient ces 
on~dil? rien, sans doute; il était difficile de justifier la 
façon de voir du député. La liste civile n’aurait pu être 
tenue de i)ayer 93,000 livres qu’autant qu'il se serait agi 
de dettes contractées avant juillet 1790, dans l'intérêt de 
rétablissement ; et dans ce cas que serait-il accordé à la 
ville pour l’entretien de rinlirmerie depuis ce moment et 
dans l’avenir ? 

En ce temps aussi, la nouvelle administration s’occupa 
avec un vif intérêt de l’aumônerie ; il y avait une place 
d’aumônier vacante ; elle y appela Hemilly, négociant de 
la rue Saint-Pierre, que nous retiouvons souvent, dans la 
suite, parmi les citoyens donnant généreusement leur temps 
et leurs soins aux affaires de la ville. 

Mais à peine était-il installé, que l’établissement changea 
de nom ; ce changement avait été précédé d’une longue 
discussion où l'on invoqua, avec succès, les considérations 
que voici : il n’était pas dans nos lois nouvelles et dans nos 
mœurs, a-t-on dit, d’exercer la bienfaisance à titre d’au¬ 
mône, mais de secours, ce qui excluait la qualification 
qu’on avait donnée jusqu’ici à rétablissement ; on le bap¬ 
tisa, en conséquence, Établissement de secours, et les 
membres chargés île l’administrer, coimnissaires de se¬ 
cours. 

11 n’est pas indifférent, dans une démocratie, de qualifier 
les instruments qui fonctionnent à son service, de noms 
pris au hasard ; il est bien au contraire, que la dénomina- 
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lion soit une dennitioii aussi prt5cise que possible de l'ins¬ 
titution, et quand il y en a plusieurs, de choisir celle qui 
rehausse le plus les agents ou les êtres dont ils sont les 
intermédiaires, en fait d’action de bienfaisance ; on a donc 
bien fait de supprimer de raumônerie le nom, sans toucher 
à la chose qui méritait en effet d’être resjæctée pour ses 
services passés, et qui allait acquérir de nouveaux titres à 
la reconnaissance des contemporains et à l’estime de la 
postérité. 

Ces modifications ne rendirent pas l’établissement plus 
riche, mais ne firent aucun tort à la générosité de ses pa¬ 
trons. Le Conseil général délibéra qu’il pourra lui être fait 
un prêt sur le seizième à revenir de la vente des biens 
nationaux ; ce seizième avait été, il est vrai, affecté à un 
établissement d'instruction publique, mais il était à prévoir, 
dès ce moment, que la grande école à laquelle on avait 
pensé, allait devenir une charge de l’État, à laquelle le 
concours de la commune ne serait pas demandé ; il y avait 
lieu, dès lors, de faire annuler l’affectation qui avait été 
votée antérieurement, avec l’arrièi'e-pensée, comme on 
s’en souvient, que l’occasion ne manquerait pas de se pré¬ 
senter de donner un autre emploi aux ressources spécifiées. 
Flotte et Ménard furent chargés de ijoursuivre rannuiation 
du vote précédent. 

VÉtablissement de secours réclamait toujours son ar¬ 
riéré du roi, pour le bois mort, et du comte de Provence 
(Monsieur), pour 1,‘200 livres dues à l’occasion de jardins 
échangés. Mais le comte de Provence venait d'être frappé 
par deux décrets de l’Assemblée nationale: le premier le 
mettait en accusation et le second prenait acte de ce que, 
par l’attitude qu’il avait gardée, il était « censé avoir ab¬ 
diqué son droit à la régence ». L’arriéré qui reposait sur 
de telles bases semblait donc bien compromis ou devait 
être au moins ajourné à une échéance indéterminée. 

On réunit à l'Etablissement de secours, les ustensiles qui 
se trouvaient chez les sœurs de charité. 

Fait devenu rare, deux prêtres de la iiaroisse Saint-Louis 
prêtèrent le serment constitutionnel. Un autre, venant de 
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VerneuiU le prêta aussi, celui-ci s’appelait Kotrou ; il fut 
nommé aumônier de l'iiiMrmerie. 

Félix Nogaret, littéral^ur et poète à ses heures, habitant 
de la rue du Chenil (Jouvencel), était devenu, aux der¬ 
nières élections, un des notaîdes de la ville, ce qui ne l’em¬ 
pêchait point de se livrer à ses goûts lavoris. Une de ses 
œuvres fut vendue au profit de la caisse des pauvres, et lui 
mérita les félicitations de la iniinicii>aiité. Quelques jours 
après, la même municipalité lui renvoyait un certain nom¬ 
bre d’exemplaires d’un pamphlet qu’elle n'avait pas même 
voulu ouvrir, et en lui faisant dire qu’elle se plaçait au- 
dessus de toutes les petites jiassions et méprisait les injures. 
Un peu plus tard encore, elle le priait de s'abstenir de lui 
envoyer de telles plaisanteries. Kogaret, le poète lyrique 
versaillais, qui chanta toutes les fêtes plus ou moins hété¬ 
roclites des temps l’évolutionnaires, était donc [lassé rapi¬ 
dement, pour la municii>alité, à l’état de trouble-fête ! 
Pourquoi*? Cela est ji^eu intéressant ; nous aurions même 
omis de le mentionner, si nous n’avions eu en perspective 
l’obligation de constater rintervention, plus ou moins op¬ 
portune de cette muse versaillaise, dans les événements 
criards qu’il nous faudra bientôt raconter. 

Dans le cours du mois de février, la niunicif)alité régla 
quelques affaires, au nombre desquelles, son compte avec 
le domaine, dont il ressortait à son crédit 13,934 liv, 9 s. 
3 d., montant d’avances faites avant le P’*' juillet 1790; à 
Loir, Gosset et Ileurtier revint le soin d'en presser ren¬ 
caissement. Elle autorisa le transfert du tribunal civil du 
district, aux Écuries de la'reine, rue de la Pompe, et pour¬ 
vut aux frais de déplacement des papiers de la prévôté qui 
devaient suivre le greffe de ce tribunal ; elle se chargea 
également de l'installation d’un corps de garde dans ce 
nouveau local. 

Sauf l'époque tardive, la rentrée des contributions se fai¬ 
sait convenablement. Les rôles de 1791, pour La foncière, 
ne furent mis en recouvrement que le'11 février 1792. Le 
percepteur a dû faire sur les quittances par acomptes, 
attribution distincte de la part revenant respectivement 
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aux cotes principales et locales. Celui des patentes était à 
peu près rentré, la municipalité se fit donner l’état des r.e-* 
tardataires et en même temps elle n'autorisa qu'une percep¬ 
tion de *2 s. U d. par déclaration, pour timbre et imprimés; 
enfin' les rôles des boues et balayages pour nsO, qui s’éle¬ 
vaient à 14,117 liv. 15 s., ne furent rendus exécutoires qu’à 
cette même époque, février 1792. 

Le receveur des insinuations — on dit aujourd’hui de 
renregistrenient — eut à fournir le relevé des dispositions 
testamentaires, faites depuis dix ans en faveur des pau¬ 
vres. Elle régla de son autorité à 00 livres un mémoire 
qui avait été porté à 163 livres. 

L’institution des commissaires de police n’était point 
imposée aux communés; la loi du 27 septembre 1791 por¬ 
tait qu’il eu serait établi par le Corps législatif dans toutes 
les villes du royaume où il les croirait nécessaires. Le Con- 
seil général, appelé à en délibérer, n'hésita pas à se pro¬ 
noncer pour cette nécessité : il maintint les deux commis¬ 
saires déjà en fonctions de|)uis plusieurs années, fixa leur 
traitement à 1800 livres, mais Î1 supprima les deux com- 
m i ssaires* adj o î n ts. 

Quant aux faits de police de l'époque, les plus saillants 
étaient les délits de bois. Les délinquants attaquaient les 
arbres des avenues ; ils avaient formé le complot de s’atta¬ 
quer aux forêts ; on le sut et on mit des postes à toutes les 
barrières; un bataillon de la garde nationale se tint en 
observation, et rien de répréhensible ne se passa de ce 
côté. 

ilais il y eut dans le Parc des statues de mutilées, ce qui 
nécessita des patrouilles spéciales pour mettre fin à ces 
actes de vandalisme. 

La municipalité jouissait d’attributions singulières ; 
aussi on la voit prendre, sur le rapport d’un gardien, un 
arrêté qui ordonne la mise aux fers de quatre détenus qui, 
pendant la nuit, avaient travaillé, à l’aide d’une barre de 
fer, au descellement des portes de leur prison, sans avoir 
néanmoins réussi à s’évader. 

A côté de cet arrêté, il y eut un ordre .qui défendit l’en- 
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trée en rilôtel-iîe-Ville « à tout citoyen qui ne porterait pas 
à son chapeau ou ailleurs, mais de façon apparente, les 
couleurs nationales ». 

Dans un de ses arrêtés, elle revendique la propriété du 
Poids à la farine ainsi que de ses dépendances; ailleurs elle 
émet la prétention à la propriété des baraques établies sur 
les voies publiques. Evidemment, si ces voies publiques 
étaient devenues des voies communales, la propriété du 
fonds entraînant celle du dessus, elle avait raison ; mais il 
aurait fallu faire acte de propriétaire; lûeu n’y aurait mis 
obstacle à cette époque et on aurait, en le faisant, pris po¬ 
sition, puis, prévenu et écarté nombre de difficultés dont 
quelques-unes sont peut-être encore pendantes. 

Des voitures chargées de blé avaient été récemment ar¬ 
rêtées par des gardes nationaux de Neauphie-le-Cliâteau ; 
l'afiaire fit un certain bruit et fut déférée au jugement du 
directoire du département, qui blâma cet acte comme un 
abus de la force ; la décision fut envoyée à Tévêque pour 
être lue aux prônes des messes paroissiales; cela équiva¬ 
lait à rinsertioii dans les journaux. 

Des bruits d'accaparement commençaient de nouveau à 
circuler; mais il s'agissait cette fois de sucre et de café ; la 
municipalité en informa Hœderer, procureur général syndic 
à Paris. 


On prit également des mesures pour empêcher le jeu de 
la roulette, chez les maîtres de billards ; rattache des 
cordes aux arbres des avenues pour le séchage du linge, et, 
ce qui était bien plus grave, la fabrication des cartouches 
dont les invalides s’occupaient dans les bureaux de la 
guerre. Ces cartouches avaient, croyait-on, une destina¬ 
tion suspecte ; elles furent apportées à riIôtel-de-Ville : on 
en informa le district et le comité de surveillance à l’As¬ 


semblée nationale. 

La garde nationale rafiblait véritablement de canons et 
de piques. Pour la vingtième fois peut-être, la muuicipaiité 
s’adressait à Paris pour les deux canons qui lui avaient 
été enlevés, les 5 et G octobre 1789. C’était tantôt au minis¬ 
tre de la guerre, tantôt au maire de Paris, et cette fois, ce 
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fut à de Narbonne» devenu ministre, et à Pétion qu’on 
adressa coup sur coup de nouvelles réclamations aussi 
peu écoutées d’ailleurs qu’auparavant ; on disait à de Xar- 
bonne que, faute de réponse, son silence serait considéré 
comme une adhésion. C’était une sorte de mise en demeure 
qui devait laisser le jeune ministre très froid, ayant à ré¬ 
pondre à des tracasseries dont il était poursuivi par les 
agents des émigrés, incertain d'ailleurs d’être encore au 
pouvoir une heure après avoir reçu la sommation ver- 
saillaise. 

Fatiguée d’attendre, la municipalité chargea Ilodanger 
d'acheter deux, canons pour la ville. Quant aux piques, 
elles devaient permettre à une grande quantité de gardes 
nationaux sans armes, de faire une certaine ligure dans les 
rangs, mais non pour monter la garde ; c'était défendu 
par ordre de la munici{>alité. 

Un mercier de la rue Duplessis, Adam, était dépositaire 
de 900 livres destinées à la fabrication de piques ; la mu¬ 
nicipalité, à qui il eu lit la déclaration, se trouva en pré¬ 
sence de plusieurs fabricants qui s’olfraient d’y travailler ; 
ce fut l'objet d’une adjudication, après quoi on annonça par 
affiche que tous les gardes nationaux désirant se munir de. 
piques, seraient tenus d’en faire préalablement la déclara¬ 
tion ; les 900 livres d’Adam étant loin de suflire à cet ar¬ 
mement, on eut recours à une souscriplion. 

itais ce qui dut livrer les familles à des impressions plus 
vives que jamais, dans un temps ou personne ne doutait 
déjà plus d‘une prochaine guerre européenne, ce fut la 
proclamation de la loi du 25 janvier sur le recrutement. 
La municipalité fit publier cette loi dans toutes les rues et 
carrefours, avec l’assistance de six membres du coriis mu¬ 
nicipal, Pacou, Truffet, Bernai’d, Gamain, Noël et Soyez. 
Cette solennité indiquait bien l’importance de l’appel fait 
à la jeunesse française. L'évèque et les curés furent invités 
à le lire à leur prône. Un livre pour les déclarations fut 
ouvert et Chapuy désigné pour les recevoir. En môme 
temps, les gardes nationaux furent convoqués sans armes, 
le dimanche'26 lévrier, pour leur ii?scri[ttic)n, en exécution 
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également de la loi du 25 janvier. Il fut prescrit de fabri¬ 
quer des cartouches jusqu’à concurrence de 60,000, et dé¬ 
fendu d’en délivrer désormais à poudre pour les cérémo¬ 
nies funèbres. 

Deux canons avaient été méchamment encloués; le 
désencloiiement ayant réussi, on décida que les pièces se¬ 
raient désormais muselées et remisées sous un hangar. 

C’étaient des apprêts significatifs qui ne ralentissaient 
pas, mais au contraire, accéléraient le mouvement patrio¬ 
tique de la nation et de la ville ; ils donnaient à penser que 
le choc des armes allait se mêler au choc des idées, et vu 
l’inégalité des forces militaires, les moins expérimentés 
jugeaient déjà bien que de la tuirt du petit nombre, il Inu- 
drait pousser jusqu’à l’héroïsme la résistance et les efforts 
dans la lutte, pour ne pas se laisser écraser à la première 


rencontre. 

Aucun événement important ne pouvait se produire sans 
ramener fatalement les yeux de la municipalité sur sa 
caisse, et raviver ses espérances en un secours de la part 
de l’Assemblée nationale; mais c’était cependant si incer¬ 
tain, qu’elle revenait bientôt à l’examen de son propre 
fonds, et l’unique fonds, en deliors de ses impôts addition¬ 
nels, elle le voyait dans le seizième de la revente des biens 
nationaux soumissionnés par elle. Cela ne devait pas durer 
bien longtemps : le fonds allait s’épuiser ; il ne pouvait 
guère servir, disait Flotte, au gage d’un cm[iriint à faire à 
FFtat, et d'ailleurs, l'Etat ne vient en aide, par principe, 
qu’aux communes qui justifient avoir versé au Trésor pu¬ 
blic, leurs contributions de l'789 et HOO ; Versailles n’est 
pas en mesure de faire cette justification ; de tout cela il ré¬ 
sultait bien qu’il n'y avait rien d’utile à faire pour le mo¬ 
ment, sinon, rapporter un arrêté du Conseil général qui 
avait affecté à la fondation d’un grand établissement d'ins¬ 
truction publique, le produit de ro]>ération sur les biens 
nationaux: afin de pouvoir, le cas échéant, venir en aide à 
l’établissemant de secours, où se trouvaient, pour le mo¬ 
ment, des besoins très urgenls à soulager; le Conseil 
général j-rit un arrêté conforme à cette résolution. 
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11 y avait beancoup d’inconnu dans la portée que la chute 
de la société Téodale ou du despotisme royal allait avoir 
sur la nouvelle société IVancaise et les sociétés commu¬ 
nales. Les décrets, les lois, et, en mot, les actes de l’auto¬ 
rité qui avaient surgi de ces ruines, s’étaient entassés les 
uns sur les autres, avec des corrélations plus ou moins tan¬ 
gibles ou distinctes. Au niomont où nous sommes arrivés, 
premier trimestre 1792, on ne savait pas nettement, et à 
Versailles moins qu’ailleurs, ce que tous ces actes valaient 
à l’égard de certains immeubles ou même de certaines 
voies de communication dont le public se servait avant la 
révolution, et dont il continua d’avoir l’usage sans qu’il fût 
intervenu aucun acte spécial ou propre à chacun d’eux. La 
municipalité, dont Richaud était le chef, cherchait à se 
fixer; elle chargea une commission de faire l’élude de 
diverses questions parmi lesquelles nous trouvons celles-ci ; 
La ville est-elle propriétaire des baraques établies sur le 
marché Notre-Dame? Y a-t-il dans les lois relatives à la 
suppression des droits féodaux, dns dispositions concernant 
la propriété des places et marchés ' ? 

On voit que la municipalité pressentait des consé¬ 
quences à tirer à son profit, d’une législation nouvelle, 
un peu diffuse, comme cela devait être, mais qui res¬ 
tait pour elle à l’état do lettre morte, faute de l'avoir 
étudiée et d'en avoir perçu nettement la portée. Elle était 
sur la voie de ce qu’il y avait à chercher, c'est-à-dire, des 
moyens de constituer son patrimoine communal, et elle 
y aurait sans doute réussi [tleineraent, si elle ne s’était 
sentie retenue, même encore à cette époque, par son 
extrême réserve de ne rien faire qui i>ùt causer un dé¬ 
plaisir au roi; c’était bien quand il y avait espoir de ratta¬ 
cher sincèrement à la Constitution ; mais à présent qu’il 
avait une liste civile et qu’il se séparait tous les jours 
davantage de ses devoirs constitutionnels, la ville faisait 
gratuitement et à son préjudice, les frais de cet excessif 
scrupule. 

•i 

* C’est ce celte élude qu’est sortie la remarquable délibération dont eu 
trouvera l'analyse, plus loin, sur les baraques du marché Notre-Dame. 
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Les marchés commençaient à redevenir un sujet d’in¬ 
quiétude pour la municipalité ; la malveillance y faisait 
circuler des bruits alarmants quand on croyait pouvoir 
amener une baisse de prix; les vendeurs en souffraient; 
les fermiers lésés ne revenaient plus ; on orj^anisa des 
postes de gardes nationaux et de chasseurs à cheval pour 


mettre fin à ces désordres. 

Les mesures dont on se servait sur le marché, furent 
marquées d'un timbre quand elles appartenaient à la ville 
et de deux timbres, quand c'était aux particuliers. 


On distillait en certains lieux des seigles pour en extraire 
de l’eau-de-vie; la municipalité éleva ses plaintes contre 
ces opérations qui accroissaient les difficultés de l’alimen¬ 
tation publique; mais (pue pouvait-elle hors de son terri¬ 
toire? Enfin, les fourrages pouvaient comporter de la 
fraude ; elle lit vérifier les poids et placer une sentinelle 
sur le lieu du pesage. 


Des mesures plus graves avaient été proposée-s, mais 
elle ne les approuva pas, par ce sage motif qu'il fallait 
bien se garder « d’une rigueur capable de porter atteinte 
à la liberté du commerce ». 

La commune de Joiiv-en-Josas avant connaissance do 
quelques désordres survenus aux marchés, avait proposé 
de mettre un détachement de sa garde nationale à la dis¬ 
position de celle de Versailles pour le maintien de l’ordre ; 
mais la municipalité versaillaise, fout en remerciant celle 
de Jouy, répondit qu'elle était en mesure d’y suflire, et, 
en effet, ce fut Versailles, comme nous allons le voir ci- 
après, qui alla rétablir l’ordre troublé dans quelques 
autres communes environnantes. 


Le règlement de la police du marché aux grains, révisé 
suivant les nécessités du temps, en fixa rouverture à 
onze heures du matin ; les vendeurs étaient tenus de rester 
près de leurs sacs. 

De[nns une heure jusqu’à la fin du marché, la vente était 
absolument libre à tout acheteur, mais « il était interdit 
aux boulangers de mettre la main dans les sacs avant 


























213 


LES MARCHÉS ^ IXSTRUCTIOX PURLIQUE 

l’heure prescrite, à peine de 10 livres d’amende et du 
double, en cas de récidive ». 

Le marchand qui n’avait pu enlever, à la lin du marché, 
tout ou partie de ses grains, avait la faculté de les mettre 
en dépôt, à la condition de ne les reprendre que sur un 
laissez-passer. L’agriculture et le commerce n’ont pas à 
regretter qu’il ne subsiste plus rien de ces coutumes poli¬ 
cières ; le passage de ces entraves outrées au régime libre 
a été long et pénible ; mais plus il a coûté de peines et de 
sacrifices, plus il faut veillera sa conservation. 


Le bureau de rinstruction publique se trouvait, depuis 
les dernières élections, en état de désorganisation ; on 
cherclia à le remettre sur pied et il fut ainsi reconstitué : 
Hicliaud, maire ; Loir, oflicier municipal; Avoine, évêque 
du département; Scbodtde la Tombe, curé de Montreuil ; 
Gaucbez notable ; Isnard et Bouvier, membres de l’éta¬ 
blissement de secours (aumônerie), le premier pour le siul, 
et le second pour le nord. A peine installé, le bureau eut à 
examiner la (tlainte d’un ou deux pères de famille deman¬ 
dant à rester juges de l’iieure à laquelle ils enverraient 
leurs enfants à l'école ; mais la demande fut repoussée 
comme étant contraire à l’égalité et à l’ordre. Le bureau 
fit plus; il formula, en quelques articles, un règlement sur 
la tenue des classes, portant, entre autres dispositions, 
celle qui déclarait exclu de fécole l’enfant qui, sans motifs 
d’excuse, y aurait manqué plus de trois fois dans le mois. 
Mais la nnmici[)alité « considérant qu’il importe trop à 
l’Etat que les citoyens soient instruits, pour que l’on n'em¬ 
ploie pas tous les moyens de retenir les enfants à l’école », 
n’apiirouve pas la proposition de son bureau, qui ne tendait 
à rien de moins qu’à punir les enfants de fautes dont les 
[laronts sont coupaliles. li déclara s’en rapporter à la pru¬ 
dence des maîtres pour inlliger les punitions qu'ils jugeront 
les plus capables de prévenir le retour de ces fautes ; voilà 
du patriotisme simple et intelligent, qui devait produire 
un tout autre effet qu’une inflexible sévérité. 

Le bureau d’instruction publique, après une interrup- 
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tion (le service de quafre à cinq mois, eut beaucoup à faire 
pour remettre en dtat le materiel des classes et réparer 
les dommages qui étaient résultés du manque de surveib 
lance. Sur la niotion de rtin des .siens, il formula la pro¬ 
position de prendre, pour !a distribution des prix de 
Pannée courante, aux élèves des écoles gratuites, une date 
un peu postérieure à la première communion. 

On s'était informé auprès de lîœderer, procureur général 
syndic, de Paris, s’il était survenu des changements de 
quelque importance dans les maisons d’éducation publique, 
et là dessus, le procuniur de !a commune de Versailles lit 
remarquer qu’il ne suflisait pas de surveiller les écoles 
municipales, qu’il était encore d’un grand intérêt de s’en¬ 
quérir des principes dans lesquels on élevait la jeunesse 
fréquentant les maisons privées, — qu’on appellerait au¬ 
jourd’hui « Ecoles libres ». Gosset et Ilodanger furent 
chargés de faire un rapport sur cet objet. 

Il s'éleva alors des objections sur l’exercice du droU dp 
surveillance dans les maisons d'éducation; la municipalité 
le résolut dams le sens le plus large en arrêtant que « le 
droit de surveillance du bureau de l’instruction publique 
s’étend à toutes les maisons d’éducation et que ce bureau 
devra [irésenter un « plan de rudiment civique » 


La nécessité pour l(?s ofllciers municipaux de conférer 
souvent entre eux des aifaires municipales, les amena à 
prendre la détermination d’avoir tous les jeudis à Plhjtel- 


de-Ville et à quatre heures de l’après-midi, un comité de 
quali'e membres qui furent : Hicliand, Coutui'ier, Gosset et 
Devienne. Les juges de paix, commissaires et appariteurs, 
furent aussi invités à s’y rendre. 

Les officiers municipaux prirent une autre di-sposition 
également très sage, ce fut de ne signer à leur domicile 
personnel, aucun acte qui leur serait présenté au nom de 
la mairie. Les démarches auxquelles il faut mettre tin, 
disaient-ils, sont plus importunes que dignes. Il fut dé- 


' Voilà le ntdiweftt du manuel Paul Bert et Compavré. 
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culë alors que les signatures seraient ilonnées à l’IIütel- 
de-Ville, depuis onze heures jusqu’à deux heures après- 
midi. 

Le Conseil général, à son tour, introduisit dans son 
règlement intérieur, une mesure qui avait pour Lut et qui 
eut, en elfet, pour résultat de diminuer le travail du ré¬ 
dacteur de ses procès-verbaux : ce fut le 4 mars, en la 
première séance du mois. « Le Conseil, est-il dit, après 
la lecture du procès-verbal, attendu que les séances sont 
publiques et qu’ainsi les citoyens sont instruits des discus¬ 
sions, arrête qu’à l’avenir, le procès-verbal ne rendra pas 
compte des débats. » 

Et la postérité! dirons-nous, à notre tour, comment 
sera t-elle informée de ce qua pensé et dit chacun de ses 
membres dans les délibérations qui vont survenir? La 
postérité, si elle avait eu voix au chapitre, aurait protesté, 
car il y avait à perdre jjar suite de cette interdiction, 
beaucoup de curieux détails. Heureusement, nous avons 
déjà fait assez ample connaissance avec la plupart des 




membres du corps municipal [jour ne pas deviner leur 
personnalité dans les rôles muets qui vont désormais, et 
surtout dans les cas graves, s’accomplir sous nos yeux. 

Cette résolution, d'ailleurs ne tarda [las à rencontrer une 
première objection. Est-elle obligatoire, disait-on, dès le 
lendemain, [jour le procureur de la commune à qui la loi 
fait uii devoir de poser ses conclusions avant que le corps 
délibérant passe au vote? A-t-il le droit de faire consigner 
son opinion et son réquisitoire sur le livre des procès- 
verbaux ? ün n’était pas ijrèt à discuter cette difficulté qui 
n'avait pas été prévue ; on en ajourna Texamen. 


Des 1 roubles éclatèrent en plusieurs lieux ; d’abord à Bru- 
noy; cent cinquante gardes nationaux furent appelés sur 
réquisition, le 11 mars, [jour y rétablir Tordre, ce qu’ils ont 
fait à merveille. Le directoire du département voulut con¬ 
sacrer [jar un arrête, cet honoi’able souvenir, et voici 
comment le raf)porte le procès-verbal du Conseil général 
de la commune à la date du 14 mars 1792 : 
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« Une ili^putation dn directoire du département a été 
» annoncée et introduite. Lebrun, portant la parole, a dit 
» qu’ils étaient chargés de la mission bien agréable pour 
» ses collègues et lui de remettre à la municipalité deux 
» expéditions d’un arrêté dont voici les termes : 

» Après avoir rendu compte de sa mission relative aux 
» troubles de Brunoy, M. Belin, commissaire, a assuré 
» que le détacliement de la garde nationale de Versailles 
» qui l’avait accompagné dans cette expédition, s'était 
» comporté avec autant de courage que de prudence et de 
» sagesse; il s’est particulièrement loué de son civisme et 
» son dévouement à la loi. 

» Le directoire a remercié son commissaire, et, après 
» avoir ouï le substitut du procureur général syndic, il 
« a arrêté qu’il sera voté des remerciements aux braves 
» gardes nationales de Versailles qui, lidèles aux principes 
» de la Constitution, n’ont pas balancé à voler à Brunoy 
» pour maintenir la tranquillité iiublique, assurer l’exé- 
» cutioii de la loi, ce qui s’est fait avec autant de bravoure 
» que de sagesse. 

» 11 a été en outre décidé que le présent arrêté serait 
» porté par deux commissaires du département à la muni- 
» cipalité, et à MM. de la garde nationale de Versailles 
» comme un témoignage de la satisfaction et de la recon- 
» naissance de l’administration du département. » 

» Pour expédition conforme : 

» Signé : Lerron, vice*président, et Boquet, secrétaire. » 

Le maire remercie la députation, et le Conseil général 
ordonne l’insertion à son procès-verbal du texte de l'arrêté 
du département. 

A Limours,et sur la même réquisition du département, la 
garde nationale lournit quatre-vingts liomines. qui étaient 
partis aussitôt qu'appidés ; on devait expédier un fort déta¬ 
chement de chasseurs dans la nuit suivante, mais, dans les 
communes voisines, on s’alarma d’nn jiareii déploiement 
de forces ; il vint de ces coirimiines au district, une dépu¬ 
tation qui exposa la crainte de voir les habitants des cam- 
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gagnes sonner le tocsin ; elle insinuait qu’on aurait mieux 
l'ait d’essayer d’obtenir le calme par la persuasion. 

Convoquée à raison de cet incident, la municipalité en 
conféra avec le district et le déijartement, et de ces con¬ 
férences il résulta que les officiers municipaux des com¬ 
munes circonvoisines de Limours étaient venus sans au¬ 
cune mission, exposer au chef-lieu leur manière de voir 
personnelle et qu'il n’y avait pas lieu de revenir sur les 
arrangements antérieurs; ie détachement de chasseurs 
partit et contribua à la prompte pacification de la contrée. 

Des troubles survenus aussi à Rambouillet, furent facile¬ 
ment aiiatsés par le concours de quatre-vingts hommes de 
la garde nationale de Versailles. La troupe ne manquait 
pas dans cette ville; mais la présence de la garde nationale 
apportait une force qui avait fait déjà ses preuves ailleurs, 
la force morale; ici, elle eut encore un plein succès, sans 
qu’il eût été nécessaire de recourir à celle des armes : 
l’éloquence de l’arme au bras ne fait pas de tort à l’autre 
en cas d'émeute populaire. 


Le régiment de Chateauvieux était, on s’en souvient, un 
de ceux qui se trouvaient aux troubles de ^ancy et qui y 
avait été cruellement maltraité; ce qui restait de cette 
troupe revenait d’une sorte d’exil ; on lui [iréparait à Ver- 
sailies une ovation ; la municipalité fut jiriée de prendre 
part à la fête, mais elle déclina cette invitation, par cette 
raison que les corps municipaux ne sont tenus d’assister 
qu’aux fêtes ordonnées par la loi et à ccdles auxquelles 
l’universalité des citoyens d’une commune sont apjjelés par 
une autorité constituée. Mais voulant répondre autant qu’il 
était possible au vœu des citoyens et donner une marque 
d’intérêt aux malheurs îles soldats du régiment ci-devant 
Cliateauvieux, elle les l’eçut à la maison commune avec 
le cortège, les notables, les membres de rétablissement de 
.secours et les administrateurs de riiifirmerie. 

Ils n’étaient plus que quarante, ces infortunés débris du 
régiment suisse ; ils se présentèrent à l’IIôtel-de-Ville, sui¬ 
vis d’une foule de curieux fort nombreux, musique en tête 
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et avec une jnerre fie la Bastille, destinée aux Amis de la 
CüustUidimt. Goujon et Collot d’IIerbois qui devaient [dus 
tard parvenir, surtout ce dernier, à la renommée irun re¬ 
doutable terroriste, étaient de l'escorte. Goujon portant le 
premier la parole: « ilagistrats du peuple, dit-il, les amis 
de la liberté vous présentent des hommes qui ont beaucoup 
souffert pour elle « ; et Collot d'ilerbois, par un discours 
touchant, dit le procès-verbal, réclama la participation des 
inagisti’ats de la ville aux consolations qu’on offre ici à des 
hommes méconnus et injustement frappés. D’ailleurs, cela 
s’est fait dans tous les départements qu’ils ont traversés. 
On échange ainsi des témoignages d’intérét et «le sympathie ; 
mais, quant à d'autres manifestations désii'ées par les ora¬ 
teurs, le maire répond qu'il est lié par les délibérations du 
Conseil, 

Le cortège se rend ensuite au Jeu-de-Paume, où Goujon 
rapjjelle en termes chaleureux, les souvenirs attachés à ce 
lieu .si modeste et si glorieux tout à la fois. Il fait aussi l’iiis* 
torique des événements de iSancVjen des termes qui tendent 
à racheter les soldats du régiment de Chateauvieux du 
blâme que la calomnie ou l’erreur leur avait infligé. 

De la, le cortège passe sur la [dace d’Armes ; il se range 
autour d'une colonne tronquée. On fait le simulacre de bri¬ 
ser des cliaînes en signe de délivrance des malheureux 
.Suisse-s, puis on se dirige vers la maison commune, ofi les 
magistrats se séparent du surplus du cortège. 

La muuici[>alité remit aux quarante Suisses, un certifi¬ 
cat des plus honorables. 


Il existait à Paris, rue des Filles-Saint-Tliomas, sous la 
rubrique Maison de Secours, une institution de crédit sur 
laquelle des bruits alarmants venaient d’étre répandus. 
La municipalité s’assembla tout aussitôt. Versailles était 
inondé de [papiers de cette institution. On envoya immé¬ 
diatement à Pétioii, maire de Paris, demander des ren¬ 
seignements. 

La réponse fut que le service de la caisse serait continué 
an moyen de iL^OÛiOUO décrétés par l’Assemblée nationaie; 
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c’est la municipalité qui fait ce service; le mom^^nt n’est 
pas tavorable, ajoutait la réponse, pour solliciter qu’il soit 
établi à Versailles un bureau de reiiiboursement. 

Pendant ce temps, les contribuables aniuaient à la caisse 
du receveur des contributions pour s’acquitter au moyen 
de billets de secours. Efïrayé de cette altluence, le rece¬ 
veur demanda conseil à la jininicqjaüté, qui en réiéra au 
district, et le district au département. Le département ré¬ 
pondit qu’il y avait lieu de recevoir ks billets dans les 
caisses 

C’était bien, puisque rAssenibiée nationale avait couvert 
la caisse centrale par son avance, mais ce qui est singulier, 
c’est la forme de rintervention du distiâct et du départe¬ 
ment ; « les membres de ces deux corps adminisli'ofils sont 
» d’avis, est-il dit, que la municipalité autorise Noël (le 
» receveur) à recevoii' les billets de la niaisou de secours ». 

La municipalité met toutebds à son autorisation cette 
condition ; « aussitôt que le receveur en aura pour trois 
» mille livres, il ira à Paris les échanger à la caisse; les 
» frais de voyage seront à la charge de la cominuno. » 

Plusieurs villes avaient demandé et obtenu une part des 
3,000,000 alléctés au renibour.semont des billets de la Mai¬ 
son de Secours; mais à Versailles on ne l’obtint pas, et les 
remboursements se tirent avec lenteur et diflicilement. 

Le directoire du département autorisa la ville à prélever 
sur les contributions 3 sols 3 deniers et 4/25 du montant 
des versements faits par le percepteur à la caisse du dis¬ 
trict ; en suite de quoi, le receveur Noël fut a son tour 
autorisé â verser 9,000 livres dans la caisse du trésorier 
nuin 


- 







Le maire présente au Conseil général un tableau des 
dépenses faites par la municipalité, en 1791, qui a servi de 
base pour l’évaluation des charges locales de cette même 
année, en ajoutant la judicieuse observation que dans ce 
tableau, il y a des dépenses de 1790, ce qui a faussé d’au¬ 
tant les évaluations de l’année suivante. Il importe d’aban¬ 
donner ces errements, de distinguer d'ailleurs les dépenses 
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fixes de celles qui sont varialiles, et de charger une com¬ 
mission de ce travail ; ce qui est adopté par l’assemblée, 
laquelle désigne pour l’accomplir Bouniizet, Gravois, 
Trutï'et, ilaraciiue, Flotte, Rémond et Adam. Voilà, de ce 
fait, la municipalité sur la voie d’une importante réforme 
en matière de tinances municipales ; on le sent au choix et 
au nombre des membres dont elle compose sa commission; 
nous verrons comment celle-ci s’en tirera. 

A Machelard, qui proposait de coiitinuer d’être gratuite¬ 
ment le trésorier de la ville, l'assemblée répond qu’elle ne 
peut accepter une situation pareille, indigne d’une grande 
ville, et par une considération dans laquelle, suivant nos 
moeurs actuelles, nous ne pouvons voir la confirmation très 
logique du sentiment qui vient d’être exprimé, elle déclare 
qu’elle ne peut renoncer à l’avantage d’attacher à la ville 
un trésorier au rabais ; la raison en est évidente. 

Quant à Machelard, il lui était dû des remises sur recettes 
d’aides arriérées; elle lui alloua 1,800 livres par cote mal 
taillée, en lui réservant ses droits pour les patentes. 

La garde nationale qui avait fait, à la satisfaction de 
tout le monde, les petites campagnes que nous avons ra¬ 
contées, méritait bien d’être écoutée dans ses vœux si per¬ 
sévérants à l’endroit des armes et surtout des canons. Le 
ministre de la guerre le fit généreusement en ordonnant 
de lui délivrer quatre canons du calibre 4, amenés de 
Dunkerque à Douai où quinze hommes de la garde iront 
les chercher. 


On approchait du temps pascal ; les Récollets déclarè¬ 
rent qu’ils n’avaient pas i’iiitention de donner la commu¬ 
nion pendant la quinzaine. A quoi allaient-ils donc passer 
leur temps? Ils n’eurent guère à y songer. Leur maintien 
jusqu’à cette heure atteste qu’ils avaient joui d'une sorte 
d’immunité toute privilégiée; ils avaient eu une altitude 
réservée qui en était presque la justification ; mais ils se 
lassèrent de leur inertie et bientôt ils travaillèrent à éloi¬ 
gner les enfants des temples où les offices se faisaient par 

















FIN BES RÉCOLLETS, DES AUGUSTINES 



des prêtres assermentés. Le directoire dn département 
avait pris un arrêté portant que les religieux mendiants 
qui avaient préféré vivre en commun se retireront inces¬ 
samment dans la maison des Loges, district de Saint- 
Germain ; c’était bien le cas des Récollets qui, comme on 
se le rappelle, recevaient une aumône 8,000 livres, aux 
termes de leur acte de fondation par Louis XIV. L’arrêté du 


département leur fut notifié [)ar trois commissaires muni¬ 
cipaux, Devienne, Perrot etLhermite, qui avaient en outre 
pour mission de procéder au recollement des effets mobi¬ 
liers, d’apposer les scellés en cas de besoin et de fah’e tous 
actes conservatoires. 


Tel fut aussi le sort des Augustines consacrées à l'édu¬ 
cation de jeunes lilles ; on avait différé de requérir leur 
serment constitutionnel, et quand cela se fit sur l'ordre du 
département, elfes y répondirent par un refus dont procès- 
verbal fut dressé et transmis au district. Ce refus entraînait 
la cessation du service d’institutrice que les Augustines 
exerçaient; on demanda au département leur remplace- 
nieiit immédiat. 


On était arrivé au moment de prendre vis à-vis des émi¬ 
grés la seule mesure qui pût les atteindre, la saisie de 
leurs biens. Ici, la liste de ces expatriés était longue; mais 
ils n’avaient guère laissé derrière eux, à Versailles, que 
des biens mobiliers; la formalité à remplir pour les con¬ 
server à la disposition de la nation, consistait tout simple¬ 
ment à les mettre sous scellés. Ce fut une besogne longue 
et fastidieuse pour les membres du corps municipDl, entre 
lesquels on la répartit. Voici non pour le tout, pour une 
grande portion, ce que nous trouvons mentionné au Re¬ 
gistre du Bureau municipal, vers la fin de mars et au com¬ 
mencement d’avril i7y2'. 


^ Par ordre du directoire du département, les scellés ont été apposés, 
savoir : 

Maison, située à Montreuil, de l’épouse du prince Louis-Slanislas-Xa- 

vier (MoDgieur.^ comte de Provence)* 

Meubles et elVets de MadamCj rue d’Anjou, 
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Qaeîqiies-iines de ces opérations donnèrent lien à des 
réclamations fondées ; pour ceux, dits émigrés, qui Justi- 
liaient iravuir point cessé d’iiabiter la France, les scellés 
turent levés, et les propriétaires remis en possession de 
leurs biens. M. de Montesquieu réclama des chevaux qui 
étaient aux écuries de Monsieur, mais ces chevaux n’a¬ 
vaient pas été décrits à Tinventaire... et ainsi de quelques 
autres; il était libre de les reprendre'. 

Il y avait des gardiens constitués pour la garde de ces 
scellés ; combien et par qui seraient-ils payés? La munici¬ 
palité décida d’abord qu’ils seraient salariés à 40 sous par 
jour; quant au paiement, elle se réserva de se prononcer 
plus tard. 

Les créanciers du prince Charles-'Philippe, le comte 
d’Artois, s’alarmèrent de ces dispositions et furent, sur 
leur demande, autorisés, pour en délibérer, à se réunir en 
la salle des Charniers (église Saint-Louis). 

Pour le priuce luî-meme : 

Maison près la pièce d'eau des Suisses ; 

IIôLel Deslouits, rue de rOrangerie; 

Bibliolhèijue, rue Dauphine, maison d’un notaire j 

ApparLemeut du Château, bâtiments, deux écuries, rue des Ré¬ 
servoirs* 

Epouse de Charles, prince français \ 

Bàiimeuts et écuries, rue de Satory ; 

MaisoD de Coudé, rue des Réservoirs; 

Maison de Bourbon, meme rue ; 

Appartement Decroi, au frouvernement ; 

Appartement de Vaudreuil, au Château; 

Appartement de Polipnac, au Château; 

Appartement d’Angivîller, hôtel de la Direction et autres lieux par 
lui occupés* 

Madame de Loslange, hôtel de rhôpital, rue Saint-François; 

Madame Ajorrau, écuries de Charles-Philippe; 

M, Forestier ; 

Madame de Polîgnac à Montreuil ; 

M* de G niche, hôtel de Gramont ; 

M* Prioreau, rue de Noailles; 

Madame de Qnincerot, pavillon Régnault, rue des Réservoirs; 

M, Lambesc, aux Grandes-Ecuncs; 

M* et Madame dMIarcourl, me des Hôtels ; 

Castel, rue du Vieux-Versailles; 

Moreau de la Vîergerie ; 

El nombre d*autres personnes attachées à des émigrés, absentes aussi, sans 
doute, pour cause d'émigration* 
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Ces mesures étaient assurément de nature à répandre 
des inquiétudes dans la population. Il n’y avait pas que le 
comte d’Artois, parmi les émigrés, qui eut laissé derrière 
lui des affaires à régler. Mais qu’était cela en présence des 
embarras que leur fuite avait fait naître, et que leurs ma¬ 
nœuvres, depuis bientôt trois ans, avaient accumulées 
pour rendre impossible le dénouement pacifique de la ré* 
volution. 

Les gens mal intentionnés et les brigands de toutes es¬ 
pèces, redoublaient d’audace, à mesure que les temps de¬ 
venaient plus difficiles. Aux. environs de Glievreuse, xin 
témoin venait d’être assassiné. Sur le territoire de Ver¬ 
sailles, du côté du Bois-Robert, des voleurs détruisaient 
les conduites pour s’emparer du plomb dont elles étaient 
formées. A l'intérieur de la ville et pendant la .session du 
jury, les juges, la nuit principalement, avaient trouvé pru¬ 
dent et peut-être nécessaire de se faire accompagner en 
allant de la geôle à leur domicile. 

Une exécution de justice avait eu lieu sur la place du 
Marché. 

De Maulde, nommé ambassadeur extraordinaire à Vienne, 
se présenta devant le Conseil général pour prendre congé, 
il partait le soir même. Devant le Conseil municipal, le 
même personnage se présente comme plénipotentiaire en 
Hollande; c’était en effet sous ce titre qu'on le connaissait; 
il demande un certificat de civisme qui lui est délivré. 

Cela donna lieu à une reconnaissance de principes en 
cette matière que la municipalité discuta et établit fort judi¬ 
cieusement. La loi exige des citoyens appelés à des emplois 
de l'Etat, la justification qu’ils ont fait le service de la 
garde nationale, exécitié les lois, respecté les autorités 
constituées et prêté le se'rmeni civique. 11 y a des degrés 
dans raccomplissement de ces devoirs, que la municipalité 
ne pourrait apprécier sans de graves inconvénients ; il 
suffit que l’impétrant soit en règle avec son devoir ; le cer¬ 
tificat le constate purement et simplement, sans établir 
de comparaison et, par conséquent, sans catégories. Cela 
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reconnu, la municipalité décide qu’il y aTait lieu de déli¬ 
vrer à M. de Maulde, le certificat demandé. 

Que signifiait au fond cette ambassade? la guerre était 
résolue ; nous allons en voir la déclaration dans quelques 
jours ; il n’y avait rien à attendre de la mission in exlrenUs 
confiée à l’ambassadeur extraordinaire., mais la muni¬ 
cipalité n’avait rien à y voir. 

Les citoyens allaient être à divers points de vue, assujettis 
à l'obligation de justifier de leur résidence ; la municipalité 
saurait bien trouver, comme elle venait de le faire pour le 
civisme, une formule capable de répondre à toutes les 
éventualités ; en attendant, elle décida qu’il ne serait dé¬ 
sormais délivré qu’un seul certificat à la même personne. 

Versailles était naturellement désigné comme lieu de 
centralisation des hommes et des chevaux qu'on préparait 
alors avec une grande activité pour les armées ; on y 
envoya le 3® bataillon des volontaires de Paris ; un déta- 
cliemeiit de la garde nationale se porta à sa rencontre; ce 
qui eut lieu aussi, quelques jours après, pour deux compa¬ 
gnies de chasseurs de Lorraine. Les hommes se logeaient, 
mais c'était moins facile pour les chevaux. Il n’y avait pas, 
comme aujourd’hui, ces immenses quartiers ou casernes 
qui font de ^'ersailles, pour les troupes sédentaires ou de 
passage, une garnison de ressources presque inépuisables; 
on avait plus de 500 chevaux à loger : ce qui n’était pas 
possible pour le cas présent, voici comment la municipa¬ 
lité les distribua : 

Aux écuries de la Heine... 160 

Aux écuries de l’hûtel de Fleury. 130 

Aux écuries de Monsieur, rue des Réservoirs.. 110 

Aux écuries de l’iiôtel de Suppé... 113 

Total.. 513 


La garde nationale qui faisait tant de choses, n’était pas 
même exempte cette année d'un service que nous avons 
omis de compter à son passif, d’aucuns diraient peut-être 
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à son actif, c’était d'accompagner pendant la quinzaine de 
Pâques, les prêtres qui portaient la communion aux in¬ 
firmes; cela se fit encore dans les trois paroisses comme 
de coutume. 

Ilodanger, élu juge de paix du canton sud, prête serment. 

Un maire d’Etampes, Simonneau, avait pertîu la vie, le 
3 mars, dans une émeute qui avait éclaté sur le marché 
de cette vüle et à laquelle avaient pris part un grand 
nombre de gens accourus des communes voisines. Le 
courage du maire et sa fin lamentable furent célébrés dans 
toute la presse et à la tribune de l’Assemblée nationale. A 
Versailles, Chalan, procureur général syndic, prononça, 
dans un service funèbre qui eut lieu à la cathédrale Ts^otre- 
Dame, un discours qui fut imprimé et distribué en un grand 
nombre d^exemplaires. Beaucoup de villes de France, fort 
éloignées même, comme Tulle, Angers... firent écho à ces 
notes douloureuses et renvoyèrent des panégyriques que 
nous possédons encore, et qui honorent dans Simonneau, 
le courage civique et le dévouement sans limite à la loi. 

Le directoire du département avait, tout le premier, 
exalté ce dévouement dans son arrêté du 9 mars où il 
disait ; « Profondément afUigé du malheur arrivé à 
» Ktampes et pénétré d’admit'ation pour le citoyen ver- 
» tueux qui a sacrifié sa vie pour assurer rexécution de la 
» loi, arrête, après avoir ouï le procureur général syndic, 
» qu’il proposera au Conseil général du département, de 
î) faire élever sur la place du marché d’Etampes, aux dépens 
» du département, un obélisque où seront consigiié.s les 
>1 événements du 3 mars HOS et les regrets de l’adminis- 
» tration pour le généreux magistrat qui en a été victime. » 

Un groupe de citoyens firent aussi, avec la permission 
de l’autorité, dans la salle des Menus-Plaisirs, ce qu’ils ap¬ 
pelèrent une Pompe fimèJjre en rhoniieur de Simonneau. 

A Paris, ce fut au nom de la France entière qu'eut lieu 
au Champ-de-Mars la cérémonie dont voici la description 
telle que nous la trouvons dans un document du temps *. 

‘ • Un {^rand palmier, d’environ 25 pieds de hauteur, était placé immé- 
diatemenl derrière l'autel de la patrie el le couvrait de son large feuillage; 

T. II. lÜ 
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Tel est le souvenir qui reste de la cérémonie du Champ- 
de-Mars : mais à Ktampes, le nom de Simoiineau a été 
conservé pour une de ses rues; et c'est tout ce qui semble 
survivre des monuments du passé, concernant ce cour a ^ 
geux magistrat. 


les quaire grands socles qui accotaient TauLel de la patrie et ou étaienl 
placés des trépieds, furent couronnés de trois gradins circulaires et en re- 
traite, dont le dernier était préparé pour recevoir les quinze drapeaux for- 
maut le quart des soixante drapeaux des bataillons de la garde nationale. 

I Les six légions, les trois régiments de troupe de ligne et les deux d^in— 
fanterie légère, ainsi que la gendarmerie à pied et à cheval, entrèrenl dans 
le munie ordre qui fut observé à la cérémonie de Desilles Les soîxanle 
drapeaux se portèrent en avant et se réunirent en quatre groupes de quinze 
chacun, et se placèrent sur les gradins déposés à cet effet sur les quatre 
grands socles qui accotaient PauLel de la pairie. Les bataillons se rangèrent 
sur deux lignes, de chaque côté, sur l’autel, dans le champ de la fédéraliou 
eî, à une dislaucc assez grande, pour que le cortège, en arrivant, puisse 
passer entre l^aulel et les balaillons. 

* Le cortège arriva, dans le champ de la fédération, du coté de la rivière 
et défila devant les légions en faisant le tour de PauLel de la patrie, au son 
des instruments, jusqu^à ce que le cortège eut fait le tour entier ; alors les 
corps et les dillércnts allrîbuts portés dans le cortège, sc placèrent dans 
Tordre suivant : 

> La Ëgure de la loi sur le pallier au*dessus des marches de Taulel de la 
patrie | à sa droite le trône de la loi^ â sa gauche le glaive* 

* L'autel de la loi sur le pallier au-dessous, avec ses candélabres aux 
quatre angles, le modèle de la pyramide au bas des marches, devant Tautel 
de la loi ; 

* Le bas-relief représentant le trait Wsl.oriquej derrière Tautel de la patrie, 
adossé au palmier ; 

i Le buste du maire sur l’autel de la patrie et Técharpe suspendue à une 
des branches du palmier ; 

» L'Assemblée nalionale sur les marches au bas de Taulel ; 

1^ Le département plus bas, la municipalité, ensuite les tribunaux, les 
qualre-vingt-troîs départemeuts avec leurs insignes, rangés autour du pal— 
ruier; au-dessus des socles, les sections, et ainsi de suite* 

i Ces dispositions observées, le présîdeni de la députation de TAssem* 
blée nationale prît la couronne et la plaça sur le buste, 

I Des hérauts proclamèrent les décrets de TAssemblée nationale concer¬ 
nant le maire d’Klampes. 

' t On chanta une ode dont chaque strophe était coupée par une musique 
grave, héroïque ou lugubre suivant le sens Je la strophe, 

1 Après l'ûdcj sur l'autel de la loi, ou brûla \iïie grande quanLiLé d^en- 
cetis ; le livre de la loi fui élevé et montré au peuple. L’arüllene, disposée 
À cet effet près de la rivière, fit trois décharges, et toutes les troupes pré* 
sentèrent les armes, » 

^ Desilleî de Nancy, l’ofiiciÊr qui s’étuit porté vivement à la gueule d un 
canon pour empêcher de tirer sur la garde nationale. 
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AVniL AU 0 JUJX 1792 


Concentraliou des troupes à la froiilière. — Déclaration de guerre . 

— Mimifcste du duc de Brunswick. Achat de canons. — 
Élections dans la garde nationale. — Cnraposition et organisa¬ 
tion nouvelles. — EtTectif général. — Djspeu.5es. — Tambours : 
leur générosité, — Inventaire des biens des émigrés, — Service 
pour Louis XV. — Renvoi dos ïtécollcls. — Surveillance attri¬ 
buée à la municipalité. — Seizième des biens nationaux. — 
Compte. — Procession de la Fête-Dieu. — Premières commu¬ 
nions. — Maîtrises, jurandes, liquidations. — Maisons de justice 
et d’arrêt. — Contributions de 179â. Charges locales. — Arme¬ 
ment. — Citoyens n'en pouvant supporter la dépense. — Orga¬ 
nisation des services municipaux. — Établissement de secours. 
—■ Ouvriers inoccupés. — Contribution patriotique, sa situation. 

— .Apparence de la récolte prochaine. Règlement de voirie. 

— Poste aux lettres. — 0“ régiment de cavalerie. — Baraques du 
marché Notre-Dame. — Revendications (Notes sur les temps 
modernes, 1831}. — Écoles, collège. — Écoles gratuites. — Les 
Augustines et les dames de la ville. — Régnault, bienfaiteur des 
petites écoles, — 3*^ balailiou de volontaires -, victimes dMne 
catastrophe à Landrecies. 


t< La déclaration 6e guerre par la Francs au roî de non^rrie 
et de Bohême précède de quelquea jours rinaolent manifeste 
â'i duc de Brunswick, coimnandant des armées combinées de 
rAutriche et de la Prusse.,.., sommant la France de renoncer 
aux fruîU do la révoluüoo, de reraeLtre seii dÊStinées entre les 
mains de la royauté rentrée en possession d"une puîssance sans 
contrôle et, en un mot, de revenir à Télat antérieur à » 

(Juin J702jCaap. xïv.} 


Ainsi qu'on l’a d^jà vu, on concentrait à la frontière du 
nord-est, une grande partie des forces disponibles du pays, 
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le détachement du 9» chasseurs à cheval (lui avait fait un si 
bon service à Versailles, y fut envoyé- Le 26 avril, au ma¬ 
tin, une forte délégation de la garde nationale était sur 
pied pour la conduite à faire à des frères d’armes qu’on ne 
devait sans doute plus revoir. Fi'ères iVarmes! Ce n’était 
vraiment pas un mot usurpé, car chasseurs et gardes na¬ 
tionaux, indépendamment de l’ordre à maintenir dans la 
ville, avaient battu ensemble et bien souvent la campagne, 
pour assurer la sécurité du dehors et faire respecter les 
propriétés, surtout les bois. Il y avait, entre les uns et les 
autres, des liens dont l’interruption devait être touchante 
et elle le fut. Gosset attendait chasseurs et gardes natio¬ 
naux, à leur passage devant l’IIütel-de-Ville, et là, au nom 
de la municipalité, il adressa aux partants quelques paroles 
émues d'adieux, auxquelles répondit en expressions sem¬ 
blables, le commandant de la Barollière. 

La municipalité avait préparé un certificat où elle s'était 
attacliée à rappeler les princii>ales circonstances dans les¬ 
quelles avaient éclaté les vertus de la troupe; elle insistait 
surtout en terminant, sur son serment de mourir plutôt que 
de soufli’ir l’invasion du territoire français, serment qui 
serait tenu, elle en avait la conviction, par le digne chef de 
la troupe, par les officiers et soldats qui emportaient de 
Versailles sa publique et universelle estime. 

Ce témoignage, revêtu de la signature de tous les offi¬ 
ciers municipaux, fut remis au commandant, et la vaillante 
troupe s'éloigna, accompagnée pour quelques minutes 
encore, par la garde nationale, jusqu'à la limite du terri¬ 
toire versai liais. 

Au retour de cette garde, un autre service lui était ré¬ 
servé, c'était d’escorter la municipalité se rendant sur les 
principaux points de la ville, pour publier la loi portant dé¬ 
claration de guerre au roi de Hongrie et de Bohême. 

Ce cri de guerre, partant de la France, lui laissait en 
apparence le rôle de provocatrice ; il n’en était rien pour¬ 
tant : il y avait longtemps qu'au-delà de la frontière la 
guerre était résolue et qu’on s'y préparait. La déclaration 
officielle partant de chez nous, ne faisait d’ailleurs que pré- 
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céder tle quelques jours, rinsoieut manifeste du duc de 
Brunswick, commandant les armées combinées de l’Au¬ 
triche et de la Prusse, lequel vint sommer la France de 
renoncer aux fruits de la Révolution, de remettre ses des¬ 
tinées entre les mains de la royauté rentrée en possession 
d’une puissance sans contrôle, et, en un mot, de revenir 
à l’état antérieur à 1789. 

Ces visées ne surprirent personne, mais personne non 
plus ne pensa que la tête de la France fût organisée de fa¬ 
çon à conduire le reste en raison de la tâche qu’il y avait 
à remplir. Evidemment Louis XVI, eût-il été sincère, serait 
resté fort au-dessous de cette tâche. Les intérêts qu'il avait 
manifestement dans la guerre, le plaçaient du côté où se 
trouvaient les agresseurs contreTévolutionnaires, et non 
du côté de la défense ; il fallait donc lui enlever la dispo¬ 
sition des moyens défensifs. Gomment le ferait-on ? par 
l'évasion ou par la déchéance? Par l’évasion, on l’arrachait, 
lui et sa famille, aux suites des colères populaires ; par 
la déchéance, que ferait-on de sa propre personne? Il va¬ 
lait mieux, tout bien considéré, lui ménager un échappa¬ 
toire. Sa présence au milieu des émigrés n’aurait guère 
ajouté à leur exaltation, et encore moins à leurs forces. Il 
existait dans ce roi, non exempt cependant de dissimula¬ 
tion, un sentiment qui ne parait pas lui avoir manqué 
jusqu'au dernier moment, c'était une grande horreur de 
la guerre civile, en tant du moins qu’il s’agissait de tirer 
le premier. Ce sentiment, selon toute probabilité, ne l’au¬ 
rait pas moins obsédé parmi les émigrés ; ii en eût fait 
moins un auxiliaire qu'un embarras, un véritable impedi- 
i/ienitun. 

Par la déchéance, on sait ce qu’il est advenu. 

Il y a aujourd'hui et il y aura longtemps sans doute, des 
hommes animés d'un pur et ardent patriotisme, qui auraient 
préféré que ce monarque, aussi malavisé qu’infortuné, eût 
consenti à se soustraire par la fuite, â la justice révolution¬ 
naire, et qu’il n’eùt pas laissé se dépopulariser inutilement 
Lafayette et ses amis, pour avoir entrepris et n'avoir cessé 
qu’à la dernière heure, de lui en olIVir les moyens. Un 







230 


LA GUERRE 


homme qui ne sait rien faire à propos, pas même se sau¬ 
ver, voilà en un mot ce que fut Louis XVI, dans les ter¬ 
ribles circonstances qui vont se produire. 

La ville ne pensa jamais davantage à s'armer ; quelques 
citoyens avaient concouru à un premier achat de deux, ca¬ 
nons de 4, moyennant le prix de 6,924 livres, à couvrir 
ultérieurement par une souscription en argent et en na¬ 
ture ; en nature, cela voulait dire qu’on acceptait le dépôt 
des vieux métaux dont les citoj^ens pourraient ainsi se 
débarrasser et qu’on vendrait ensuite en bloc au profit 
de la souscription; et c’est ce qui fut fait, Ja municipalité 
aidant. 

Les quatre canons, exiiédiés de Dunkerque à Douai, furent 
amenés de cette dernière ville à Versailles, avec le con¬ 
cours d’un commissionnaire que le ministre de la guerre 
avait lui-même choisi, et qui remporta de Versailles un 
chargement de vieux métaux en poids suffisant pour ses 
vingt chevaux. On pouvait croire que la ville, avec les ca¬ 
nons qu’elle avait fait aclieter et ceux qu'elle venait de 
recevoir, se trouvait suffisamment pourvue d’engins de 
guerre de cette espèce ; non, cependant; elle avait tou¬ 
jours sur le cœur ceux qui lui avaient été enlevés, depuis 
bientôt trois ans, lors des événements des 5 et 6 oc¬ 
tobre 1789; elle fit un nouvel exposé de ses prétentions, et 
comme elle ne recevait pas de réponse, elle envojm Geof¬ 
froy, un aide-de-camp de la garde nationale, demander à 
Pétîon, maire de Paris, si Lecointre lui avait remis la plus 
récente de ses innombrables adresses, laquelle avait trouvé 
le moyen d’ajouter des o])jurgatioMS plus pressantes encore 
anx précédentes. 

Pendant le temps que se faisaient les élections, dans la 
garde nationale, quatre membres de la municipalité se li¬ 
vraient à l’étude des modifications à introduire dans le 
service, travail qui fut favorablement accueilli par le Con¬ 
seil, en sa séance du 26 mai ; il ajouta deux postes à ceux 
qui existaient déjà et réserva à la décision du Conseil gé¬ 
néral, de statuer définitivement sur les points principaux 
qui touchaient à l’organisation de la milice. 
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Les gardes nationaux qui irdtaient pas armés pouvaient 
se croire dispensés de monter la garde, mais ils furent 
avertis que l’on conservait à rHotel-de-Vilie, 60 fusils pour 
y suppléer et à la charge de ceux qui s’en seraient servis 
de les remettre à leur place, en descendant de garde. Le 
service exigeait tous les jours le concours de 16 escouades 
dont 9 officiers et 4 soiis^officiers. L’escouade ne se compo¬ 
sait pas d’un chiffre invariable d’hommes, en sorte qu’on 
n'a pas donné non plus le total précis des hommes mis 
cljaque jour en mouvement ; mais il n’était pas inférieur à 
150. La garde nationale se composait de 5,540 hommes, 
d’après le jdus récent effectif connu, et moyennant que 
tous fissent leur service, il pouvait être pour chacun une 
charge facile encore à supimrter ; mais c’était le service 
accidentel, imprévu, eu dedans et surtout au dehors, qui 
troublait le roulement, ramenait l’inégalité des charges, 
inégalité qui s’accentuait encore davantage par la néces¬ 
sité ou l'on était de ne requérir, quand les circonstances le 
demandaient, que des lionimes exercés et sûrs. 

Le Conseil général qui avait, comme nous venons de le 
voir, à se prononcer en dernier ressort sur l’organisation 
nouvelle de la milicp, le fit en sa séance du 4 juin ; il ap¬ 
prouva la division de la milice en huit l)ataillons. Le n® 8 
n’avait point à son origine, et comme les autres, sa compa¬ 
gnie de grenadiers ; mais, plus tard, elle lui fut donnée, 
après l'avoir composée de citoyens pris dans farrondisse¬ 
ment, sans avoir égard à ce qu’ils eussent pu faire partie 
d'autres compagnies. 

Vijigt-quatre tambours furent attribués à la garde, avec 
salaire de 400 livres par an ; sous le commandement d’un 
tambour-major rémunéré à 600 livres et 150 livres pour son 
liabillement. Les simples tambours, en ce qui touche leur 
habillement, n'avaient droit que tous les deux ans à un 
habit, une veste, deux culottoSi trois paires de guêtres, 
dont une noire, et un chapeau ; la caisse était à leur 
ciiarge. Les tambours étaient au choix de la municipalité. 

L’ancienne garde nationale s’était déjà donnée un corps 
de musique ; le Conseil général approuva cette institution 
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et vota l'acquisition des instruments dont un officier 
d’état-major, Perrot, avait fait les avances. 

Enfin les anciens drapeaux, un peu bigarrés, de la garde 
nationale, furent remplacés par d’autres, plus conformes 
aux prescriptions de la ioi. 

Le département homologua toutes ces dispositions. 

Nous donnons en note le tableau de la garde nationale 
versaillaise, telle qu'elle fut organisée par suite des élec¬ 
tions et des dispositions combinées, que prirent ensuite 
les corps administratifs de mai à juillet 1T93 ’. 

Les contrôles conformes à l’organisation qu’on aura lue 
ci-dessous sont dressés avec un soin et une ponctualité qui 

1 Premier balalllon.— Commandant en l*'', Perrot; eu 2*, Vilcmenol ; 
adjudant, Demarquet. — Compagnie Beliuger, 91 grenadiers ; Lesïeur, 90 ; 
Padelîn, 153; Vaillant, 91 ; Lataille, 102; Ponteau* 91 ; Curé, 92 ; Roger, 
81, = 191 hommes* 

Deuxième bataillon* — Commandant en Carré ; en 2*, Morel ; adju¬ 
dant, Aaftoi, — Compagnie Girard, 53 grenadiers; Iluard Cingal, 96 ; 
LebeaiJ^ 89; Poret, 100; Saladin, 97; Buget, 117; Camus, lÜO. = 652 
hommes. 

Troisième bataillon* — Commandant en Brisset; en 2*, Viéringiie ; 
adjudant, Coiïre- — Compagnie Deroziers, 61 grenadiers ; Rosset, 8i ; 
Drouard, 149; Naudet, 118; Thomerel, 90; Meunier, 113 ; Martin, 124* = 
739 hommes. 

Quatrième bataillon. — Commandant en 1®% Locard ; ea 2*, Cardon; 
adjudant, Fourcard, Compagnie Bluteau, 84 grenadiers; fiuard, 87 ; 
Cheron, 93; Lacommune, 78; Lemoine, 94; Grincourt, 89; Monjardet, 
120, = 645 hommes* 

Cinquième bataillon, — Commandant en Burdet ; en 2*, Geoirroy ; 
adjudantj Martin. —Compagnie Léin, 56 grenadiers; Vallot, 98; Carré, 
80; Roger, 130 ; Mezier, 100; Grillard, 104 ; Camus, 106. = 674 hommes. 

Sixième bataillon, — Commandant en Verdier; en 2®, Lebas; adju¬ 
dant, Vareille. ^— Compagnie Messier, 47 grenadiers; Parfond^ 15; La- 
bigne, 137; Dubois, 69 ; Maricourt, 83; Yvelin, 82; Lemercère, 97* = 
590 hommes* 

Septième bataillon* — Commandant en !«*■, Laîné; en 2®, Simonol ; 
adjudant, Duverger. — Compagnie Forsans, 92 grenadiers; Desvaux, 113 ; 
Charbonnier jeune, 94 ; Mausel, 92; Noël Bodin, 76; Baubigny, 112; 
Beschamps, lOC ■ llouvin Desmarais, 68* = 153 hommes. 

Huitième bataillon. — Commandant en !*"■, Pétigny ; en 2®, Roussel; 
adjudant, Papillon, — Compagnie Fossu, 45 grenadiers; Bouveau, 102 ; 
Sengeot, 115; Joseph^ 102; Boulard, 80; Maillard, 110; Cheron, 90* = 
644 hommes. 

Total, y compris les officiers^ 5,494 hommes. — Canonniers, diaprés le 
contrôle déposé à Télat-major, 46 hommes* -— Ellectif général, 5,5iû 
hommes* 
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peiu'ent encore aujourd’hui nous étonner ; les noms, pro¬ 
fessions et adresses de plus de cinq mille cinq cents citoyens 
de Versailles, qui tous n’étaient pas armés sans doute, mais 
tous susceptibles de l'être en un moment voulu ; on distri¬ 
bua toutes les armes qu’on avait, même celles qui n’étaient 
point en état de servir sans réparation préalable; celles-ci 
furent demandées par des citoyens qui se chargeaient de 
les faire réparer à leurs frais, et il riY en eut pas pour tous 
ceux qui en voulaient. 

Par contre, U y eut des demandes de dispense de service 
que la municipalité jugeait souverainement. 

L’assesseur du juge de paix était-il compris parmi les 
exemptés?Non, répondit la municipalité, la loi ne le dit 
point. Elle ne poussa pas plus loin rexamen de la diffi¬ 
culté, car elle aurait bien trouvé, par induction, qu'un as¬ 
sesseur est un juge, et qu'il y avait incompatibilité entre 
le droit déjuger, en matière civile, et le droit de porter 
les armes. 

Elle ne dispensa pas non plus du service dans la garde 
nationale, rofficier qui avait servi plus de trente ans dans 
l’armée active. 


Les préposés à la garde des barrières furent assujettis 
au môme service, parce qu’ils ne peuvent être assimilés à 
des serviteurs à gages. 

Mais elle demanda à Gaucher, un de ses membres, un 
rapport sur les incapacités physiques. Elle décida que les 
chirurgiens attachés à la milice nationale porteront runi- 
forme de leurs confrères de l’armée. 


Quant aux tambours, elle en fit l’objet d’un concours, ce 
qui donna lieu à l’acte de généreuse camaraderie que voici : 
Un des concurrents, tambour d’une compagnie de grena¬ 
diers, vint déclarer à la municipalité, au nom de ses cama¬ 
rades, qu’ils avaient pris l’engagement de prélever sur leur 
salaire chacun vingt sols par mois, en faveur de Joseph 
Serot, l'un d’eux, qui, étant âgé de soixante-dix-sept ans, 
ne pouvait être ni apte ni admis au concours ; se voyant 
ainsi hors d'état de continuer son service, il allait être ré¬ 
duit à la misère. La municipalité en fut profondément tou- 
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cliée et rendit un juste hommage aux sentiments de frater¬ 
nité de ces excellents citoyens. 

Pendant qu’on s’occupait de l’organisation des forces 
urbaines, des inenibres de la municipalité étaient à un tra¬ 
vail qui ne les absorbait pas moins. C’était de procéder aux 
mesures d’exécution touchant les biens des émigrés et la 
suite à donner aux scellés dont ces biens avaient été l’ob¬ 
jet, Le moment était venu de lever ces scellés, de pro¬ 
céder à la description et à l’inventaire de ce qu’ils cou¬ 
vraient, de constituer des gardiens, quelquefois et même 
assez souvent, de retirer de la masse de ces objets, ceux qui 
étaient réclamés par des personnes étrangères à la maison 
qui les contenait : difflcuités d’une nature particulièrement 
délicate [lour des membres de la municipalité chargés de 
ces opérations ; car s’il fallait se garder d'immobiliser en 
leurs mains des objets qui n’appartenaient point aux per¬ 
sonnes émigrées qu’il était juste de tenir en respect, il était 
également équitable de ne i>as en laisser distraire un seul 
par surprise ou supercherie. Dans ces disitosilions d’es- 
[irit, les inunÎGÎiiaux, au lieu de renvoyer les réclamants à 
se pourvoir à la juridiction compétente, se livrèrent à un 
examen très attentif des demandes et v firent droit immé- 
diatement et aussi souvent que le mérite de ces demandes 
le comportait. Diane de Polignac, habitant les hôtels 
ou appartements de Monsieur, ou comme le portaient les 
pièces de la procédure, de Louis-Fi-anrois-Xavier, junnce 
français, et bien d’autres encore, ont été successivement 
exonérés de l’entrave des scellés. La municipalité reçut 
ainsi et remit au district, avec les pièces à l'appui, un 
relevé de trente-un numéros de propriétés ou articles qui 
venaient d’être soustraits aux scellés, après accomplisse¬ 
ment des formalités dont nous venons de parier. Elle avait 
pris au grand sérieux sa charge de gardienne supérieure 
des objets séquesti'és. Ainsi, aux écuries d’Artois, des che¬ 
vaux avaient brisé des entraves ou des cloisons; elle délé¬ 
gua deux de ses membres pour en surveiller la réparation ; 
elle mit des conditions aux visites des curieux qui se ren- 
daient en grand nombre à la maison de M"’® Elisabeth, située 
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à Montreuil, à cause des objets que cette maison renfermait. 
Elle autorisa une dame Iluette à sortir tous les jours, à 
quatre heures du matin, de la maison de Monsieur, où elle 
passait la nuit. Elle lU connaitre à de Yalfonds que l'hOtel 
des gardes de la porte étant devenu propriété domaniale, il 
ne pouvait plus jouir de rappartement dont Tusage lui avait 
été réservé jusqu’à présent; elle chargea enfin une com¬ 
mission, composée de Trufiet, Maupiiiet Iluvé, de dresser 
rétat des immeubles appartenant aux émigrés sur le terri¬ 
toire de Versailles. Combien d'autres soins encore ne fal- . 
lait-il pas donner aux objets, meubles ou immeubles, que les 
émigrés avaient laissés à la merci du peuple ! Autant de 
choses qui pouvaient servir de prétexte à l’explosion de la 
colère et que la municipalité avait à cœur de soustraire à 
des idées de représailles. 

La prévoyance des magistrats municipaux couvrit tout 
de sa protection. 

Au milieu de ces soins si divers, elle eut encore à ré¬ 
pondre, par la présence de six de ses membres, à l’invita¬ 
tion d’assister à un service religieux pour le repos de l'àme 
de Louis XV, lequel fut bien et restera assurément le 
dernier. 

Elle dut encore, et ce fut sans doute aussi le dernier 
avertissement, inviter les Hécollets à se retirer, dans le dé¬ 
lai de douze jours, en la maison des Loges. Leroi avait con¬ 
senti à ce qu’ils emportassent à leur nouvelle résidence, 
quelques menus objets et principalement du mobilier du 
cuite, provenant du garde-meuble ; la municipalité en con¬ 
serva la note. 

Elle reçut une députation des épiciers, portant plainte 
contre les vicaires et les suisses qui faisaient le commerce 
de cire. 


Plus les circonstances étaient critiques, plus loin devait- 
elle porter ses soins et la surveillance ; elle fit vérifier les 
poids et mesures pour Invente des denrées alimentaires; 
surveiller les logeurs, réparer les baraques, les iialles 
à la farine; en un mot, elle ne négligea rien de ce qui 
pouvait inspirer à la population une pleine confiance en 
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ses lumières et eu sa surveillance des intérêts populaires. 

L’Assemblée nationale n’avait point encore statué sur la 
dotation de rinfirmerie ; elle lui envoya une nouvelle dépU’ 
tation pour le lui rappeler. 

Il y avait des habitants qui avaient refusé de loger des 
volontaires ; elle ne les tint pas quittes pour cela ; elle 
dressa un rôle où les résistants se trouvaient taxés pour 
autant qu’il était dû légitimement ù ceux qui avaient logé 

leur place. 

L’imprimeur Pierres avait fourni un mémoire montant à 
910 livres, pour les six premiers mois de l’année courante ; 
la municipalité n’en voulut prendre à sa charge que 
517 1. 10 s., laissant le surplus à celle de Berthler, qui avait 
fait des commandes d’impressions sans s’étre pourvu préa¬ 
lablement de l’autorisation de la commune. Et pour l’a¬ 
venir, elle déclara qu’il était réservé exclusivement au 
secrétaire greffier, Descloseaux, de faire les commandes 
d’impressions pour le service municipal. 

Elle fixa au 4 juin l’adjudication de la perception des 
revenus de la ville, à raison du denier moins fort, à la 
condition par l’adjudicataire d’avoir fourni un cautionne¬ 
ment de 30,000 livres. 

Le fameux compte du seizième sur les ventes des biens 
nationaux fut enfin arrêté, après de nombreuses démarches, 
à la somme de 60,747 1. 14 s. 4 d,, sur quoi il revenait à 
Duval, pour ses remises, 1,8871. 9 s. 3d., qui lui furent 
immédiatement versés. 

Toutes ces opérations demandant l'intervention presque 
incessante d’officiers municipaux, parmi ceux qui étaient 
pourvus de notions en matière de comptabilité, que tous ne 
possédaient pas; c’étaient toujours les hommes spéciaux 
qui supportaient la plus forte partie du poids du jour; 
heureusement, leur courage était à la hauteur de leur 
devoir. 

Il n’entrait pas que des idées guerrières dans l'esprit de 
la municipalité, quand elle donnait à ses canons une si 
grande part de sollicitude; elle iiensait aussi à faire 
honneur à la procession de la Fête-Dieu dont la coutume 
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n’étaU pas abandonnée encore, par des décharges d'ar- 
tilierie qui, depuis un temps immémorial, en étaient Tac- 
compagnement obligé. Elle prescrivit encore cette année, 
aux citoyens de tendre de tapisseries leurs maisons sur 
ritinéraire de la procession de la cathédrale, ainsi fixé ; 
les rues de la Paroisse, Duplessis, avenue de Saint-Cloud, 
avec reposoir à coté de la fontaine; retour par la rue Dau¬ 
phine, après arrêt au reposoir de cette rue. 

Dans la séance où on régla ces choses, on décida qu’il en 
serait donné avis à 1-évêque, ce qui permet de supposer 
que la municipalité, ayant tant à faire pour le règlement 
des choses civiles, trouvait encore le moyen de penser à 
celles du culte; on y voit aussi que le clergé d’alors» 
n’obéissant à aucune autorité du dehors, se soumettait sans 
répugnance aux prescriptions des pouvoirs civils, à qui, 
en eüét, ii appartenait d'ordonner ou de permettre les 
mouvements ou les manifestations de l’ordre religieux dans 
la mesure qui pouvait se concilier avec Tordre public. La 
municipalité laissa cependant au curé de Saint-Sympliorien 
qui Tavait consultée, la faculté de donner ou refuser à des 
prêtres insermentés, Tautorisation de dire des messes dans 
la paroisse. 

Les fêtes de la première communion ont eu lieu aussi 

cette année comme d'habitude, mais la Société médicale y 

intervint d'une faroii inattendue et sans néanmoins sortir 

« 

de sa compétence. Elle fit à Tévêqiie un rapport sur les 
mesures liygiéniqiies qu’il convenait de prendre pour éviter 
les accidents. La municipalité ne se montra pas moins 
désireuse, mais dans un autre esprit, de manifester Tintérêt 
qu’elle portait à la jeunesse, obj^^t de la fête, en y envoyant 
pour faire honneur à cette jeunesse, un détachement de la 
garde nationale. 

Ces cérémonies reraoiiient dans leur esprit, sinon dans 
leur forme, à une origine bien ancienne. Elles ont suc¬ 
cédé à des fêtes pratiquées clmz les peuples de l’antiquité 
pour célébrer le passage de Teivrance à l’adolescence ; et 
vraiment, en laissant de cûté la forme, c’est toujours un 
usage extrêmement touchant; rien n’a été imaginé dans les 
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temps motlernes, pour suppléer à la forme qui a prévalu. 
Cet usage a pénétré au cœur des temps révolutionnaires 
aussi loin qu’il a été matériellement possible et, l’orage 
passé, il a repris sa vigueur première. Aujourd’hui il n’en 
est pas qui soit plus tenace et doué de plus de vitalité, on 
en devine bien la raison. Ce n’est pas l’idée mystique seule¬ 
ment qui entraîne, on est ramené et retenu aux plus doux 
sentiments du monde pliysique. Ceux qui les font naître, 
sont de petits êtres bien tangibles, bien chers à leur 
famille, aux amis, à la société même, auxquels il faut 
donner publiquement et avec tout l’éclat possible, Je témoi¬ 
gnage de ramour qu’ils inspirent. Tous leur tendent la 
main pour les aider à passer d'une période de leur vie où 
leurs actes étaient estimés inconscients, et par conséquent, 
susceptibles d'une indulgence presque sans limites, à cette 
autre période ou ils vont commencer à compter, où ils 
seront observés, jugés et par conséquent assurés d’avoir 
dans la famille, un rôle actif, s’agrandissant chaque jour, 
et enfin, une responsabilité. Ne faut-il pas le leur faire 
savoir a\œc une certaine solennité? Bien peu de parents, 
quelle que soit d’ailleurs l’intensité de leur foi religieuse, 
se dérobent à ce doux et délicieux entrainement. 11 n’y a 
guère en fait dans les familles de jour à plus profondes 
émotions, que le jour de la première communion de leurs 
fils et de leurs filles. Le cérémonial jiratiqué chez les 
catholiques répond-il aux sentiments qui viennent d’être 
rappelés? Peut-être; mais il est vrai que l’immense majorité 
des pères de famille s’inclinent devant l’omnipotence de 
l'Eglise en cette matière. Quelles sont les impressions qui 
survivent dans le cœur des enfants à la suite d’une pratique 
accomplie en de telles conditions? Laissons au temps la 
tâche d’élaborer s'il y a lieu, et de résoudre une question 
de cette importance, sans oublier que déjà une fois, nos 
ancêtres ont échoué dans la tentative de remplacer par une 
fête civique, la fête religieuse consacrée par les catholiques 
à i’avèiienient des enfants à l’adolescence. 


Les communautés ou corporations d’autrefois suppri- 
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mées par la révolution, maîtrises et jnrantles d’origine 
barbare, avaient toutes à opérer leur liquiLlation. La 
plui)art avaient des immeubles en location. Il y avait 
entr’autres, l'hotel des Perruquiers, profession qui avait 
eu, du temps de la Cour, ses jours de prospérité. Sa liqui¬ 
dation avait nécessité un assez long travail, auquel la 
municipalité avait consacré, ainsi qu’aux autres corpora¬ 
tions, une bienveillante et infatigable activité. Tout était 
liai au moment où nous sommes parvenu dans notre récit, 
en sorte qu’il ne restait plus désormais que le souvenir 
de ces vieilles institutions. 

C’était d’ailleurs au nom de la loi du 2 mars ITOl, 
qu’agissaient les officiers municipaux. Amaury remplissait 
les fonctions de rapporteur; il disait qu'à l'aide de quel¬ 
ques-uns de ses collègues, il avait fait les comptes de vingt- 
deux communautés de marchands et artisans de cette ville, 
et dressé les états des meubles et immeubles de celles qui 
en possédaient. 

La récapitulation de tous ces comptes donnait à l’actif 
des communautés 9,0115 livres 8 sous 5 den. et au passif, 
11,917 liv. 2 s. 5 d., mais il restait dû par les communautés 
5,796 liv. 10 s. et les sommes dues par les comptables, 
s’élevaient à 2,954 liv. 6 s. 2 d. 

Les perruquiers, marchands drapiers et merciers n’é¬ 
taient pas compris dans ie relevé ci-dessus*. La situation 
en avait été fournie antérieurement au département et, de 
là, au Bureau de liquidation. 

La commune n'intervenait pas en désintéressée dans ces 
sortes de règlements de comptes ; elle avait sa responsa¬ 
bilité engagée dans les affaires de loyers, dans les indem¬ 
nités à payer aux propriétaires et les ouvrages à exécuter 
pour le rétablissement des immeubles en leur état constaté 
au moment de la location; c'est à propos d’un détail de ce 
genre que les effets ayant appartenu aux mineurs, se trou¬ 
vaient encore sous scellés. Mais, en somme, les différences 
du passif à l’actif n’étaient plus très importantes et la 
commune devait se tirer de son engagement sans beaucoup 
de dommage. 
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La situation des maisons de justice et d'amH était loin 
d’étre satisfaisante. Sept détenus venaient de s’évader de la 
maison d’arrêt ; ce fut une occasion d’y regarder de plus 
près. La première de ces maisons ne présentait pas les 
conditions voulues de salulnûté et de sûreté. En attendant 
mieux et comme chose urgente, c’était aux planchers qu’il 
fallait donner la solidité qui leur manquait. 

A l’égard de la maison du district, la délibération dit : 
n L’humanité y est outragée ; les lois y sont violées; rien 
ivégale son insalubrité; rien non plus ne satisfait aux con¬ 
ditions de sûreté, à ce point que sept criminels ont pu fuir 
par le guichet, sans avoir besoin de commettre la moindre 
effraction. » 

« La maison d'arrêt du district est en même temps la 
maison municipale d'arrêt, et c’est là que la loi est violée 
et qu’il règne la plus choquante promiscuité. L’homme 
prévenu d’un simple fait de police est exposé à passer la 
nuit près d’un inculpé de crime. De plus il peut en rentrant 
chez lui, rapporter le germe d’une maladie pestilentielle, 
qui sévit dans ce milieu malsain, à tous les points de vue. 
La municipalité conjure radministration départementale 
de mettre tin, par une mesure promise et énergique, à des 
situations aussi intolérables. » 

Tn nommé Dubois, auteur présumé d’un assassinat com¬ 
mis ici le mois dernier, avait été arrêté à Paris. Les frais 
faits par cette arrestation, s’élevaient suivant mémoire, 
à 3'2G livres; la municipalité le renvoya au district. On 
venait aussi d’arrêter deux inculpés de fabrication de faux 
assignats; la femme de l’un d’eux réclama une voiture qui 
avait été saisie en leur possession ; la municipalité autorisa 
cette restitution. 

En fait d’exécution de justice, qui ne laissa aucun moyen 
de recours, il y en eut une, le 7 mai sur la place Dauphine. 

A cette époque encore, ces faits nous le disent assez, la 
municipalîté se trouvait bien souvent la main prise dans 
des mesures oii sa compétence était bien douteuse, qui 
nengageaient pas seulement son temps et son autorité, 
mais encore l’argent de la commune et ses forces, car la 
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garde nationale, à défaut des vétérans et même des inva¬ 
lides, était souvent requise pour le maintien de l’ordre 


dans les maisons de détention. 

On commença à s’occuper dans le mois de mai, des con¬ 
tributions de l’année courante. Celles de 1791 avaient été, 
comme nous Tavons vu, établies dans des conditions très 
vicieuses, et avaient provoqué de nombreuses réclama¬ 
tions. Le maire présenta au département, avec un rapport 
clairement rédigé, le relevé des réclamations qui s’éle¬ 
vaient itour les contributions foncières, à 38*2,056 liv. 9 s. 
5 d.: pour les conti’ibutions mobilières, à 20,39*2 liv, 12 s. 
0 d. Il concluait, en conséquence, à des ordonnances de 
décharge pour ces deux sommes totales, à répartir suivant 
les détails portés dans les états des contribuables; il ajou¬ 
tait, comme renseignement, ceci qui donne la bonne me¬ 
sure du patriotisme dont étaient animés les contribuables : 

« Nos soins et nos peines ont en quelques succès, et nous 
)* avons la satisfaction de vous annoncer que nos, rôles 
» sont en recouvrement depuis le 13 février deriiier; qu'il 
» y a déjà *231,534 liv. 7 s, 9 d. de perçus sur celui de la 


» contribution foncière. » 

« La municipalité, quant aux contributions de 1792, avait 
fortement insisté sur la nécessité de connaître dès ce 


moment l’état des revenus et elle pressait les contribuables 
de déclarer s'il était survenu chez eux des modification.s 


nouvelles; à défaut de déclaration, disait-elle, l’impôt mo¬ 
bilier sera établi d'apï*ès les bases précédentes. 

» Les locataires feront cette déclaration sur un tableau à 
présenter par leur propriétaire ou ayant cause, ileiitioii y 
sera faite des revenus dont les locataires jouissent, a tin que 
ces revenus entrent en déduction sur les cotes des facultés 
mobilières. Les locataires déclareront encore leurs revenus 


mobiliers, tels que traitements, pensiotis,salaires publics ou. 
privés. Ceux qui ne donneraient pas ces renseignements, 
seraient compris dans un rôle supplémentaire, d’après les 
bases de 1791, sans espoir d’obtenir une modération, >3 
Voilà bien l’impôt sur le revenu avec ses bases et quel¬ 
ques-unes de ses sources nettement déterminées. Les con- 
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tribuables lîe ces temps passas, acceptaient sans se plaindre, 
l’obligation de faire une dëclaratîon de fortune jugée, 
aujourd’hui, comme inquisitoriale;-opinion qui, en tout 
cas, parait être le plus invincible obstacle au rétablisse¬ 
ment de l’impôt sur le revenu; on voit que les contempo¬ 
rains sont d'un siècle environ en retard sur leurs ancêtres. 

Quoi qu’il en soit, la perception des contributions de 
fut adjugée devant le Conseil général, moyennant 
5/8 de denier, à Noël qui était déjà adjudicataire de celles 
de noi. Le Conseil général avait fixé pour cette année 
l'792, à 3 s. 3 d. et 4/5, la proportion additionnelle des con¬ 
tributions foncières et mobilières, destinées à subvenir aux 
charges locales ; il vota 36,000 livres à prendre sur le sei¬ 
zième de la vente des biens nationaux, pour acquitter sur- 
le-champ, jusqu'à concurrence d’un tiers, les dépenses an¬ 
térieures à n9"2; les deux autres tiers devaient être soldés 
au moyen des contributions des charges locales, à mesure 


de leurs rentrées. 

Ici, le Conseil entre en de longs détails, pour résumer 
les dépenses qui ont été faites, à différents titres, depuis le 
juillet nOO jusqu'à la même date de l'792, et fait ensuite 
l’énumération des ressources employées à couvrir ces dé¬ 
penses; ces détails sont bien moins instructifs que curieux, 
par cette raison que les ressources et les dépenses ne soiit 
qu’imparlaitement coordonnées, qu’elles ne suivent presque 
aucune règle et qu’elles sont également affranchies de la 
rigueur de la loi de l'exercice; on ne peut en induire rien 
qui donne îa mesure de la puissance productrice en reve¬ 
nus, dont la ville ait à tirer ses prévisions d’avenir. 

Ainsi, pendant l’intervalle que nous venons d'indiquer, 
et qui embrasse deux années entières en apparence, mais 
qui n'est effectivement que de dix-huit mois pour les 
comptes, on voit que le total général de la dépense a 

été de... 520,141 lîv. 8 s. « d. 

Et que les sommes reçues ou à 

touclier sont de. 4T'7,1C3 5 5 

La niunicipalité qui ne pouvait disposer de l’arriéré 
et qui avait encore à payer environ 107,'712 livres, y pour- 
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vnt par des prélèvements sur le produit des sols addition¬ 
nels, pour une part, et pour l’autre, sur le seizième des 
])ieus nationaux, produit déjà bien entamé, dont on renon¬ 
çait forcément à faire iiroOter le projet d’une école su¬ 
périeure. 

Les prévisions du Conseil général estimaient le produit 
de la contribution foncière et mobilière de , à 
()44,or)l liv. 18 s, 1 d., ce qui donnerait à la ville 105,089 liv, 
8 s. 9 d. i)Our les charges locales. On espérait des patentes 
environ 8,000 livres et 7,000 livres des baraques : la situa¬ 
tion n'était vraiment pas brillante. 

Au moment où le Conseil faisait ces tristes rapproclie- 
mcnls, il était encore saisi d’une pétition de 150 citoyens 
qiii demandaient rautorisatîon de convoquer les sections, 
pour délibérer sur les moyens d’armer tous les citoyens 
qui n’ont pas la faculté de s’armer eux-mônies, question 
qui fut réservée pour une autre séance. Quelques citoyens 
avaient résolu de s’armer à leurs frais, mais la munici¬ 
palité les persuada de diiïérer un peu et de se réunir on 
aussi grand nombre que possiltle afin de bénéficier de la 
remise qui pourrait leur être faîte par le fournisseur. 


La séance suivante fut entièrement consacrée à classer 
et à organiser les services municipaux ; le travail en avait 
été préparé par Rémond, Bournizet, (Iravoîs, Truffet, 
Flotte et .4.dam, qui en furent très vivement félicités. Ils 
avaient divisé leur matière en cinq tableaux ou chapitres, 
comprenant: le premier, la municipalité; le second, la 
garde nationale; le troisième, la police; le quatrième, les 
écoles ; le cinquième, les établissements de secours ; les 
uns et les autres se subdivisaient en fîépenses fixes et en 
dépenses éventuelles. Chaque cliapitre contenait la nomen¬ 
clature de toutes les afiaires qui s’y rapportaient, avec les 
dispositions réglementaires suivant lesquelles elles devaient 
être traitées. C’était bien là l’indication que ces hommes si 
nouveaux dans l’administration d'afTalres publiques, avaient 
le sentiment du rôle, que joue dans le mouvement financier 
des simples communes, la règle de la Spécialité des crédits. 
Mais si l’on n’ignorait pas qu’il fût de bonne administration 



244 


LA GUERRE 


de conformer les dépenses aux recettes, on n’avait pas 
encore établi pour loi de les circonscrire à un exercice. On 
ne peut disconvenir toutefois que le travail des six com¬ 
missaires, qui servit de base aux délibérations du Conseil 
général de cette époque, n’ait été un acheminement mar¬ 
qué vers le cadre imposé plus tard au fonctionnement des 
finances communales. 

Semblablement à ce qui venait d'être fait pour régula¬ 
riser, dans une certaine mesure, la marche des finances 
de la ville, le Conseil des officiers municipaux se partagea 
en cinq sections, en se plaçant respectivement dans celle 
ver.s laquelle ils se sentaient plus d’affinités ; quelques- 
uns même furent attachés à plusieurs sections. Ils avaient 
fait précéder ce partage de la nomenclature des matières 
spéciales comprises dans chacune d’elles, et pour s’assurer 
qu’ils agissaient en cela d’une façon légale, ils s’abritèrent 
derrière le texte même de l’article 41 de la loi constitutive 
des municipalités où il est dit ; « que dans les villes au- 
» dessus de 25,000 âmes, l’administration municipale 
« pourra se diviser en sections, à raison de la diversité 
» des matières. » 

La municipalité avait pourvu autant que cela était né¬ 
cessaire, à toutes les places et presque à tous les services 
qui dépendaient d’elle, mais il lui restait à statuer sur 
VÉiaUissemeni de secours, dont l’état d’afiligeante dé¬ 
tresse venait de lui être exposé une fois de plus, par une 
députation de ses administrateurs. 

Pour soulager cette détresse, elle n’avait jamais que le 
choix entre une contribution forcée et une souscription 
volontaire, et, reconnaissant que les contribuables se trou¬ 
vaient en ce moment accablés par les impôts publics, elle 
jugeait qu’il était mieux encore cette fois de solliciter « des 
» sacrifices de la bienfaisance, que d’arracher un tribut 
» forcé ». 

« Les pauvres, pour la plupart, disait-elle, sont des ou¬ 
vriers attirés par l’opulence mobilière qui régnait en cette 
ville avant la Révolution; cette opulence a disparu; les 
ouvriers sont restés à la charge des moins aisés; il est cou- 
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venable d'engager ces ouvriers à retourner dans leur 
pays d'origine ou de se rendre dans les villes qui offrent du 
travail. » 


Couturier, le procureur de la commune qui se livrait à 
ces appréciations, engageait toutefois les administrateurs 
de secours à ne pas perdre courage et à reprendre, près 
des souscripteurs, une campagne de sollicitation qui était 
plus opportune et plus nécessaire que jamais. Les premiers 
secours accordés à ces sollicitations, Joints aux 1,800 livres 


des éniondages qui restaient toujours dus, subviendraient 
aux besoins du moment 

Sous ces impressions, la municipalité invita les adminis¬ 
trateurs à ne point donner de secours à ceux qui ne justi- 
tieraient imint d’un domicile acquis ; elle les renverrait 

m 

respectivement dans leurs domiciles précédents, avec les 
3 sols par lieue. 

La municipalité elle-même avait été invitée à donner ses 
soins à une souscription ouverte dans le club de cette ville, 


c'est-à-dire au sein de la Société des Amis de la Consli- 
iîiiion. Mais par cette considération qu’on s’étonne encore 
de savoir respectée à cette époque, elle opposa qu’elle 
n’avait pas à correspondre avec un club ne pouvant, aux 
yeux de la loi, former une corporation ; de plus elle pensa 
tourner la difficulté, en pressant personnellement les mem¬ 
bres du club de venir en aide aux souffrances signalées. 

Parmi le.s malheureux, on en comptait un de plus depuis 
la Fête-Dieu ; c’était un blessé aux salves d’artillerie or¬ 
données pour cette fête ; la municipalité vint directement 
à son secours. 

Pendant qu’on s’occupait de souscriptions et d’ofiraiides, 
sous tant de formes, on voulut savoir en quelle situation se 
trouvait cliez Du val la contribution patriotique dont ce 
comptable opérait le recouvrement. Il reçut fort mal Loir 
et Devienne, deux municipaux qui se présentèrent pour 
s’en informer. La municipalité en délibéra, nomma Loir, 
Trufiet et le procureur de la commune à l’effet de requérir, 
au nom de la loi, rexUîbition des livres de Duval, de les 
arrêter, de les parapher au has de chaque page, avec som- 
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mat ion au receveur d’avoir à donner un compte définitif 
de ses recettes dans le délai de huit jours. 

L’apparence chétive de la récolte prochaine avait déjà 
causé bien des appréhensions dans les masses. Le Conseil 
générai avait tenu à être renseigné par un rapport. Gar¬ 
reau s’en était chargé et avait donné, dans la séance du 
4 juin, lecture de ses appréciations. Le Conseil s’était 
borné à l’écouter, sans faire connaître son impression, de 
peur, sans doute, de courir le risque, par une discussion 
prématurée et intempestive, d’augmenter les alarmes déjà 
répandues et probablement exagérées dans la ville. 

Les boulangers envoj’èrent une députation pour exposer 
qu'ils étaient obligés, à raison du cours du grain, de porter 
à 3G sols le pain de 12 livres. La municipaliLé qui pressen¬ 
tait la hausse non seulement sur le pain, mais encore sur 
la viande, et sur d'autres denrées alimentaires, chargea 
Gosset, Garreau et MaiiiJÎJi d’en étudier les causes et de 
proposer les moyens qu’il leur paraîtrait possible de prendre 
en pareille perspective. 

Les règlements de voirie, petite et grande, étaient an¬ 
ciens et contenaient, à plusieurs points de vue, des dispo¬ 
sitions surannées, ce qui, suivant la juste remarque de la 
municipalité, occasionnait une grande confusion dans la 
façon de les interprétei’, et par suite aussi, taie manière 
étrange de contrevenir à ce qui est prescrit sur cette ma¬ 
tière ; elle fit un règlement nouveau où elle concentra en 
quatorze articles, les prescriptions qu'il lui parut bon de 
mettre en vigueur; ces prescriptions sont fort sages et l’on 
ne fait pas mieux de nos jours. 

Les registres de la Poste-aux-Lettres n'étaient ni tim¬ 
brés ni paraphés ; était-il nécessaire qu'ils le fussent 1 
La municipalité qui avait remarqué cette particularité, en 
référa au district. 

Le mouvement des troupes se continuait vers la frontière; 
le G** régiment de cavalerie quitta Versailles, emportant 
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aussi restiine des habitants, ce fiui fut attesté par un cer¬ 
tificat de la miitiicipalité. 

Par contre il arriva, sans être annoncés, 500 chevaux 
conduits par *200 palefreniers et 100 gardes ; les liomines 
étaient répartis tout aussitôt après, et les cheA^aiix furent 
logés partie à l’hotel des gardes du corps et le surplus à 
riiùtel de Limoges. 


Parmi les revenus que la municipalité portait à son 
actif, il y avait 7,000 livres, comme nous Pavons vu plus 
liaut, à provenir du loyer des haraqx*.es établies sur le 
maixhé Noire-Dame, La municipalité qui tenait la place 
du roi pour la perception des revenus locaux, soui)Çonna 
un peu tardivement que ces revenus lui ap[)arteiiaient et 
renvoya la question à l’examen d'une commission dont les 


conclusions confirmèrent cette manière de voir. 

La loi des 2(3 juillet*15 août HOO dispose que nul ne 
pourra prétendre aucun droit sur les chemins publics, 
rues et places des villages, bourgs et villes ; de cette dis¬ 
position, la municipalité tirait cette conséquence que les 
places du marché sont une propriété communale dont les 
fruits, le cas échéant, a ppar tien tient à la commune, de 
même qu’elle sui>porte les charges attachées à cette pro¬ 
priété; ces revenus lui sont acquis depuis le l^juillet 1790, 
date à laquelle commence ie régime nouveau établi par 
l’Assemblée consti tuante. 

Elle lit, en conséquence, signilier par acte extrajudiciaire 
à ceux qui, dans le marché du quartier Notre-Dame, jouis¬ 
saient d'une baraque, de n’en payer la redevance qu’entre 
les mains du préposé municipal. 

Il y avait deux années que subsistait de fait l'état de 
choses dont elle revendiquait le bénéfice; il fallait récla- 
mer à l'Etat les revenus par lui indûment perçus dans le 


cours de ces deux années ; mais avec le domaine, il faut 
avoir deux fois raison pour obtenir une demi-satisfaction. 

Il existait aussi, rue Sainte-Geneviève, deux maisons 
qui avaient servi à la régie pour la perception des aides 
ou taxes d’octroi, La ville, substituée au roi, pour cette 
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perceiition, s’attribua et défendit le droit de louer à son 
profit les deux maisons, après la suppression de l’octroi ; 
cela continua ainsi pendant un certain temps, et la ville 
put se croire en possession paisible des deux immeubles ; 
nous verrons plus loin que cela ne dura pas longtemps. 

Quant aux baraques, au lieu d’un com]jétitetir, il s’en 
trouva inimédiatement deux, le domaine et la liste civile ; 
celle-ci fit présenter par Clausse, un mémoire tendant à ce 
que fussent déclarées milles et îlléçales^ ces oppositions 
faites le 12 juin, au nom de la commune, entre les mains 
des possesseurs de baraques, et la défense de paj'er autre¬ 
ment qu’à la commune municipale. 

Clausse soutient que le sol sur lequel sont établies les 
baraques appartient au roi et que d’ailleurs, l’acte signifié 
à la requête de la commune est nul, parce qu’il n’a pas été 
autorisé par une délibération du Conseil général. 

De son côté, le Directeur de la Régie nationale prétend 
que les baraques doivent être louées au profit de la nation. 

« Les prétentions de l’intendant do la liste civile, ré¬ 
pond la municipalité, et celle de la Régie nationale ne 
sont pas mieux fondées l’une que l’autre ; elle le dé¬ 
montre ainsi : 


» Le sol litigieux estime portion de celui du marché; 
les baraques ont pris la place des balles qui y étaient 
établies originairement; or à qui appartient la disposition 
des places du marché ? 

» Les droits, porte l’article 19 du titre II de la loi du 
:21 mars 1T90, connus sous le nom de coutume, hallage, 
» ^lavage, cohue et généralement tous ceux qui étaient 
« perçus en nature ou en argent à raison de l’apport, du 
» dépôt des grains, viandes, bestiaux, poissons et autres 
» denrées et marchandises dans les foires, marchés, places 
» ou halles, de quelque nature qu’elles soient, ainsi que 
» des droits qui en seraient représentatifs, sont supprimés 
» sans indemnité; mais les bâtiments et halles continueront 
ï> d'appartenir à leurs profjriétaires, sauf à eux à s’arranger 
» à l’amiable soit pour le loyer, soit pour l’aliénation, avec 
» les municipalités des lieux ; et les difficultés qui pour- 
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» raient l’ëlever à ce sujet seront soumises à l’arDitrage 
» des asseraLlées administratives. 

» Quant au service des places et marcliës publics, porte 
« l’article 21, il y sera pourvu par les municipalités des 
» lieux, etc. 

» Le régime féodal et la justice seigneuriale, dit la loi 
)j des 26 juillet-15 août 1790, étant abolis, nul ne pourra 
» dorénavant, à l’un ou à l’auti e de ces deux titres, pré- 
n tendre aucun droit de propriété ni de roycrie sur les 
» rues, chemins et places de villages, bourgs ou villes. » 

Si ces deux lois, poursuit le mémoire municipal, ne 
rendent i>as les places de marché une propriété communale 
et ne les mettent pas conséquemment à la disposition des 
municipalités, il faut tenir pour certain que les hommes ne 
peuvent plus se faire entendre. 

(< Le mémoire argumentant d’après ces dispositions, fait 
remarquer qu’il était loisible à la municipalité depuis 1790, 
de faire enlever les baraques; que si elle ne l’a pas fait, 
c'est qu’elle n’a pas voulu troubler les affaires des posses¬ 
seurs, niais qu’étant depuis le L’*" juillet de cette année 1790 


à la place du roi, elle a le droit de percevoir depuis cette 
époque, la redevance qu'il percevait lui-même et qu’il n'en 
pourra être autrement, aussi longtemps que subsistera 
l’état de choses actuel. Le roi touchait auparavant un re¬ 
venu parce qu’il était cliargé de pourvoir aux dépenses de 
la commune; celle-ci supportant maintenant ces charges, 
on ne saurait méconnaître son droit d’en percevoir les 


revenus. 

w La régie ne fondant sa réclamation que sur ce prin¬ 
cipe, à savoir « iiue les chemins, rues et idaces publics, 

JP 

appartiennent à l’Etat », il est clair que ce qui vient d'ètre 
dît suffit pour détruire les bases mêmes de ses préten¬ 
tions. 

» L’intendant de la liste civile a voulu éluder l’argument 
qu’il a fort bien prévu, en disant que les baraques sont 
construites sur le bord de l’alignement des rues et places 
formant l’ancien marché de Versailles. 

» Le mémoire rappelle à ce sujet, qu'avant les baraques, 
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i! y avait des lialles sur les carrés communiquant par tous 
leurs côtés avec les rues dans lesquelles elles sont en¬ 
cadrées. 

» Louis XIV, dit-on, était propriétaire de cet immense 
terrain sur lequel la ville est construite; il avait le droit 
de tracer le plan de cette ville comme il l'entendait, de 
fixer les dimensions des rues et des places ; cela n'est pas 
contestable. Mais les concessions laites et la ville élevée, 
il n’était plus en son pouvoir ni au pouvoir de ses succes¬ 
seurs de supprimer, ni môme de restreindre ces places. 
Dès ce moment, le droit de propriété s’était évanoui. Au¬ 
trement, s'il lui restait, à lui ou à ses successeurs, le droit 
de s’emparer des places du marclié en tout ou en partie, 
on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas s’emparer des 
rues, car les unes et les autres étaient également une por¬ 
tion de la grande propriété de Louis XIV. 

» Avant la révolution, le roi confondait tous les droits 
dans Versailles ; cette ville n’avait pas d’existence poli¬ 
tique ; elle ne formait i)as une commune ; le roi y 
exerçait les droits féodaux comme seigneur, et les fonc¬ 
tions, soit municipales, soit judiciaires, étaient remplies 
par ses agents ; droits de police, droits de voirie, tout dé¬ 
pendait de iui, et c’est en vertu de cette omnipotence qu’il 
a permis la construction des baraques dont il s’agit ; ces 
droits appartiennent aujourd’hui à la commune comme 
conséquence de l’abolition de la féodalité; rien ne jieut 
empêcher qu’elle les exerce. » 

Pour ce qui est de la forme, le mémoire demande .si 
l’opposition qui a ému l’intendant civil est le premier acte 
d'un procès ; dans ce cas, il serait nul. Mais en vérité, il 
n’est que la simple notification d'un droit acquis, une for¬ 
malité préalable et de pure administration, qui est par- 
iaitemeiit de la compétence de la municipalité. Cette dis¬ 
tinction est fondamentale. S'il est dans l'intention de 
l’intendant de la liste civile de se désister, tout sera dit. 
S’il veut, au contraire, persister dans ses prétentions, c’est 
lui qui commencera le procès, et alors ce sera le cas d'en 
référer au Conseil général de la commune. La municipalité 
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a fait ce qui était de son devoir ; elle n'a qu’à attendre, et, 
en effet, elle attend avec confiance 


^ Il faut dire ici que les prétentions de la commune si bien exposées et 
motivées qu’elles eussent été, u’ont pas prévalu devant l’administra lion du 
département de Seine-et-üise, laquelle, par arrêté du 22 lloiéal, an VI, 
homologua l’avis du Directeur des domaines qui y était contraire. La com¬ 
mune ne s'est pas pourvue contre celle décision ; on n’a rien â en dire 
aujourd’hui, sinon qu'elle était pourtant bien attaquable. 

Elle a été rappelée en entier, eu 1831, dans un mémoire savamment établi 
et fort curieux présenté au Conseil municipal du temps, par sa commission 
composée de MM, Deschiens, Sollier et liuvé, et chargée d’examiner toutes 
les questions qui se rattachent à la propriété de la place du marché Notre- 
Dame ; U rédaction est de M. Desciiiens. 

Les baraques du marché, qui étaient au nombre de cinq cent quatre- 
vingt-seize, abritaient trois cents familles et quinze cents lutlividus. Sous 
la He.stauration, le ministre duc de Doudeauville, s’appujant de cette con¬ 
sidération * qu’il n’y avait pas de motifs de sacrifier à l’exécution d’un plan 
conçu par l’auiorïté municipale, la fortune et l’existence de tant de gens, 
qui doivent, depuis plus de deux siècles, à la bienveillance des rnis, les 
avantages qu'ils trouvaient dans la possession de leur modeste asyle » re¬ 
poussa la demande Je démoHliou présentée par la ville. 

Habitées la nuit seulement par les deux cinquièmes de leurs possesseurs, 
les baraques n’avaient cependant jamais cessé d'être considérées, pendant la 
Uestauration, comme très préjudiciables à la salubrité de la ville. Eu 1831, 
sons rimminence de rinvasion du choiera asiatique, l’administration muni¬ 
cipale reprit avec la ferme résolution de la mener à bonne fin, le projet de 
faire disparaître cetlc cause d’insalubrité, en effecluant au marché Notre- 
Dame, les transformalious nécessaires; c'est ce projet que M. Ifescliiens 
et ses deux collègues ont élaboré dans le beau et substantiel rapport qui a 
été approuvé par le Conseil municipal, séance du 23 février 1832, 

Le savant rapporteur a relevé purement et siinpleraenl, dans leur ordre à 
peu près chronologirjue, tous les documents, lellres-patentes, arrêtés, déli¬ 
bérations, etc., relatifs à celte aifaire, sans en tirer d'aulres coaséquences 
que celles-ci : le droit du maire d’exercer sur la place du marché Notre- 
Dame, les droits de police qui résulieut notamment des lois des 28 mars, 
15 août, 21 septembre 17ÜÜ et des articles Ü38, o4U. 5153 du Code civil. 

Sou mémoire se termine ainsi par un projet d’arrêté, en trois articles, 
adopté comme il est dit ci-dessus par le Conseil municipal, autorisant le 
maire à poursuivre avec les ménagements désirables, la démolition des ba¬ 
raques, moyennant indemnité, en cas d’arrangements amiables, mais 
dant réserver égahment à l’autorité nmniriiude le droit de /aire démolir, 
sans indemnité y contre celui ou ceux qui exerceraient des prétentions cxorlti- 
tantes ou des conteitations y«'/iVratVes. 


Si l'on cherche le véritable sens de celte réserve, n’y peut-on voir une 
sorle de protestation contre les décisions anciennes et les interprétations 
qui avaieiU antéiteurerneüt maiuieuu le doraaiüe eu possession du dessous 
et du dessus de la place du marché? 

Quoi (ju il eu soit, c’esl toujours le domaine qui a eu raison clans cetle 
alTairc^ raison du plus fort, essurémeut, Aux termes de rordonnance royale 
du 3 lévrier 1833, le préfet d'alors, agissant au nom du domaine, a été aU’ 
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Le règlement du collège qui avait été, comme nous 
l’avons dit, rédigé sous l'inspiration du précédent maire, 
avait reçu de ses auteurs la qualification de provisoire. S’il 
portait fort loin ses prévisions sur certains détails d’inté¬ 
rieur, il était resté assez imprévoyant sur d'autres points 
fort importants. La municipalité nouvelle avait à le com¬ 
pléter sur le programme des matières d'enseignement. 
Elle demanda celui qu’on suivait à Paris, en cas analogues. 
Gaucliez, un des membres du bureau d’instruction, pré¬ 
senta celui-ci, au nom de ses collègues, pour ce qui touche 
renseignement civique : 


Déclaration des droits de riiomme ; 

2® Organisation de toutes les assemblées politiques et 
composition de tous les corps admini.stratifs ; 

S’’ Le jury et le code pénal ; 

4® Géographie du départeineiit, districts et cantons ; 

5® Gymnastique militaire. 

Il proimsait, en outre, de mettre le pensionnat sous la 
surveillance immédiate de la munici[talité : une sorte de 
conseil de discipline, présidé par un directeur à l’élection, 
aurait jugé les fautes de discipline. 

Le Conseil municipal ne se prêta point à ces arrange¬ 
ments, et donna pour raison que les finances de la ville ne 
comportaient pas, pour le moment, une extension de per¬ 
sonnel et de professeurs, dans la mesure nécessitée par le 


programme. 

Il prit, dans une séance ultérieure, les dispositions 
suivantes : 


D Un des professeurs donnera, trois fois par semaine, 
les lundi, mercredi et samedi, de quatre à cinq heures après 
midi, des leçons de constitution à tous les étudiants du col¬ 
lège, réunis en une seule classe, deux membres du bureau 
présents. 


torisé à faire cancession à la ville du sol du marché Notre-Dame, ainsi que 
des redevances non aliénées, moyennant "’2,0Ü0 francs, conformément à 
1 eslinialion des experts, sauf à retenir 63,022 fr. GO c, nécessaire pour le 
service de ta rente de l’hospice. 
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Les livres élémentaires dont les professeurs feront usage 
pour leurs leçons, seront : 

1“ Déclaration des droits de CJiomme et du citoyen, 
commentés par Morel de Yiiidé ; 

2° Les Feuilles villageoises, en ce qui traite de la 
Constitution ; 

3° luAlrnanacJi du Père Gérard; 

4° Et le Catéchisme de la Conslitulion à l'usage des 
habitants de la caui[>agne. 

Le Conseil ajoute qu’un prix sera donné à chaque classe 
qui aura fait le [dus de progrès dans l’étude de la Consti¬ 
tution. L’inauguration de ce cours eut lieu le lundi suivant, 
en présence de tous les membres du bureau d'instruction, 
y compris l’évéque. 

A partir de la même époque, les institutrices des écoles 
gratuites furent tenues de donner renseignement civique à 
leurs élèves âgées de dix ans au moins. Mêmes livres que 
pour les garçons. 

On désigna le 13 juin pour la distribution des prix dans 
ces écoles; la cérémonie eut lieu dans la salle de la Cons¬ 
tituante. Le compte-rendu, après avoir dit qu’elle fut très 
touchante, et que le maire et le procureur de la commune 
y prononcèrent des discours fort applaudis, se borne à 
mentionner que la liste des prix décernés fut insérée dans 
le livre des délibérations du Conseil général, où elle figure 
en efiét. 

L’agitation avait gagné les écoles; les religieuses Augus¬ 
tines ayant refusé le serment, leur établissement fut mis 
en interdit, aux termes d’un arrêté du département. Les 
religieuses n’en furent point surprises et convinrent que 
pour donner à la municipalité le temps de les remplacer, 
elles continueraient leur service jusqu’au l®'" juillet; mais, 
cependant, qu'elles étaient prêtes à se retirer immédia¬ 
tement. 

Alors se renouvela ce beau trait de civisme qui s'était 
produit l’année précédente, au moment de la retraite pré¬ 
cipitée des soeurs de charité. Des dames de la ville offrirent 
de tenir la place des Augustines, pendant le temps suffisant 
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pour trouver des institutrices titulaires. Cette bonne nou¬ 
velle fut port(?e au Conseil général qui racciieillit avec 
recüiinaissance. C’étaient Ilerson, Gaucliez, II. Erlier, 
Lahave et Marcotte. 

Le directoire et le département applaudirent; le ven¬ 
dredi suivant, les dames ci*dessus désignées, furent instal¬ 
lées à leur poste en présence du procureur de la commune 
et des membres de la municipalité délégués par leurs col¬ 
lègues, savoir : Maiipin, Gaucliez, Gravois, Devienne et 
Loir. On s'arrangea avec l’ancienne supérieure, pour laisser 
aux-enfants les livres en usage dans les écoles. 

Cet intérim dura jusqu’après le concours ouvert, en 
juillet, pour le choix des institutrices titulaires, qui furent 
ailles îierlier, Ilaniard, Seigné, Beauvais et Léveillé. Elles 
lirétèreiit serment' devant la municipalité et furent instal¬ 
lées en leurs fonctions. Le département avait pris un 
arrêté [)Oiir féliciter et remercier les dames de la ville qui 
avaient rempli i>rovisoirement les places vacantes, La mu¬ 
nicipalité en envoi'a une copie à chacune d’elles, avec une 
lettre qui leur offrait également les remerciements de la 
ville. 

Ces témoignages faisaient bien compensation aux espiè¬ 
gleries que s’étaient permises, quelques Jours auparavant, 
des élèves du collège auxquelles s’était mêlé malheureuse¬ 
ment un de leurs professeurs, avec une indécence qui fut 
sévèrement fustigée par les membres du bureau d’instruc¬ 
tion ; il y a également loin de cette scène grossière à une 
autre scène qui se passait en même temps à la paroisse 
Saint-Louis, où l'on voyait une députation des écoles 
suivre pieusement à sa dernière demeure, un de leurs bien¬ 
faiteurs, Régnault, fondateur du prix d’émulation de cha¬ 
cun 100 livres en faveur de six des enfants les plus méri¬ 
tants de ladite paroisse. La dignité chez les humbles, 
routrecuidance chez ceux qui s’estiment plus élevés, cela 
se voit en elfet quelquefois. 

‘Une des petites écoles qui se tenait dans la chapelle du 
Chenil, n'y avait pas place sufllsante; on l’agrandit delà 
sacristie annexée à cette chapelle. 
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Les parents de la dame Hollande qui avait fait un legs 
pour l'apprentissage de jeunes filles, avaient une première 
fois exercé le droit de désigner les hénéfiGiaires de cette 
générosité ; iis se présentaient devant la municipalité pour 
l’exercer de nouveau; il leur fut répondu que ce droit était 
épuisé et que la municipalité entendait se le réserver pour 
l’aven ir. 

Il arriva alors d’afiligeaiites nouvelles de Landrecies; le 
S*-- bataillon de volontaires de Seine-et-Olse qui y tenait 
garnison, comptait ]dusieurs victimes d’un accident dont 
Ilildebrand, commandant, informait la municipalité; une 
explosion de poudre avait fait écrouler une maison sous les 
ruines de laquelle avaient été écrasés Olivier et Simon, 
capitaines des 5° et C'’compagnies, et Mathieu, adjudant; 
Belier, sous-lieatenant de la > compagnie, était grièvement 
blessé. 

La municipalité, déplorant amèrement cette catastrophe, 
décide que mention en sera insérée en son procès-verbal 
avec l’expression de ses regrets et de ses sympathies pour 
les familles atteintes. 
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10 JUIN AU 31 AOUT 1792 


Le 20 juin. — Journalislcs en accusation, — Évasion d’un inculpé 
de double assassinat. — Anniversaire du 14 Juillet. — La pairie 
en danger» — Le Grand-Maître. — Bruits d’cDlèvemeiil du roi. 

— L'Assemblée nationale à Tours. — Faits locaux. — Bande de 
brigands. — Chevaux de la garde. — BOles de 1791. — lü août. 

— Le roi et sa famille à l'Assemblée nationale. — Conseil des 
trois corps en permanence. — Uéeret, Versailles, Sèvres, Saiut- 
Cloud. — Destruction d'emblèmes. — Aiquier, relenvi à Paris. — 
Le chillcau et autres monuments. — Comité de surveillance. — 
Uniformes en douze chariots du cbdtcau de Meudon. — Pouvoirs 
de la municipalité, — Les sections péliliounent. — xVdrcsse du 
Conseil des trois corps. — Comité d’e,xécution. — Le Conseil 
suspend sa permanence. — Deux séances par jour, — Suite du 
10 août. — Caisse du domaine. — Chevaux. — Scellé.?. — Dé¬ 
clarations d'un Suisse. —* Permanence des sections. — Ouver¬ 
ture. — Services des sections. Leurs commissaires aux assemblées 
municipales. — L’adresse au roi, — Collectes par les dames de 
la ville. — Autres actes do bienfaisance. — Les coudamnés 
d’Élampes aux sections. — Troisième juge de paix. — Maisons 
royales sous scellés. — Destitutions motivées par l’adresse au 
roi. — Bureau de conciliation. — Richaud. — Subvention aux 
pauvres. — Les événements dénaturés devaut l'armée. — La 
conduite de la garde nationale. —CUVandes- — M*"” de .Monlyon. 

— Souscription de 15,000 livres par les dames de la ville. — 
Demoiselles de Saiut-Cyr. — La Saint-Baithélemy des parebe- 
mins. — Pensionuaires de la liste civile. — Duinouricz derrière 
les Ardenues. — Lafayclle au cachot. — Camp sous Paris. — 
Armes. — Passeports. — Le Graiid-MaUrc, — L’bûlel de Limoges. 

— L’butel du gouverneiuont et notes. — Poste royal supprimé. 
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— Roland, ministre de rintéricur, — Servant, ministre de la 
guerre. — La maison Ripaille aux Invalides. — Pompes funèbres 
pour le 10 août. 


10 aoni. — Cf A Versaillea où la foi monarchiqiîe avait rêsVsté 
Â fie si ruflf^s fîpreuveïi, on n'ailait plus rien retrotiver de cette 
aîîection dont la population avait semblé animée à perpétuUé 
pour Louis XVL Cette dernière journée du 10 août élait comme 
lajoiiriice 'les funéraîlies de la royauté, morte leSlLiuin* On se 
mit à elîacer jusqu'aux vestiges des symboles qui attestaient 
qu'elle avait vécu* » 

(Ex^m^^S 5 chap* xx, page 20f<.l 


I 






Le ‘20 Juin n9‘2 est une date des plus funestes pour la 
ro^'niitè. Ce jour-là, le cliâteau des Tuileries fut envahi 
par une populace, au milieu de latiuelle Louis XVI figura 
si malheureusement, qu’il sembla n’avoir plus le sentiment 
de sa dignitd. Le danger couru par sa famille lui fit perdre 
la tète ; il se prêta aux caprices de la foule avec une 
faiblesse que les intentions de cette foule n’auraient peut- 
être pas exigée. Les gens, même les plus tarés, ne sont 
pas insensibles aux actes de courage ; ils subissent parfois 
l’ascendant de la grandeur et d’une noble énergie. Il eut 
mieux valu que le roi, qui n’étaït pas dépourvu de courage 
personnel et qui, comme homme, jouissait d’une véritable 
estime, essayât de fra|)per un coup hardi sur ceux qui 
l’avaient abordé les premiers, plutôt que de céder à leur 
grotesque fantaisie. 11 est vrai que les scènes se passaient 
dans un appartement où les acteurs se renouvelaient inces¬ 
samment et qu'il aurait fallu, en face de nouveaux arri¬ 
vants, renouveler plusieurs fois le déploiement de cette'- 
attitude de résistance dont il ne s'est fait qu'un trop 
timide essai ; cela suppose une dose de fermeté d’âme dont 
il y a peu d’exemples ; mais Louis XVI, plus grand et 
plus noble dans le mallieur, aurait peut-être acquis parmi 
les premiers venus, des auxiliaires qui l'auraient aidé à 
arrêter le torrent des envahisseurs. Cela ne se fit pas. 
Les envahisseurs ne furent gênés ni contenus dans leur 
triste besogne, et après avoir trinqué avec le roi et l’avoir 
coiffé d'un bonnet phrygien dont il ne songeait môme pas 
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à se débarrasser en se réfugiant au milieu des siens, les 
envaliisseurs se retirèrent sans avoir fait au pauvre mo¬ 
narque, comme dommage matériel, autre chose que des 
enfoncements de portes, mais, ce qui était infiniment plus 
grave, après Ta voir frappé d’un mortel ridicule ; c’en était 
fait ce jour-là de la royauté. 

Les procès-verbaux de la nuinicipalité ne font pas 
mention de cette triste journée. On n’en ti'ouve pour tout 
souvenir, que ceci dans une délibération du 30 juin ; 
réception de la part du maire de Paris, de six exemplaires 
d’un imprimé sur la condttile du maire à l'occasion des 
événernenis du 20 juin et, encore de la part de Marseille, 
une adresse délibérée par le Conseil général de la com¬ 
mune, relativement aux mêmes circonstances. Cette journée 
du 20 juin, dont on ne voulut ou dont on n’osa rien dire 
dans le sein de la municipalité versaillaise, eut pourtant 
des suites de la plus haute gravité. Les rnanife-stations qui 
se produisirent après coup et les .sentiments de méfiance 
qu’elles firent naître, hâtèrent singulièrement la chute du 
trône. 


L’Assemblée législative ne jiouvait plus contenir la 
presse dans les limites de la modération ; la licence de 
cette presse était extrême. Cependant l’Assemblée ordonna 
la mise en accusation d’une part, de l’abbé Royou, éditeur 
d’une publication [)ériûdique intitulée : VArni du roi ,* et 
d’autre part, de Marat, éditeur de du jieuplc, titres 

également mensongers, car jamais publicistes n’ont tourné 
plus complètement le dos au but qu’ils se flattaient de viser. 

Les maisons d'arrêt ofiTraient, comme on l’avait déjà 
vu, peu de garanties de sûreté contre les évasions ; un 
détenu de la maison, rue de la Pompe, inculpé de complicité 
d’assassinat de deux personnes, la mère et la fille, s'était 
évadé le n juin. Toutes les forces disponibles furent mises 
à sa poursuite; on demanda même trente chevaux à Du- 
cambard, commandant de la vénerie, pour courir après le 
fugitif, qui était déjà loin. 
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LA PRESSE — ÉVASIONS DE MALFAITEUHS 

L’enquête révéla de la part du gardien, beaucoup de 
négligence, sinon de complaisances coupables ; les rondes 
faites par la garde nationale avaient permis de remarquer 
que les détenus avaient chez eux de la luraière, des allu¬ 
mettes, des pierres à feu, des briquets et de Tamadou. 

La municipalité fit immédiatement auprès du départe¬ 
ment des démarches pour le remplacement d’un gardien si 
peu vigilant. 

Un nouvel anniversaire de la fédération approchait, 
mais l’état des esprits ne semblait pas devoir se prêter 
aux manitestations qifiéveiilait antérieurement le souvenir 
de la Bastille ; on était en perpétuelles alarmes, sans spé¬ 
cifier le vrai sujet, mais on tenait à se garder. Un service 
de vedettes avait été établi avec trois stations, la première 
au Champ-de-Mars, la seconde à Sèvres, et la troisième à 
la Demi-Lune de l'avenue de Paris, au pied de Viroflay. 
Ces aides de camp qui composaient ce service avaient pour 
ordre, s'il se passait quelque chose d’extraordinaire, d’en 
faire parvenir secrètement et promptement la nouvelle à 
la municipalité. 

On prit quelques autres dispositions pour le temps de la 
Fédération à Paris; à Versailles, elles se bornèrent à la 
préparation de quelques logements et à la surveillance un 
peu plus grande de la maison de juslice. Pour toute mani¬ 
festation, on vit quelques citoyens se réunir au bureau de 
conciliation, et quelques autres, en plus grand nombre, 
allèrent paisiblement et sans armes, an champ de la Fédé¬ 
ration, préparer une adresse à l’Assemblée nationale, et 
coniine ils ne l’eurent pas terminée dans la première 
séance, ils y retournèrent le lendemain. En un mot, atti¬ 
tude calme de toute la ville, comme il convenait en des 
circonstances aussi graves. 

Avant le retour de cet anniversaire, le 12 juillet, l’As¬ 
semblée nationale avait voté la loi qui déclarait/a Pairie 
en (langerJ et, en même temps, la nécessité des mesures 
extraordinaires qu'exigeait le Salut public. A Versailles, 
cette loi fut proclamée avec la solennité qu'on mettait 
aux actes d’un intérêt suprême. La réminiscence de cette 
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formalité nous émeut encore aujourd'hui plus qu’elle ne 
semble avoir ému les contemporains, parce que nous 
savons, nous, de quelles longues années de douleurs elle 
a été suivie, et que nos aïeux ne soupçonnaient pas, 
malgré les dures épreuves qu’ils avaient déjà subies, ce 
qu’il en devait coûter de souffrances pour la défense de 
cette patrie menacée. 

La municipalité, accompagnée d'un fort détaclienient de 
la garde nationale, tambours en tête, a proclamé succes¬ 
sivement la terrible loi, sur le perron de la maison com¬ 
mune, à la Patte-d’Oie, devant l'église Saint-Sjmpliorien, 
sur la place du marché Notre-Dame, aux Quatre-Bornes, 
aux Quatre-Pavés, et sur la place d'Armes. 

Le Conseil général la consigna le lendemain dans le 
livre de ses délibérations, et, à sa suite/la longue série des 
dispositions qui traçaient le devoir du corps municipal, 
dans ces grandes conjonctures où ne manquèrent ni le cou¬ 
rage ni la foi dans les destinées de la patrie. 

Mais à une situation si périUeuse devait répondre une 
organisation spéciale. Le Conseil, considérant qu’un groupe 
d'hommes peu nombreux y satisferait plus efficacement 
qu’une assemblée générale, établit un comité de surveil¬ 
lance permanent, composé de quatre notables et de deux 
officiers municipaux, pris chaque jour, à tour de rôle, dans 
la liste, indépendamment du maire et du procureur de la 
commune, et, en outre, sous la réserve de convoquer tous 
les membres du Conseil général aussitôt que les difficultés 
et les circonstances l’auraient demandé. 

L’hôtel du Grand-Maître n'était pas acquis entièrement à 
rilôtel-de-Ville ; des logements étaient encore occupés par 
des gens auxquels la municipalité se faisait scrupule de 
donner congé, autrement qu’après en avoir demandé la 
permission à l'in tendant de la liste civile. Et, alors, quelle 
était donc la puissance royale? c'est la puissance du sou¬ 
venir qu’il faut ailmirer ici, et en même temps la délica¬ 
tesse des procédés de la municipalité, qui aurait bien pu se 
permettre dans un moment où la royauté était expirante, 
de faire elle-même la conquête de ce qui était à sa conye- 
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nance dans l’édifice où le roi ne tenait i)lus d’autre place 
que celle occupée par son buste. Pour une niimicipalité ré¬ 
volutionnaire, elle était, il taut en convenir, bien attentive 
à donner à ses actes la nuance de la soumission la plus 
entière à la volonté royale. 

Kn ces jours mêmes où la municipalité faisait accomplir 
auprès du roi, celte démarche respectueuse qui fut la der¬ 
nière peut-être de celles qui ont eu cette portée, le bruit se 
répandait que le roi serait enlevé et transi>orlé à Blois, que 
l’Assemblée elle-même irait siéger à Tours, Ce mouvement 
de transfert était favorisé par un grand nombre de fédé¬ 
rés, em[)êcl)é par d’autres. C'était le moment des complots. 
11 s’en faisait dont le résultat aurait été, dit Thiers, « de 
c< constituer le roi prisonnier et de l’enfermer à Yin- 
» cennes. On avait engagé la garde nationale de Versailles 
» à seconder ce mouvement, mais on l'avait avertie si 
» tard et l'on était si peu d’accord avec elle, que les offi- 
» ci ers venaient à la mairie de Paris le matin même -ijour 
» savoir ce qu'il fallait faire ; le secret d'ailleurs fut mal 
» gardé ’. » 

Selon toute probabilité, l’illustre historien lait allusion à 
la mission d'informations qui fut donnée ce jour-là môme à 
Huvé, officier municipal et à Geoffroy, aide-de-camp, mu¬ 
nis de pouvoirs signés par Couturier, Gaucher et Perrot, 
autres officiers municipaux, seuls présents à IMieure tar¬ 
dive où les émissaires partirent de rHôtel-de-Ville de Ver- 
.saille.s ; il était dix heures du soir. 

On sait que ce n'était pas le complot qui mamjuait, mais 
l'opportunité de le mettre â exécution; il ne fut que différé. 
Un journaliste, Etienne Feuillant, avait écrit ceci dès le 
21 juillet : « Ou avait conçu l’idée de réunir les fédérés, les 
» faubourgs Saint-Antoine, Saint-Marcel et la garde natio- 
» nale de Versailles. Ce rassemblement devait se porter 
» sur rAssemblée nationale et au château des Tuileries; 

» <iue serait-il arrivé? je l’ignore. » 

La municipalité, dès que cette imputation fut parvenue à 


* A. Thiers, Iliîtoû'e it la M^volntion française} lome II, livre VU. 
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sa connaissance, protesta auprès de Pëtion, maire de Pa¬ 
ris, et demanda la rétractation du journaliste, afin, disait- 
elle, qu’il ne restât aucun doute sur la pureté du zèle et du 
civisme de la garde nationale de Versailles. 


Revenant aux petits faits locaux, nous voyons qu'ils ne 
manquent pas d’une certaine connexité avec ceux qui se 
passaient dans la grande ville. Les tètes étaient dans une 
réelle effervescence, et celles qui se trouvaient organisées 
pour les actes répréhensibles, la violence ou le crime, se 
contenaient difficilement. Le nombre des méfaits semblait 
être plus grand en ce temps qu’en tout autre ; on en saisis¬ 
sait les auteurs et on les livrait à la justice. C’était l’occa¬ 
sion, regrettable à bien des égards, pour la municipalité, 
d'exercer son humanité ; et quand elle se présentait, elle 
ne la laissait pas échapper. Ainsi il y avait dans les prisons 
deux condamnés qu’on hésitait à mettre aux fers par me¬ 
suré de sûreté : « Si cette sûreté, cependant, ajoutait-elle 
» dans son ordre, n’exige ï^as les fers, il serait plus cou- 
» venable de ne pas aggraver leur peine. — Quelques dou- 
» ceurs pour alléger leur détention ! » 

Une bande de brigands a 3 "ant pour chef ci'Épine 

dévastaient les fermes ; on arrêta, dans Versailles un de 
ces brigands. 

Le tribunal criminel qui s’était installé, dans l’église des 
Récollets, réservait la tribune de l’orgue aux membres de 
l’administration. Les curieux étaient nombreux. La police 
dut prendre des mesures pour empêcher les enfants de 
monter sur les statues qui bordaient l’escalier de la terrasse 
du tribunal, détail qui montre le tribunal sous un de ses 
aspects immuable.s, et l’éternel gamin, toujours le même, 
se fourrant au plus dru, prêt à s’accroclier, pour satisfaire 
à sa curiosité, à toutes les aspérités, fût-ce même au bras 
d’un chef-d'œuvre de sculpture. 

Les chevaux de la garde du roi, â cette époque, étaient 
encore au nombre de 70 à riiôtel de Limoges, de 110 aux 
Petites-Ecuries ; ils ne servaient à rien. On vint dire à la 
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iinicii>alité que la promenade leur ëtait nécessaire ; elle 
fut autorisée, mais d’après un itinéraire obligé, sans selles, 
excepté ct*ux qui devaient être montés par des palefivniers; 
la déclaration du i)alefrenier clief avait semblé suspecte. Si 
l’on y faisait droit, il était bien au moins de ne laisser diS' 
poser des chevaux qu’absoluinent nus et hors d’état de 
servir à l’exécution d’un dessein mystérieux ; rien au sur¬ 
plus ne justifia les soupçons. 

On Ilairait, sans doute aussi, des intentions cachées dans 
deux spéculateurs qui demandaient l’autorisation d’ouvrir 
un bureau pour la vérification des assignats ; elle ne leur 
fut pas accordée. 


Au moment arrivé pour la distribution des prix du col¬ 
lège, un singulier scrupule s’empara de l’esprit de la muni- 
ci[)a]ité; était-ce bien à elle qu’il appartenait de présider 
à cette solennité. On refit au sein du Conseil l’historique 
de cette institution depuis sa fondation. Le duc d'Orléans, 
comme on le sait, en avait été le fondateur, rarchevéque 
de Paris, le suprême directeur, et le curé de Xotre-Baine, 
l’administrateur local ; par ses origines et l’esprit qui avait 
présidé à ses tîesliuées, il semblait a[)pelé à passer entre les 
mains, non de la municiijalité, mais de l'évêque de Seiiie-et- 
Oise. IMais avant que celte question fut jugée, une nou¬ 
velle résolution foi'ça rajournement de la distribution des 
prix au mois d’octobre ; la solennité, dont nous aurons à 
parler plus tard, eut lieu sons la [trésidence de la muni¬ 
cipalité, mais il ne se passa pas une'an née de idus, sans que 
radministralion du district revendiquât pour l’avenir le 
droit d'administrer lui-même l’institution. 

Une autre institution de la ville, dont personne ne lui 
contestait railmiiiistration, c’était l’hôpital, anciennement 
rinlirmerie. L'établissement était, en ce temps, eik avance 
de 3,365 livres 10 sols pour les soupes fournies aux prison- 
niei’s, non seulement du district de Versailles, mais des 
huit autres établissements du département. La munici¬ 
pal i té l’éclama au district le montant des fournitures et 
demanda à la liste civile, le versement de 21,000 livres, 
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(lotit IVtaljlissement avait besoin pour ses approvision¬ 
nements. 

La rentrée des contributions de 1701 avait bien marché. 
Il y avait à recevoir : 

Sur la Mobilière.. :i30,0101. 2s.8d. 

Sur les Patentes. 37,130 18 1 

Sur la Foncière.. 213,717 9 7 

Au total. 580,8581.10s.4d. 

Oti avait recouvré. 550,038 2 1 

L'arriéré ne s’élevait qu’à.... 21,5'2Ü 1. 2s.3d. 


Ce qui pouvait passer, dans ces temps troublés, pour une 
situation exctdlente, 

La municipalité se félicitait avec raison de compter par¬ 
mi ses administrés, des contribuables d’une telle ponctua¬ 
lité, et elle même, se faî.sait un devoir de ne négliger 
aucune économie ; elle n'avait plus d'intért}! llscal à l'entrée 
(les denrées de consommation, puisqu’elle ne percevait 
plus d’octroi ; eile ordonna que les réverbères des grilles 
ne resteraient allumés (pic pendant le temps réglementaire 
fixé pour les autres. 


Pendant que Versailles s’occupait ainsi du règlement de 
cos petites affaires, l'orage qui grondait depuis plusieurs 
jours sur Paris, éclata dans la matinée du 10 août; on 
l’a[iprit à Versailles à liuit heures. Le comité de surveil¬ 
lance, qui n’avait été créé qu’à temps, envoya aussit(jt un 
aide-de-camp aux informations. 

Alors le Conseil général s'assemblait ; à dix heures la 
réunion était en mesure de délibérer, et bien qu’au début 
on ne sut encore rien de bien précis, on était rassuré au 
moins pour la sécurité de la ville de Versailles. 

Par mesure de prévoyance, on réunit à l'iiôtel des gardes 
du corps, tous les chevaux disponibles sous la surveillance 
de Brian et llaracque; un nouvel aide-de-canip est envoyé 
à Paris. Vers une heure, le bruit se répand que du côté des 


















Tuileries on entend des déciiarges <le mous<iuetterie et 
d’artillerie. 


liart aux délibérations du Conseil. La première de ces dé¬ 
libérations porte que la générale va être immédiatement 


A deux heures, des nouvellistes portent que le feu est aux 


semblée nationale. Mais on sut bientôt que toutes les ba¬ 
raques d’alentour brûlaient et qu'il n'y avait de vrai que ce 
qui concernait le roi et les siens. 

Les rapports, dit le procès-verbal, sont toujours plus 
afÜigeaiUs, les inqidétudes d'autant plus vives que les 
aîdes-de-camp ne reviennent pas. A quatre heures, l’as¬ 
semblée versailiaise prend la résolution d’envoyer un 
courrier a l’Assemblée nationale. Quelques instants après, 
ari’ive un gendarme national avec une déi)èclie qui con¬ 
tient ces mots : « L’Assemblée géjiérale conjure au nom de 
» la patrie, au nom de tout ce que la fraternité a de plus 


» cher, de nous envoyer sur-le-champ le plus de forces 
» possibles. Le Carrousel est couvert de cadavres de pa- 


L’assemblée jette un cri de douleur. On remarque que 
ces deux actes ïi'émanent point de radministration muni¬ 


cipale. L‘un est intitulé : Commissaires de lamajorilé des 


sections réunies avec 2 deins j^ouvoirs 2 nmr sanve?' la 
chose publique; l’autre, quoique portant le titre ordinaire, 
est revêtu de signatures nouvelles. Que sont devenus les 


administrations de la veille? Quel nouveau pouvoii* a pris 
leur place? On interroge le gendarme : « ü sait qu’il y a un 


grand désordre, beaucoup de malheurs, mais il ignore les 
détails. » 


On porte immédiatement cette communication à la 
connaissance des citoyens qui se pressaient dans la cour 
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(le riIütel-LÎc-ViUe, lorsque arrive Masson, premier aide-dé^ 
camp envoyé le matin. 11 explitiue les dinîcultés qu'îl a 
éprouvées [lour arriver à sa destination. Pétion, en le 
recevant, l'a embrassé en lui disant qu’il est consigné chez 
lut sans pouvoir exercer ses fonctions de maire. Les com¬ 
missaires des sections avaient pris l'administration géné¬ 
rale de Paris. L’aide-de-camp Masson s’était rendu ensuite 
à la maison commune où il avait appris qu’une alTaire très 
chaude avait eu lieu entre les Suisses et les gardes natio¬ 
naux, tant de Paris que des départements. Le roi avait 
passé le matin la revue des Suisses. Ceux-ci, pour inspirer 
conliance au peuple, avaient jeté des cartouches par les 
fenêtres, puis, après avoir arboré le drapeau blanc et pen¬ 
dant (jue le roi se promenait dans les appartements, ils 
avaient fait un feu de file sur les citoyens et avaient tué 
beaucoup de monde. Santerre est commandant général 
provisoire ; le peuple est furieux, et l'assemblée, qui se tient 
à 1 Ilôtel-de-Ville, demande du secours à Versailles. 

En ce moment les administrateurs du département et du 
district viennent se joindre à l’assemblée déjà formée du 
Conseil général et du tribunal. Tous ces corps se déclarent 
réunis en une assemblée unique permanente, pour délibérer 
en commun sur tout ce qui intéresse les événements en 
cours et leurs suites. 

Aussitôt, rassemblée ainsi constituée, prend les décisions 
suivantes : 

Un détachement de quinze cents hommes de la garde 
nationale, à raison de vingt-cinq hommes par comjiagnie, 
se portera en observation au-delà du pont de Saint-Cloud, 
oîi il restera jusqu’à nouvel ordre. Une députation de trois 
commissaires, un de chaque corps, est expédiée à l’Assem¬ 
blée nationale, [lOur lui donner connaissance de l’appel 
aux armes dans les conditions rapportées ci-dessus. Cette 
députation est autorisée à donner tels ordres qui lui sem¬ 
bleront convenables, au détachement, que le commandant 
a tenu à commander lui-même. Toutes les autres mesures 
que comporte une pareille exttêdition, ont été prévues et 
prescrites, jusqu’au chirurgien Voisin qui part en prenant 
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à l’infirmerie, les ciioses nécessaires pour former une sorte 
d’ambulance. 

Le deuxième aide-de-camp, Guizet, revient à son tour, et 
confirme les renseignements déjà reçus. Une lettre du 
président Iluguenin porte que le commandant général ' a 
été tué par le peuple. L’Assemblée nationale a ordonné 
que chaque député prêterait à la nation le serment de main¬ 
tenir la liberté et l'égalité. L’aide-de-canip Guizet ajoute 
d’autres détails et donne la certitude que la cause du pGU[)]e 
triomphe. Tous les citoj'ens présents crient : Vive la na¬ 
tion! et ce cri est répété au dehors par la foule qui 
environne riIôtel-de-Ville. La foule est avertie, du reste, 
qu’elle sera tenue au courant de toutes les nouvelles qui 
surviendront, et les habitants sont invités à éclairer le 
premier étage de leurs maisons. 

La commune ' de Saint-Cloud a désarmé trente-cinq 
Suisses qui étaient préjmsés à la ganie du chûteau. Obligée 
d’envoyer des forces à Paris, elle est invitée à les remettre 

•1^ r 

au détacliement do quinze cents hommes qui se portent en 
avant du pont de Saint-Cloud. 

Cette fois, en présence de la lenteur que mettent à quitter 
le Grand-llaître, les trois ménages qui y sont encore, l’as- 
semhlée parle de haut; elle ordonne que dans la journée de 
demain, ils devront avoir ahandonné les lieux occujiés. 

Vers sept heures et demie trois hommes arrêtés à Ville- 
d’Avroy, faute de passe-ports, répondent à finteiTogatoire, 
qu’ils sont de paisibles habitants de Versailles; désireux de 
voir Paris, des hauteurs tie Saint-Cloud, ils ont été arrêtés 
au moment où ils étaient en chemin pour satisfaire leur 
curiosité ; on les met en liberté. 

Des citoyens, ci-devant cent Suisses, servant aujour¬ 
d’hui datis la garde nationale, sont armés au moyen de 
fusils pris au Garde-Meuble et apportés à la commune. 

Vers huit heures et demie du soir, toute apparence de 
tumulte ayant disparu, les hommes sous les armes sont 


^ Mandat, sans doute, cjui avait été sommé de se rendre à l'IIôtol-de- 
Ville, qui s’y reudit et fut massacré en eu sortant. 
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renvoyés, excepté ([uatre par compagnie. A dix heures, 
un courrier apporta la loi de suspension du pouvoir exé¬ 
cutif, lariuelle est immédiatement livrée à l'impression, 
puis afiicliée. 

A trois heures et demie, après minuit, arrivent les com¬ 
missaires envoyés à l’Assemblée nationale ; ils avaient été 
reçus avec applaudissements de l'Assemblée, qui avait 
rendu le décret suivant : 


» 

)) 

» 

)> 

» 

)> 

» 

» 


« L’Assemblée nationale, 

n Décrète que les commissaires du département, district 
et municipalité de Versailles, Germain, Legrée et Mau- 
[du, feront part aux corps administratifs, municipalité 
et gardes nationales de Versailles, bourgs de Sèvres et 
Saint-Cloud, de la mention honorable qui a été faite de 
leur zèle et oll'res respectifs, et que les gardes nationales 


de chacune de ces nuiii ici pâli tés resteront dans leurs 
cantons en état de réquisition permanente, en attendant 
les ordres du Corps législatif. » 


En conséquence, le commandant de Versailles a été re¬ 
quis par les commissaires de revenir avec les trente-cinq 
Suisses arrêtés à Saint-Cloud ; ceux-ci ont été conduits à 
riiôtel des gardes du roi. 

On a évalué de quinze cents à deux mille les victimes ‘de 
la lutte. 


Les Suisses, préposés à ia garde du parc et de la propriété 
Elisabeth, sont caseriiés avec les autres par mesure de 
Ijrudence ; un poste est établi pour les garder; la môme 
mesure est prise pour la garde nationale afiectée à la sur¬ 
veillance de la propriété et avec consigne de n’en laisser 


rien sortir. 

En courrier spécial apporte un exemplaire imprimé de 
la loi de suspension et d’une adresse de VAssejnlilée nafio- 
71 ale mise Français. 

Ces événements achèvent de changer la face des choses ; 
ils imposent à ceux qui sont en possession de l’administra¬ 
tion publique à tous les degrés, des devoirs bien différents 
du passé. A Versailles, oü la fui monarchique avait résisté 
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à tle si rudes épreuves, on n’allait plus rien retrouver de 
cette aflection dont la population semblait animée à perpé¬ 
tuité pour Louis XVI. Cette dernière journée du 10 août 
était comme le jour des funérailles de la royauté morte le 
*20 Juin ; on se mita effacer jusqu’aux vestiges des symboles 
qui attestaient qu’elle avait vécu. 

On commença ici par les armoiries qui n’étaient qu’en 
plâtre, les plus nombreuses sans doute, la besogne devant 
être bientôt faite, tant on avait hâte de notifier au monde 
qu’on en avait fini avec les vieux souvenirs de la monar- 
cliîe. Le buste de Louis XVI, par Pajou, qui était mal vu 
par la foule, observait-on, fut enlevé de la galerie oii il 
était depuis moins d’une année, aussi bien que celui qui 
était depuis plus longtemps au fronton de l'IIôtel-de-Ville. 

On se bâta aussi d'apposer les scellés sur toutes les mai¬ 
sons royales, sur toutes les cliapelles, sur les bureaux de 
la guerre, avec consigne de n’en laisser rien sortir. C'était, 
cette fois encore, dans un intérêt de conservation bien en¬ 
tendu, et il n'est que juste de dire qu’on y mit les soins les 
plus intelligents. 

Les communes de Dreux, Dourdan, Mont fort, Chartres 
avaient expéilié à Versailles, des courriers pour avoir des 
nouvelles de Paris ; ces courriers ne séjournèrent que le 
temps nécessaire pour pré[)arer les réponses. Elles annon¬ 
cèrent que le calme était rétabli dans la rue. La famille 
royale était toujours à l’Assemblée nationale, dans un petit 
réduit d’où elle entendait tout et assistait aux discussions 
qui se succédaient à la tribune nationale, sur le sort de la 
royauté ; lamentable situation qui ne devait plus avoir de 
terme que dans le suprême dénouement. 

Versailles n’avait idus une voix en sa faveur; ce n’était 
pas de la cruauté, mais un efi'et de cette terreur dont les 
esprits étaient tous frappés dans l'attente de l’ennemi, car 
rien n’aurait pu alors dissuader la population, naguère si 
dévouée au roi, que Je roi ne subissait pas la loi du talion. 

Par contre, l’assemblée se préoccupait beaucoup du sort 
des Suisses retenus prisonniers, et demandait une prompte 
solution, alin de prévenir les excès auxquels la populace 
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]»ouvait se livrer à IVgarti «le ce qui en restait. Le bruit cou¬ 
rait que des forcenés se proposaient de venir de Paris à 
Versailles pour les égorger. Mais Pétion, à qui on avait dé¬ 
noncé cet exécrable dessein, avait répondu « que le peuple 
avait eu un premier jour de justice, mais qu’il se déshono¬ 
rerait maintenant s’il voulait punir de ses propres mains ». 
On imprima cette réponse et on en remit des exemplaires 
aux envoyés des villes et localités environnantes. 

ft. 

Les vedettes de Versailles, chargées de surveiller les 
routes de Paris, n’eurent rien à signaler, et bientôt on n’eut 
plus lieu de penser que les Suisses placés sous la protection 
de la ville, couraient le moindre danger; plus tard, on les 
enrôla pour la défense de la frontière. 

Alquier, président du tribunal criminel, retenu à Paris, 
ne put en sortir que sur une autorisation du Conseil général 
de la commune parisienne, demandée par celui de Ver¬ 
sailles. 

Les pages, devenus inutiles, furent invités à apporter 
leurs fusils à la maison commune; ils en avaient vingt- 
deux. 

Les portes du château, des hôtels des ministères, des 
maisons du grand et du petit Trianon furent fermées à ceux 
qui n’3’ étaient pas logés. On se mit à la recherche de tout 
ce qui pouvait appartenir à la famille roj^ale, pour le tenir 
sous bonne garde. Combien de renseignements exagérés 
ou faux ne furent pas donnés, les uns par des gens de 
bonne foi, les autres par exagération plus ou moins 
calculée î 

Des lettres de dénonciation affluaient au Comité de sur¬ 
veillance de l’Assemblée nationale, étaient renvoyées à la 
municipalité et fournissaient matière à autant d’informa¬ 
tions qui n’aboutissaient à rien. On avait signalé, entre 
autres choses, que, dans un appartement du garde-meuble, 
on avait déposé des efléts précieux, et qu’aussitôt fait, les 
portes en avaient été murées et les murs couverts de tapis¬ 
series. On semblait être dans un monde d’hallucinés, et ce 
ne fut pas de sitôt qu’on cessa d'être tourmenté du récit de 
leurs rêves. 
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CONSÉQVKNCES DU JO AOUT 

I/assemblf^e de l’IIôtel-de-Ville, reconnaissant la ndces- 
sîté d’imprimer à la police de siireté générale, une activité 
répondant aux besoins nouveaux, institua un comité de 
surveillance composé de : Colas, membre du département ; 
Cliapuy, membre du district ; Gosset et Devienne, officiers 
municipaux ; Bernard, notable. 

On ajourna au lendemain la définition des attributions, 
mais le titre seul de ce comité en indique suffisamment les 
devoirs. Les événements se chargent bien d'ailleurs de faire 
le reste. On volt cependant que, par un arrêté du 19, le co¬ 
mité fut autorisé à mettre en état d’arrestation les prêtres 
insermentés qui auront afîiciié liautement leur incivisme, et 
tous autres particuliers qui lui seront dénoncés [)Our avoir 
commis un délit contre la sûreté publique, sauf à en référer 
immédiatement à l’assemblée ; mesures rigoureuses, exces¬ 
sives mêmes, dont il a été fait de nombreux et regrettables 
abus, en ce temps et dans la suite. 

Tout citoj'en était tenu de déclarer, dans le délai de deux 
heures, les noms et prénoms, la profession des personnes 
qui arriveront chez lui, ne fût-ce que pour une nuit. 

Un membre, revenant de Paris, ayant dit que Terrasse, 
citoyen de Yersallles, est fortement suspecté d’avoir trempé 
dans le complot de la Cour, les scellés sont posés immédia¬ 
tement chez lui. Iis le sont également chez Faucon, rece¬ 
veur du domaine, oii tout est en règle. Chez Hennin, pro¬ 
cureur du roi, les commissaires rencontrent des objections 
auxquelles ils se rendent. Il n’est pas possilile de mettre 
sous scellés les registres d’ordre, sans ari’éter en môme 
temps toutes les allaires civiles et criminelles. Alors, on ne 
met les scellés sur sou cabinet, qu'après qu'il en a retiré 
les (décès de procédure en cours, et, d’ailleurs, on les lève 
après moins de quarante-huit heures. 

Grincourt, parti iiour Meudoii avec mission d'en rame¬ 
ner les uniformes et autres effets destinés aux gardes du 
roi, y rencontra les Parisiens venus dans le môme but. 
Sur l'observation qu’ils n’étaient point dans leur départe¬ 
ment, ceux-ci abandonnent la place et Grincourt, accom¬ 
pagné d’un détachement de gardes nationaux, revient à 
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Versailles à la tête de douze chariots chargés 
militaires, extraits du cliàteau de Bel le vue. 


des effets 


C’est en ce moment riu’oa apprend à Versailles, que 
le roi et sa famille sont destinés à être enfermés à la tour 
du Temple, sous la garde et la responsabilité de la coin- 
mune de Paris. 


1/Assemblée reste encore en surveillance dans la nuit du 
12 au Id août. Elle apprend, par une lettre du lieutenant- 
général de la 13° division, datée de Rennes, que la Hotte 
anglaise sortie de Plynrouth, inquiète les cotes de Bretagne; 
on conserve provisoirement, dans ces contrées, les régi¬ 
ments coloniaux. 


Une autre lettre du maréchal de camp, chef d’état-major, 
Alexandre BerUiier, dispose que les grenadiers et chas¬ 
seurs qui marcheront en exécution de la réquisition de 
Lukner, doivent être habillés, armés et en état de com¬ 
battre aussitôt leur arrivée. L’assemblée de Versailles 
s’adresse à l’Assemblée nationale pour avoir l’autorisation 
d’iiabilier les volontaires avec les uniformes trouvés à 
ileiulon, demande qui fut renvoyée au comité militaire. 

Quant à plusieurs des autres questions à soumettre à 
l'Assemblée nationale, les commissaires rapportent pour 
réponse qu’ils avaient dû conférer de leurs diff’érentes mis¬ 


sions avec les députés du département. Lecointre, Ilauss- 
mann et Bassal ; dans ces conférences, il avait été observé 
qu’il était prudent de ne pas faire beaucoup d’éclat dans 
l’examen et dans la solution de certaines affaires, et que la 
municiiialité de Versailles ne sera pas blâmée de prendre 
sur elle-même de leur donner la suite qui lui paraîtra 
la plus coiivenable, et, par exemiffe, d’accepter l’offre 
de ceux des Suisses qui veulent .s’enrôler pour marcher 
aux frontières ; L’assemblée mixte qui siégeait à la mai¬ 
son commune se le tint pour dit. 

Au nombre des questions pour lesquelles cette même 
asi'emblée recevait pour ainsi dii’e un blanc-seing, était 
l’évacuation de toutes les maisons royales, par ceux qui y 
étaient installés, sans motif {dausible. Elle fit savoir que 
ceux qui seraient dans le cas de quitter ces demeures. 
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lie pourraient rien enlever en fait de nioliilier sans s’être 
pourvus préalablement d’un laisser-déménager, d’un cer¬ 
tificat du garde-meuble et du commissaire ; elle rétablit 
la liberté d’entrer au château et d’en sortir, mais sans 
paquet. 

Le vin qui y était pour les besoins d’un certain com¬ 
merce, dut en être enlevé ; un citoyen Langlois en enleva 
en effet soixante pièces. 

L'autorisation fut donnée d’apposer les scellés au château 
de Bellevue ; mais elle se réserva de statuer sur les bracon¬ 
niers signalés dans le parc. 

Un détaclienient de la garde nationale de Saiiit-Cyr, 
commandé par le curé, amena trois Suisses qui prove¬ 
naient d’une ferme où ils avaient été employés comme gar¬ 
diens; on n’avait déployé celte force que pour les protéger ; 
ils lurent joints aux autres, hôtel de la rue Royale. 

Lin membre fait la motion que les fonctionnaires publics 
prononcent en présence du peuide le serment de maintenir 
la liberté et l'égalité ou de mourir à leur poste ; toute 
rassemblée se lève et acclame la motion ; elle arrête que la 
cérémonie aura lieu à cinq heures. 

Cadet Devaux, président du département, ne pouvant 
être présent à cette cérémonie du soir, est autorisé â rem¬ 
plir la formalité et s’écrie ensuite ; Vive la nation I 

Tu officier de l’état-maJor demande si la garde natio¬ 
nale assistera demain, 15 août, à la procession établie 
d'a[>rL*s le vœu de Louis XIII; à quoi l’assemblée répond 
« que la garde nationale ne sera emidoyée que pour le 
maintien de l’ordre ». Néanmoins, un vicaire de Saint- 
Louis ne tint aucun compte de cette décision et de la 
défense de l’évêque; il lit sa procession, on se contenta 
d'une admonestation sévère, ce qui était bien peu; on 
jugea sans doute la chose comme étant sans grande im¬ 
portance. 

Elle arrête que les armes à l’usage des gardes du corps, 
déposées à Trianou, seront transportées à la commune. 

Sur une pétition de cinquante citoyens, elle autorisé 
la réunion permanente des .sections, pour délibérer sur les 
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elles 


moyens île mettre fm aux dangers de la patrie; 
seront convoquées le 16, à neuf heures du matin. 

Une députation présente un projet de pétition ainsi 
conçu : 

« Législateurs, 

» Au premier moment du péril, la commune de Ver- 
» sailles nous a offert le secours de son zèle et de ses 
» forces ; c’était aussi vous manifester sa confiance dans 
» les mesures sages et vigoureuses que vous prendriez 
» pour sauver la chose publique. 

« Ce que vous avez fait, nous présage ce que vous ferez 
» encore ; nous y adhérons à l’avance et la commune de 
» Versailles qui, jilus qu’aucune autre, a le despotisme en 
» horreur, parce qu’elle l’a vu de plus près, vient jurer 
» devant vous fidélité inviolable à ta souveraineté du 
» peuple, aux lois qui en émaneront, et de maintenir jus- 
» qu’au dernier soupir, la liberté et l'égalité. » 

Le Conseil permanent des trois corps administratifs 
réunis, arrête que la présente adre.sse sera portée à l’As¬ 
semblée nationale par une dé[mtation composée des citoyens 
des trois corps. 

La preslation du serment fut précédée d’un discours 
adressé du liant du balcon, par le procureur de la com¬ 
mune, au peuple réuni dans la cour de l’Ilote! ; puis, il est 
donné lecture de l’acte d’adhésion transcrit ci-dessus, et la 
formalité du serment commencée le soir môme, est con¬ 
tinuée les jours suivants, à chaque reprise de séance, et 
avant d’ahorder l’ordre du jour. 

Le Conseil permanent, statuant sur la demande du con¬ 
cierge de ïrianon, décide qu'on cessera d'y dire la messe à 
cause des scellés. 

L’assenihlée, considérant qu’entrainée par le cours des 
afiaires, elle ne peut surveiller la suite qui est donnée à ses 
dispositions, établit un comité d'exécution qui aura iiour 
mis.sion de la suppléer et qui sera composé d’un membre 
du département, d'un du district, de deux officiers munici¬ 
paux et de deux notables. Le comité aura pour atlribu- 
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arrêtés, l’apposition des scellés, de délivrer à cet effet les 
commissions, et de proposer les noms des rues à substituer 
à ceux donnés par la flatterie. Elle vote des remerciements 
aux vétérans qui se sont joints aux détachements dirigé^ 
sur Paris, le 10 du mois, et charge une députation d’en 
porter l'expression à ceux qu'ils concernent. Elle ordonne 
la fabrication de cinq mille piques à distribuer aux com¬ 
munes du district. Dans la nuit, un homme se présente au 
Conseil de surveillance, c’est un Suisse qui a été menacé 
par des gens de la campagne; il est réuni à ses camarades 
à rhûtel des gardes du corps. 



Après serment reçu des membres du tribunal criminel et 
d'officiers ministériels y attachés, l’assemblée reconnais¬ 
sant que sa permanence a cessé d'être nécessaire, décide 
qu’elle tiendra désormais deux séances par jour, la pre¬ 
mière de dix lieures à midi, et la seconde de sept à neuf 
heures; les intervalles seront réservés à PexpéditJon des 
affaires qui sont propres à chaque corps administratif. 

Les commissions qui ont présenté à l’Assemblée natio¬ 
nale l’adresse du peuple versaîllais, ont été acclamées. La 
mention honorable et l’impression de cette adresse ont été 
votées; le président a répondu : 


a L’Assemblée nationale est fortement persuadée du 
» civisme des hahitanEsde Versailles ; ils en ont toujours 


» donné le témoignage le plus authentique et la patrie 


» est convaincue qu’ils continueront d'en donner dans 
» toutes les circonstances, » 


« L’adresse et la réponse qu’y a faites le président seront 
O imprimées et affichées. » 


Un des premiers et des plus justes tlTets de la dernière Ré¬ 


volution, fut l’attrihution des droits politiques à tout liomme 


vivant de son revenu et de son travail; d’oii la conséquence 
qvie tous ceux qui particiiient au droit de souveraineté, doi¬ 
vent supporter les charges de la société et sont roqué- 
râbles pour le service de la garde nationale. De l’applica- 
tîon de ces principes, allait résulter une augmentation 
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notable de l’effectif de la garde nationale. Les sexagénaires 
en étaient dispensés, mais, dîsait-on, ils voudront sans 
doute se rendre utiles. Une afficlie va leur en indiquer Toc- 
casion, en les appelant à concourir personnellement et par 
remplacement au maintien de Tordre ; de là aussi la néceS’ 
si té de les comprendre dans la répartition des armes. 

Les scellés api>osés cliez le receveur du domaine, Fau¬ 
con, avaient eu pour conséquence do suspendre cliez lui 
tout mouvement de fonds ; mais on ne tarda pas à voir (|ue ce 
n'était pas sans inconvénients. 11 y a^^ait parmi ses papiers 
des billets souscrits au prodt du domaine qui allaient ar¬ 
river successivement à échéance : il y en avait même un 
de 5,000 livres déjà échu. Quand on en parla à Faucon et 
qiTon lui demanda pourquoi il ne Tavait pas déclaré, il 
répondit que ce iTétait pas pour cela qu'on était venu chez 
lui. Cette réponse, si bien dans la nature des hommes mé¬ 
contents, éclairait le Conseil permanent sur ce qu’il avait 
à faire et il arrêta que tous les billets souscrits au profit du 
domaine, seraient remis au receveur de la régie, pour 
être par lui touchés à mesure de leur échéance. Du reste, 
la caisse de Faucon était parfaitement en règle. 

Les chevaux placés sous la garde de la municipalité, ne 
faisaient rien d’utile, mais elle .se gardait bien d’en disposer. 
Le commissaire des guerres lui en demandait un cent pour 
être expédié.s à Lyon et servir dans Tartillerie \ le Conseil 
des trois corps en référa au ministre de la guerre, qui au¬ 
torisa cet emploi. 

Parmi les émigrés se trouvait un nommé Bombelle, qui 
avait sous-loué son appartement et ses meubles à une dame 
Delinguant. Celle-ci ojtposa son bail aux commissaires qui 
se présentaient pour les scellés. Il n’y avait qu’un intérêt 
médiocre à contester la validité de la location; le Conseil 
s’abstint. 

Garreau et Truffet avaient reçu d’un des Suisses retenus 

•# 

aux gardes du corps, une déclaration que Garreau disait être 
très importante; elle a été transmise au Comité de surveil¬ 
lance cù elle a été considérée « comme jetant un grand 
jour sur les événements du 10 août », mais le procès-ver- 
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bal qui relate ces circonstances, est resté d’une discrétion 
absolue sur l’objet de la déclaration. 

Au nombre des nouvelles rapportées de Paris par Taide- 
de-campde service, on apprit que les sections y taisaient 
détruire tous les signes de féodalité qui « dés/tono7^aie}il la 
face de la maison commune » pour y substituer cette ins¬ 
cription : 

« LA PUBLICITÉ E^T L SAUVEGARDE DU PEUPLE. )> 

L’Assemblée arrêta, par acclamation, qu’elle serait mise 
sur le frontispice <Ie la maison de chacune des trois adini- 
nistrations. 

« Lecture est donnée de l'acte du Corps législatif sur la 
formation de la Convention nationale. » Le Comité d’exé¬ 
cution est chargé de notilier aux religieuses Augustines le 
décret qui ordonne l’évacuation du couvent, afin qu'elles s’y 
conforment le plus promptement [lossible. 

Le 16 août, tes treize sections de la ville entrèrent dans 
une période d’activité, pour laquelle elles n’étaient pas 
nées, mais que les événements venaient de lui ouvrir, per¬ 
sonne n’ayant soupçonné les destinées qu’elles y rempli¬ 
raient ; ces destinées furent d’une importance vraiment 
capitale. Ilâtons-nous de dire qu’à Versailles, les sections 
ne marquèrent leur existence et leur participation aux 
choses publiques, i>ar aucun fait sérieusement regrettable, 
et que la multitude de ceux où leur générosité éclata et se 
traduisit en actes d'un patriotisme éclairé et bienfaisant, ne 
peut guère se compter. 

Assurément, Ü ne faut pas juger, suivant les notions du 
temps actuel, la participation des sections à l’activité mu¬ 
nicipale. Le milieu n’est plus le même ; la nécessité et les 
moyens d'action sont changés. Nous nous ferions une très 
fausse idée de nos ancêtres si nous prétendions les appré¬ 
cier d’après notre propre expérience, celle que nous n’avons 
acquise, d’ailleurs, qu’après un siècle entier d’éiireuves. 11 
faut nous dégager, au contraire, de ces préjugés, oublier la 
distance qui nous sépare, et nous placer, par un retour 
énergique vers le passé, sur la scène où ils avaient à se 
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mouvoir, sans méconnaîlre ni oublier les pe^rils dont ils 
étaient menacés, la France étant en fermentaiion de plu¬ 
sieurs côtés, du côté du nord-est déjà envahie par les 
Prussiens, et défendue par des armées encore mal organi¬ 
sées, peut-être incapables d’une sérieuse résistance. On 
n’avait encore vu, à aucune épioque de notre liistoire, les 
Prussiens au cœur de la France. Mais en ce mois d’août, 
où la royauté venait de succomher, on s’attendait à les voir 
se ruer sur la capitale. A qui pouvait-on en faire remonter 
la responsabilité*? Quelles colères cette attente ne soulevait 
pas dans le cœur de ces néopliytes de la liberté, si cruelle¬ 
ment déçus dans leur foi et leurs espérances ? Suivons-les 
dans tous les moments de leur vie et de leurs actes à tra¬ 
vers cette crise « qui les agite et les mène » et quand nous 
aurons su comment ils l’ont subie, nous les jugerons. 

La loi municipale de 1189 avait fait des sections un élé¬ 
ment de la municipalité, qui n'avait aucune attribution 
bien définie, qui ne délibérait point, mais qui avait le droit 
d’émettre des vœux sur les sujets soumis à son examen. 


C’était, comme on dirait aujourd’hui, un facteur nouveau 
(le puissance inconnue, à fonctionnement intermittent, et 
bien qu'il n’eût le droit de fonctionner que quand i! y était 
autorisé par le Conseil générât de la commune, il était la 
muitilude, et le fait seul d’exister lui assurait, le cas 
échéant, un rôle puissant et redoutable avec lequel il fallait 
compter. 

En lui reconnaissant, en ces derniers jours de crise, le 
droit de coopérer à la recherche des moyens de mettre fin 
aux dangers de la patrie, on lui donnait une attribution 
qui ne pouvait lui être refusée, mais on le mettait aussi 
dans la position de se saisir de la direction maîtresse du 
mouvement populaire. A Paris, il s’en rendit maître ab¬ 
solu ; la domination des sections à Versailles, n’eut pas 
heureusement cette portée, et, en fait, elle ne pouvait avoir 
des résultats pareils ; au contraire, elle devint un auxiliaire 


précieux et non un embarras. 

Les treize sections attirèrent ce premier jour, 16 août, 
tous ou presque tous les citoyens qui réunissaient les con- 
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ditions nécessaires pour en faire partie. Aussi, n’y eut-il 
personne à la séance du matin du Conseil des trois corps 
administratifs. Les sections où se trouvaient ces membres, 
pour le plus grand nombre, s’occupèrent immédiatement 
de constituer leurs bureaux et de nommer chacun deux de 
leurs membres pour assister aux séances des corps admi¬ 
nistratifs 

Pour la plupart d’entre les sections, la première mani¬ 
festation devait être et fut en eilèt do déclarer inéligibles 
à aucune fonction, les signataires d’une adresse au roi dont 
les termes ne furent consigtiés nulle part, mais dont le 
sens était connu; il allait droit à l’encontre de l’adresse 
par laquelle la ville avait fait acte d’adhésion aux suites de 
la révolution du 10 août. Cette malencontreuse pétition 
des royalistes® était devenue un véritable brandon de dis¬ 
corde. Les républicains — il faut bien les appeler main¬ 
tenant par leur nom — ne pouvaient point tolérer au milieu 
d’eux les signataires qui n'abjuraient point leur foi monar¬ 
chique. Beaucoup se rétractèrent ; la plupart disaient avoir 
donné leur signature, non pas comme déclaration de prin- 
ciite ou protestation, mais comme témoignage de sympathie 
envers des infortunés qu’ils jugeaient plus malheureux 
que coupables, et, quand ils se rétractèrent, ils ne crurent 
I>as avoir annulé à ce point de vue la portée de leur acte, 
mais seulement affirmé qu’ils n’estimaient point leurs 
sentiments de sympatiiie inconciliables avec leur dévoue¬ 
ment à l’ordre de choses nouveau. Nous trouverons plus 
tard, dans le cours de notre récit, des incidents nombreux 
tirant leur origine de celui que nous venons de raconter, 
et qui semblent jiouvoir être exfdiqués, sinon justifiés, par 
la même interprétation. 

Les idées de bienfaisance, de sacrifices, de dévouement 

> En voici la liste : V* section, Morel et Renouil ^ 2*, Boffuel et Morel; 
3*, Viüemonlé et Desinarets ; 4*, Bunel et Plourdeau ; 5*, Palet et Me- 
rieux ; (3', Hemilly et lialhelol; Dubois et Lemoine; 8*, Papillon et 
Morand; 9*, Kichef et Maubcrt ; lÜ*, Thomerel et Paquet; 11", Donné et 
Frazier; 12*. Lalelte cl Mancliel : 13", Thourv et Bovard. 

'T te V 

* Voir les observations qui précèdent le dépouillement des votes de la 
neuvième section. 
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SOUS toutes les fornies, étaient entrées dans ces réunions; 
elles s’y implantèrent et y fructifièrent tous les jours. Les 
dames de la ville s’offrirent pour faire des collectes des¬ 
tinées à des oeuvres de fraternité. Les citoyens travail* 
lèrent avec ardeur au recrutement des volontaires pour 
l’armée, à leur habillement, à leur équipement. Ils prirent 
soin des mères, des frères, des enfants, les dotèrent même, 
et ceux qui ne pouvaient les secourir de leur bourse, 
offrirent leurs bras et travaillaient à leur profit. Com¬ 
mençons les récits de cet ordre par un des plus touchants : 
c’est à la onzième section que les choses se passèrent, elle 
siégeait dans la salle d’audieuce du tribunal criminel, chez 
les ci-devant Récollets. 

M Un citoyen de cette section, porte le procès-verbal, 
1 » électrisé par le lieu, s’est écrié tout à coup, que deux 
» hommes, plus malheureux que coupables, venaient d’étre 
» condamnés, dans ce lieu même, à mort. 

» Le jugement qui les condamne est juste, poursuit-il, 
B la loi a prononcé d'après le crime de circonstance mai- 
» heureuse. Les juges eux-mêmes, en prononçant la mort, 
» ne pouvaient leur refuser des larmes. Demandons leur 
» grâce ! Que les sections de cette ville se j’éunissent à la 
B commune de Paris et épargnons à la ville d'Etampes, 
» déjà trop malheureuse d’avoir vu périr son maire, le 
» spectacle de voir monter sur un échafaud, deux hommes 
» qu’un seul instant a rendus criminels...» 

Tous les cœurs sont émus... L’orateur ne peut achever. 
La onzième section arrête, au milieu des transports les 
plus vifs, la proposition qui lui est faite et l'envoie aux 
autres sections... 

Quelques jours après, les condamnés, mis en liberté, se 
présentaient tour à tour dans les sections, où ils venaient 
porter l'expression de leurs sentiments de reconnaissance, 
et comme ils étaient en l’état absolu de détresse, ils ne 
quittèrent pas Versailles sans emporter les ressources né¬ 
cessaires pour sufiire aux premiers besoins de leur exis¬ 
tence. 
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On voit, sans que nous ayons besoin de le dire plus lon¬ 
guement, qu’il s’agit des hommes qui avaient eu le mal¬ 
heur de causer, dans une émeute, la mort du magistrat 
d'Etampes, Simonneau, mort glorieuse, du reste, et glo¬ 
rieusement célébrée au Chainp-de-Mars et dans tuute 
la France C 


On fut informé à la municipalité, dans la séance du soir, 
de rinstitution d’un troisième Juge de paix pour la ville. 

L’infirmerie, ou plutôt la ville continuait de subir la 
peine d'un régime financier mal établi au début et mal 
compris. Le 29 mai, rAssemblée nationale, répondant à la 
demande de dotation tant de fois renouvelée, disait qu’il 
n’y avait lieu décharger le trésor public d’un entretien qui 
était à la charge du domaine lie Versailles. Mais quand 
cela eût été, auprès de qui la ville pouvait-elle donc ré¬ 
clamer enicaceinent "? Ce qui était vrai, c'est que, i)ar 
lettres patentes du 17 mai 1787, 150,000 livres de rentes 
avaient été affectées à l’entretien de l'hospice. Cette 
somme, qui était bien loin de suffire, n’était pas moins 
nécessaire qu'a lors. Le domaine de Versailles était inca¬ 
pable d’en produire la moitié. Le domaine national, à qui 
profitait le revenu de cette résidence et le trésor public, 
n’était-ce pas à peu près la même chose; ou bien étaient-ils 
si différents que l'Assenibiée nationale eût juridiction sur 
l’un et non sur l’autre ? Pour la municipalité, c'était une 
fin de non-recevoir, qui la faisait souffrir toujours plus 
longtemps et dont elle ne se consola, qu'en espérant que la 
Convention lui donnerait bientôt raison; 


L’Assemblée nationale envoie quatre députés, Boussoiiet, 
Courtois, Mulot et Reboul pour les scellés à apposer aux 
maisons royales; on leur adjoint Heurtier, Coqueret et 
Poupart. 

Deux vicaires de Saint-Louis sont admis au serment ; 
on observe seulement qu’ils auraient dû s’abstenir de se 


* Voir cbap. jon, p. 2î5. 
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présenter en costume ecclésiastique; sur la demande qui 
eu fut faite par les gens d'église, ou consentit à attendre 
encore pour enlever le couronnement de la grille du chœur 
de l’église Saint-Louis, qui était aux armes du roi. 

La dixième section fut autorisée à se réunir dans la 
cliapelle des gardes du corps, et la cinquième, dans une 
des salies de l’aile droite de la cour des Ministres, 

Une pétition couverte de signatures demandait à l’As¬ 
semblée nationale rautorisation de former une compagnie 
franche, avec chevaux des gardes du roi. L’Assemblée conlia 
le soin de cette affaire à Carpentier et Reuzet, membres 
du département, à Truffet et Bluteau, officiers municipaux. 

Les nouvelles reçues de Paris portent que Lafayette fait 
marcher ses troupes sur la capitale, faux bruit bientôt dé¬ 
menti ; mais ce qui était vrai, c'est que la commune de 
Paris avait donné ordre d’arrêter trois notaires, chez les¬ 
quels on avait signé l'adresse au roi. 

On voulait en faire autant à Versailles, mais la jiropo- 
sitioii est combattue. La majorité se contente de faire venir 
devant elle les trop zélés officiers ministériels, pour être 
réprimandés et, d'ailleurs , on renvoie la question aux 
sections pour y répondre par oui ou par Ce n'était 
qu'ajourner ou transformer la difficulté. La troisième et la 
dixième section demandaient la destitution des notaires, 
officiers ministériels et des membres du bureau de conci¬ 
liation qui avaient signé l’adresse. La cinquième déclarait 
que le directoire du département avait perdu la confiance, 
quoiqu’ayant donné franchement son adhésion au 10 août. 
La neuvième pensait de même que celle-ci. 

Duparcq, officier municipal, était du nombre de ceux qui 
avaient signé l’adresse au roi ; il était, par conséquent, 
passible de la destitution, fl se défendit par lettre. Il avait, 
disait-il, usé de sa liberté. On ne peut prononcer sa desti¬ 
tution que pour cause de forfaiture. Il a agi de bonne foi ; 
il a donné des preuves non équivoques de son attachement 
à la révolution. Où voit-on matière à destitution? Cepen¬ 
dant, pour ne point soulever une agitation inutile, il aurait 
donné sa démission, s’il n’était défendu aux fonctionnaires 
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de quitter leur poste ; c’est à rassemblée générale à voir si 
elle peut l’accepter et il la donnera. 

Les sections avaient été saisies, mais toutes ne s’étaient 
pas expliquées, et celles qui avaient répondu ne Tavaîent 
pas fait dans le même sens. Les unes voulaient l’arres- 
tation, les autres la déchéance du droit de citoyen pen¬ 
dant un certain nombre d’années, quatre ans par exemple. 

C’étaient des pénalités imaginaires, arbitraires, les fautes 
étalent nouvelles aussi. Les assemblées n'étaient pas em¬ 
barrassées pour si peu. La doctrine qui voulait que le 
peuple assemblé eût le droit de destituer ses magistrats, 
avait de nombreux partisans ; elle prévalut. La destitution 
fut prononcée contre les fonctionnaires publics, auteurs, 
instigateurs et même simples dépositaires de l’adresse au 
roi. Elle fut étendue aux membres du bureau de bienfai¬ 
sance. 

On l’étendit encore, mais timidement, aux officiers des 
gardes nationales. On n’avait pas le texte de cette adresse 
et c’était une pièce importante du procès. On excepta de la 
sentence Si rot et Amaury, attendu leur prompte rétrac¬ 
tation. On décida que la liste des signataires serait im¬ 
primée et affichée. Mais, «pas de », ajoutait- 

on ; il faut avant tout envo.yer à Paris, à la reclierclie de 
l’original ; c'était aux Tuileries qu’on pouvait le trouver; 
les Tuileries évacuées par le roi et sa famille, quelle chance 
avait-on de mettre désormais la main dessus? on n’y réussit 
point. 

Une autre afifaire, au dehors mystérieux, tint une grande 
place dans la même séance. Bon ne foi, concierge du Petit- 
Trianon, avait été arrêté par ordre du comité de police 
de sûreté générale et amené devant l’assemblée des trois 
corps, où il subit un long interrogatoire. Il était allé à 
Paris au moyen d'un laisser-passer au nom de Soulhier, 
commis du garde-meuble, délivré par Ménard et Flotte. 

Après de longues tergiversations, Bonnefüi s’écria qu’il 
allait dire la vérité ; et alors il déclara qu’il était allé à 
Paris chercher un serrurier pour ouvrir un logement où-il 
avait un dépôt. Il ne voulait pas se servir d’un serrurier 
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de Versailles parce qu’il lui importait de laisser ignorer 
qu’il avait uii dépôt cliez son frère. L’assemblée ordonna 
les scellés sur la maison et renvoya l’inculpé au comité de 
police pour instruction. Elle arrête encore le remplace- 
nient des membres de rEtablissement de secours et de la 
Société médicale qui ont [larticîpé à l’équipée de l’adresse 
au roi. Elle se montre également impitoyable vis-à-vis de 
ceux qui se rendent couiiables de fausses déclarations ; 
leurs noms sont inscrits sur des livres spéciaux avec la 
note de « gens malintentionnés » ; et ceux qui refusent 
toute déclaration, quand la lui le prescrit, avec celle « de 
gens suspects ». 

Elle laisse, au surplus aux sections le soin de statuer 
en ces sortes de cas ; mais il faut voir ce que les coupables 
y gagnaient eu indulgence; on ne trouva pas deux fuis la 
môme [lersonne devant les sections. Elle avait cependant 
et j)ar exception, accepté les rétractations de Poupart, 
notable et de Laseîgiie, ingénieur géographe. 

Conformément à la loi du 15 août, les sections sont 
invitées à former dans leur circonscription respective, la 
liste des pères, mères et enfants d'émigrés ; les personnes 
comprises dans les listes demeureront consignées sous la 
surveillance des officiers municipaux, sans la permission 
desquels, nul ne pourra sortir sous peine d’arrestation. 

Un citoyen de Versailles, Xageac, apporta à la sousci’ip- 
tion nationale, 200 livres ; pour exider, dit-il en déposant 
son argent, l’ciTeur qui lui a tait signer l’adresse au roî. 

Ménard et Flotte, quoique n’étant plus officiers muni¬ 
cipaux, avaient continué gracieusement de suivre raffaire 
des biens nationaux dans l’iiitérêt du seizième attribué 
à la ville, ils résignèrent cette mission. Ménard avait 
été destitué de sa place de membre du bureau de conci¬ 
liation. 

Les membres du département ne s’étaient pas présentés 
à la séance du 20 août ; on en sut bientôt la cause ; ils 
avaient été suspendus et reconstitués par une élection. Ils 
tirent annoncer que le lendemain ils reprendraient leur 
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Les prêtres réfractaires, suspects de malveillance, furent 
menacés d’être mis en état d’arrestation et enfermés à la 
maison des ci-devant gardes du corps. Il y en eut en eflét 
quelques uns d'arrêtés. Mais peu de temps après, on jugea 
qu il n’y avait pas danger à adoucir le système de rigueur 
dont on avait fait usage vis-à-vis de ces détenus. On exa¬ 
mina leur affaire au comité général secret ; ils n’étaient 
coupaLles que du refus de serment, n'ayant donné lieu depuis 
à aucun reproche de trouble contre l'ordre public; une série 
de 10 d’entre eux furent mis en liberté le 2’7 août; le len¬ 
demain 6 autres furent également élargis ; un seul, pré¬ 
venu de délit contre l’ordre public, fut renvoyé devant le 
juge de paix de son canton ; on verra dans quelques 
jours, quelle chance ce fut pour ces infortunés d’avoir été 
ce jour-là, l'objet d’une disposition si bienveillante de la 
part du comité. 

Les membres du bureau de conciliation, destitués dans la 
séance du 20 août, furent remplacés dans celle du 22, par 
la voie du scrutin comme ci-après, par : 1® Cliarbonnier 
aillé, avoué, substitut du procureur de la commune; 
2® Ileurtier, inspecteur général des bâtiments du roi et 
officier municipal ; 3“ Le Bas, imprimeur; 4® Raimond; 
5° Charbonnier (jeune), homme de loi; 6® Laîtié, marchand 
lie draps et notable. 

L'assemblée adjoignit an greffier en chef, comme vice- 
secrétaire greffier, Brou, commis en chef au bureau des 
contributions à la mairie. 


Bernard, notable, fut appelé à remplacer Duparcq, offi¬ 
cier ministériel destitué. 


La séance do l’assemblée est égayée par les démonstra¬ 
tions exubérantes d'un prêtre, aumônier des jiages des 
Kcuries du roi. « Il offre de servir la nation en qualité 
d’aumônier ou bien de soldat... gratuitement. Il se dévoue 
entièrement à la nation et il s'écrie : vive la nation ! » Cas 


un lieu suspect, et, en effet, quand on va au fond de l’af¬ 
faire, on trouve un aumônier assez peu hospitalier, car il 
avait refusé de loger les volontaires, et peu iionctuel à 
jiayer ses dettes, car il négligeait absolument de payer 












28C 


LA DÉCHÉANCE 


son aubergisie. On le renvoie avec sa lettre à sa section. 

Richaud, absent depuis les derniers événements, se pré¬ 
sente à la séance du 24, en exprimant tous ses regrets de 
n'avoir pu partager les peines et les travaux de ses collè¬ 
gues; « si quelque chose, ajoute-t-il, avait pu l'en consoler, 
c’aurait été d’entendre sur sa route, vanter les habi¬ 
tants de cette ville poui’ leur patriotisme et leur zèle 
infatigable ». 

Il avait lui-même payé sa dette de dévouement, comme 
nous allons le voir. Le président de rétablissement de 
secours était venu, à la tête d’une députation, solliciter 
l’appui de rassemblée des trois corps pour obtenir de 
l'Assemblée nationale, un secours en faveur de la manu¬ 
facture de cet établissement, demande qui fut en effet par¬ 
faitement accueillie. 2,350,000 livres a valent été consacrées 
par l’Assemblée nationale aux besoins des pauvres, dans 
tout l'empire, et la ré]»artitiûn avait donné 39,000 livres 
Iiüur le département de Seine-et-Oise ; il restait à répartir 
cette somme entre les communes. 

« Le procureur de la commune de Versailles saisit 
cette occasion, dit le pz’ocès-verbal, pour rendre publique 
une action du maire encore absent, d’autant plus belle 
qu’il a pris soin de la cachei’ ; c’est qu’il avait avancé 
5,000 livi’es pour satisfaire aux engagements pris par 
rEtablissement de secours relativement à la filature. 

» L’assemblée couvrit cette révélation de ses applau¬ 
dissements. » 

Il y avait eu circulation des billets patriotiques de la 
Sarthe et d'Eure-et-Loir dont les porteurs étaient des vo¬ 
lontaires; ils n’en trouvaient pas l’échange. Les sections se 
chai’gèrent d'échanger les premiers, et pour les seconds, 
Garreau et Remill}' y pourvurent. 

Les événements du 10 août avaient été présentés au loin 
et dans les armées, sous un aspect qui était habilement 
liréparé pour éloigner les adhérents. Gosset apporta une 
correspondance de l'armée du nord qui en fournissait le té¬ 
moignage; mais ces eiï'urts de la réaction furent combat¬ 
tus et les prestations de serment prirent une vive allure. 
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Moins loin que cela, il y avait à Paris un groupe de gens 
malintentionnés ayant pris à tâche de dénaturer Télan de 
la garde nationale versaillaise au 10 août, qui au nombre 
de 1500 hommes, s’était portée vers Paris sans savoir quel 
service on lui demandait, et qui revint après en avoir reçu 
l’ordre, dès que son concours fut jugé inutile. Auraient^ils 
mieux aimé, ces malveillants, que la lutte fût continuée au 
risque de décupler les victimes? Peut-être; mais il est 
bien permis de féliciter la garde nationale de Versailles de 
n’ètre arrivée, malgré tout son empressement, qu’après la 
mêlée finie, et d’être revenue eu ses foyers indemne de 
toute perte et n’ayant contribué à faire aucune victime. 

Non, il n*y a pas eu de victimes du fait de Versailles, 
qui n’a compté qu'un nombre plus grand de malheureux 
dans son sein, mais il y en a eu à Paris, un nombre beau¬ 
coup trop grand ; on va voir que la ville éminemment se- 
courable de Versailles n’oublia ni les unes ni les autres, 
sans cesser pour cela de songer aux besoins de la patrie. 

Voici les témoignages que nous en ofirons à nos contem¬ 
porains : 

Deux chevaux sont offerts par M. de Saint-Pauîe, quatre 
mousquetons et neuf sabres par M. Marie de la Tourbette, 
des sommes d’argent par d’autres et aussi par des ano¬ 
nymes. Nous ne citerons qu’exceptionnellement des noms 
propres; la tâche serait presque interminable, les listes 
inépuisables. Kl les restent là comme des titres de noblesse 
qui intéressent encore noinlire de familles vivantes. Parmi 
ces offrandes, il en est qui viennent d'anciens nobles, aussi 
honorés par ces sacrifices que parleurs vieux parchemins; 
notre citation initiale et d’autres qui viendront à l’occa¬ 
sion, indiquent bien que toute la noblesse n’était pas avec 
la coalition ayant jeté le défi à la patrie française. 

Deux commissaires de la sixième section donnèrent à 
l’assemblée des trois corps, lecture d’un procès-verbal 
portant que M"^® de Slontyon avait abandonné au profit 
des veuves et des enfants des citoyens qui ont péri le 
10 août, pour la cause de la liberté, les arrérages échus et 
à échoir de 500 livres à elle dues par la nation ; quelques 
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jours après, cette femme généreuse offrit 200 livres à dis¬ 
tribuer à huit volontaires au choix de la municipalité. L’as- 
somblée applaudit avec enthousiasme et le maire présenta à 
M'"® de Montyon, le tribut d’éloges que sa générosité mérite. 

Le plus touchant de ces actes, ce furent les daines de 

Versailles qui en eurent le mérite et l’iionneur. Elles re- 

« 

cueillirent 15,000 livres par souscription eu faveur des 
veuves et des enfants de citoyens morts pour la patrie dans 
la journée du 10 août, 15,000 livres recueillies en moins de 
quinze jours dans une ville qui s’épuisait à nourrir les in¬ 
digents ! Voilà un tour de force dont les dames seules étaient 
capables. Les citoyennes qui eurent la gloire de porter 
cette belle offrande à rAssemblée nationale, furent l’objet 
d’une brillante ovation. A leur retour, elles furent présen¬ 
tées à l’assemblée des trois corps. Le maire les loua eu 
tei'mes émus, et mention honorable en fut inscrite au pro¬ 
cès-verbal de la séance du 25 août 1792. 

On ne voulut pas s’en tenir à des dons en faveur des 
parents des victimes ; une députation vint inviter le con¬ 
seil à assister à un service religieux, en l’honneur des vic¬ 
times elles-mêmes. Les hommes ne se piquent [las toujours 
d'être des logiciens tout à fait corrects ou irréprochables ; 
ou venait d’écarter par l'ordre du jour, la proposition de 
célébrer la fête de Saint-Louis ; on n'était pas éloigné de 
faire un peu de violence au prêtre qui refusait le serment ; 
mais il fallait aux victimes du lü août, le cérémonial liabi- 
tuel du culte, quitte à reprendre après la petite campagne 
qui avait-pour but d’eu faire disparaître les emblèmes ; 
cela se concilie difficilement, mais ne se reproduit pas 
moins en certaines circonstances données. 

Dans la maison conventuelle de Saiut-Louîs, à Saiut-Cyr, 
il existe des livres sur lesquels ont été inscrits les tîires 
de noblesse des personnes reçues dans cette maison. L’as¬ 
semblée, considéranl qu’il importe d’effacer toutes les 
traces de distinction que réprouvent les lois saintes de la 
liberté et de l'égalité, nomme Alquîer, président du tribu¬ 
nal criminel, et Gosset, officier municipal, commissaires à 
l'eflet de transporter de Saint-Gyr à Versailles les registres 
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PARCUEMIXS DE LA MAISON DE SAINT-CYR 2;9 

en question pour être brûlés sur la place, en présence de 
commissaires qui seront choisis par les trois corps admi¬ 
nistratifs et des commissaires des sections réunies. 

Il y avait, en vérité, à faire un meilleur emploi de son 
temps. Mais comme circonstance atténuante, où étaient, 
quand ces petites choses se passaient, les parents, pour la 
plupart sans doute, des jeunes 11 lies qui avaient laissé 
orgueilleusement leurs noms patriciens sur les registres de 
la maison de Saint-Cyr? Qu'y avaient-elles appris dans 
cette maison ou qu’en avaient-elles rapporté dans leurs 
familles, sinon un aliment nouveau pour ce fol orgueil et 
cette méconnaissance des droits de riiumanité, d’où résul¬ 
tait que les enfants du peuple de France accouraient par 
tous les chemins conduisant vers la frontière, à la détense 
de la Patrie attaquée par les enfants, les frères, les parents 
des anciennes élèves de cette maison de Saint-Louis V 
Aurait on voulu, par hasard, que ceux qui savaient cela, 
fussent calmes et impassibles? Passer sa colère sur des 
parchemins rajeunis, c’était puéril sans doute. Mais qu’é¬ 
tait-ce que l’avoir provoquée? 

Les livres de noblesse étaient au nombre de vingt-quatre 
volumes in-folio, dans lesquels reposaient les preuves 
que les personnes reçues dans la maison créée par ma¬ 
dame de Maintenon, avaient préalablement exhibé leurs 
titres ; et le 24 août 1792, anniversaire d’un jour où l’on ne 
s’est pas contenté de brûler des livres, on en fît une Saint- 
liarthélemy qui ne blessa personne, sinon la raison hu¬ 
maine, et n’arracha à personne non plus un cri de douleur 
physique. U y avait dans ces livres, beaucoup de pages 
blanches en parchemin et de couvertures neuves. D’au¬ 
cuns voulaient les détaciier et ne livrer aux flammes que 
ce qui était écrit. Mais d’autres observèrent que ce ne se¬ 
rait pas convenable, et tout y passa. 

Les petits enfantillages des patriotes versaillais se ra¬ 
chètent toujours par des actes sérieusement généreux, en 
sorte qu’à une faute légère on a toujours à opposer un acte 
de dévouement, et qu’en pareil cas, on n’a réellement que 
l'embarras du choix. 
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Opposons donc immédiatement an fait que nous venons 
de raconter, la conduite des Versai liai s à l’égard des pen¬ 
sionnaires de la liste civile. Gauchez avait été cliargé de 
faire l’exposé de leur triste situation et d’y puiser lobjet 
d'une adresse à l’Assemblée nationale. 

« Après avoir rappelé la tentative d’évasion de juin 
1791, le rédacteur fait voir l’état de détresse ou se sont 
trouvés réduits un grand nombre de citoyens, qui te¬ 
naient leur existence de la liste civile, position perdue 
aujourd’hui par les fautes d’un roi fourbe et parjure; ce 
qu’on fait à Coblentz, ce que font les frères du roi dans 
les rangs des armées ennemies, qu’est-ce sinon un acte 
de trahison contre la patrie 1 Ils ont laissé leurs servi¬ 
teurs sans occupation et sans pain. Huit cents citoyens 
de cette ville, pères de famille pour la plupart, ne re¬ 
çoivent l'ien de ce qui leur est dû. Voilà des nécessiteux 
qui s'ajoutent à ceux que la ville soutient. C’est un sur- 
zroit de charges qui la ferait succomber sous son trop 
lourd fardeau ; il est nécessaire, il est urgent de venir à 
son aide. 

« Législateurs, dit le in’ojet en terminant, nous vous 

proposons un acte éclatant de justice ; répondez à nos 
» vœux. » 

Un commissaire de section fait aussi une peinture afUi- 
geante de l’état dans lequel sont les personnes pensionnées 
ou gagées par les princes, frères du roi, et sur sa demande, 
rassemblée décide qu’une pétition semblable sera laite en 
leur faveur. 

On ne pensait donc pas qu’à ceux qui venaient de triom¬ 
pher. Les vaincus de la liste civile, ou si l’on veut, ceux 
qui en avaient été les serviteurs, qu’allaient-ils devenir? 
Le conseil des trois corps faisait un acte de réelle huma¬ 
nité, en les recommandant à l’Assemblée nationale dans 
des termes aussi vifs que ceux que nous venons de rap¬ 
porter. Il faisait mieux encore, il les secourait, en atten¬ 
dant une réponse à son pres.saiit ajipel, et le ministre de 
l’intérieur applaudissait dans une de ses lettres, à cette 
généreuse initiative. 
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On suivait en même temps, avec une inquiétude sou¬ 
tenue, les bruits venant de la froiiLère ; on disait que 
Üumouriez marchait sur SeJan et que Lafayette avait été 
arrêté. Mais l’incertitude n'était pas moins grande que le 
désir d’être in formé. La vérité était que le [ïremier ma¬ 
nœuvrait pour attendre les Priissi*uis, derrière les Ar¬ 
dennes, et que ie second, menacé par les envoyés de 
l’Assemblée nationale, avait passé la frontière et avait été 
mis au cachot par les Autrichiens, qui lui firent expier 
longuement et cruellement le.s gages qu’il avait donnés à la 
Révolution. 

Un camp sous Paris était en voie de formation sur l'ini¬ 
tiative de la capitale. Versailles est invitée à y prendre un 
poste; cet ap^æl est publié et affiché, et, avant de s’arrêter 
à-uiie résolution, on juge prudent de voir quelle impression 
il aura produit sur le sentiment, public. 

En attendant, on faille relevé des armes qui sont à ia 
disposition de la commune. Les fusils de chasse sont trans¬ 
formés en fusils de nuinitioii. Ceux qu'on trouve’ dans les 
maisons royales, sont vendus et la somme qu’on en tire, 
sert à l’achat d’armes de guerre, sauf, dit-on ingénue- 
ment, à rendre plus tard l'argent à qui il appartiendra. 
Ceux qui ont des fusils enlevés de divers lieux, depuis la 
Révolution, sont tenus de les apporter à la maison com¬ 
mune. Les citoyens qui connaissant des détenteurs de 
ces armes, doivent en faire la déclaration au greffe mu¬ 
nicipal. 

Telles sont les instructions qui sont communiquées aux 
sections et portées à la connaissance du public. Elles in- 
dil]lient assez à quelles nécessités pressantes répondent les 
besoins de la défense; les municipalités sont cbargi''es de 
procurer des armes, et ce ne sont pas les moins aptes à les 
choisir. Celle de Versailles avait à se prononcer entre deux 
modèles de fusils, dont l’un était coté à 20 livres et l’autre 
à 20 livres; on pense bien que celui-ci était le meilleur et 
que le choix de la municipalité s’y arrêta. Mais si le con¬ 
traire était arrivé 1 Quelle responsabilité pour ceux qui 
tiennent entre leur.s mains la direction des armées et 
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combien le sort des batailles peut tïLre différent, suivant que 
les combattants sont munis d'armes bonnes ou seulement 
médiocres I Et combien nos ancêtres, précipitamment ou 
mal armés, avaient de chances contre eux I 

La qualité des armes n'avait pas la même valeur pour 
les forces intérieures, encore fallait-il tenir les hommes 
armés, les gardes nationaux, par exemple, sous une même 
direction, en groupes obéissant à la môme loi. Ici, les habi¬ 
tants de Glatigny et de Saint-Antoine voulaient continuer 
de former entre eux des groupes attachés à la défense de 
leurs quartiers. L’assemhlée des trois corps n'y consentit 
point et renvoya ie.s solliciteurs à l’état-major à qui il ap¬ 
partient de régler le service de façon à tranquilliser la 
banlieue. 

.lüuy-en-Josas, qui était alors uu centre manufacturier 
d’une certaine iinpoi'tance, donnait quelques inquiétudes 
aux autorités chargées d’y maintenir l’ordre. Le comité de 
surveillance y envoya des commissaires, qui furent parfai¬ 
tement secondés par la garde nationale et la compagnie 
ayant pour commandant Oherkampf fils ; tout rentra dans 
le calme ; rassemblée vota des remerciements à la garde 
nationale de Jouv. 

La circulation se trouvait gênée par les mesures de 
surveillance que les circonstances avaient justifiées, mais 
il était temps de détendre uu peu cette situation, dont les 
affaires souffraient ; l'assemblée des trois corps détennina 
par sou arrêt du 27 août, les conditions oîi de simples 
laissez-passer devaient suffire, et celles où les passeports 
seraient exigés. 

Une fois de plus, elle s'occupe de niotel-de-Ville. Uu 
membre dit que l'occasion est bonne de demander au nou¬ 
veau gouvernement d’y consolider la municipalité ver.sail- 
laise et d'ajouter à la coucessiou de l’édifice, celle de riiôtel 
de Limoges pour un marché aux bestiaux. Le procureur 
de la commune estimait de son côté qu’il était également 
op|)orLun de demander pour l’adniLiistration du district, 
riiôtel dit le Noiiveatt (/ouvernemenl. 

C’était beaucoup à la fois ; néanmoins, le comité d’exé- 
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cution reçut de l'Assemblée la mission de faire la triple 
demande '. 

On ne s'attendait guère à voir des Versaillais demander 
la supiiression de la *1 Poste roya’e ». Mais à la définition 
qu'on en donne, on ne s’en étonne plus. « La Poste royale, 
dit le procès-verbal, c’est celle qui se paie plus cher à 
raison de Paffluence des voyageurs occasionnée soit par la 
présence du roi, soit par de grandes relations de commerce ; 
Versailles n’est maintenant dans aucun de ces cas. » 

Avant de mettre fin aux séances qu’elle avait si bien 
utilisées depuis vingt jours, on mît encore sous les yeux de 


^ Voxi k latigstpe dans lequel la pélilîon exposait les besoins à sa* 
lUfaîre : 

t Législateurs, 

* 1® Pour le district* Le district est ktré aux frais de ses administrés : 
» la maison qall désire^ sise rue des Réservoirs, en face de k rue de la 
a Pompe, a été bâtie pour faire des écuries à une femme illustre, dans un 

* temps où le roi Louis XV avait le droit d’illustrer ses caprices et quelque 

* chose de pis encore; elle fut faite pour une marquise de Pompadour, fa- 
t meuse dans rhisioire secrète ; elle y logeait ce qu’elle appelait alors î 

* mes fjens. Depuis XL de NoaiUes, ci-devant trop grand seigneur, en a fait 
► le même usage pour son prolit, mois pour pallier ccl uçege illicite, il 
» Lavait appelé i * JJâiel du Gouve^ntmenf. > 

* Nous demandons qu’une administration populaire soit placée en cet 

* endroit* 

* 2^ Pour la commune : Nous faisons le même raisonnement pour le local 
I du Grand-Maître, reste de la vanîlé de Louis XIV. Les mêmes motifs 
I que ci-dessus, subsistent et ils se foriiCent de toules les idées attachées 

* au nom de ce roi fastueux, qui faisait plus pour le luxe que pour la 
■ raison* L'intendant de la liste civile en a prêté une partie à la commune 
i comme objet onéreux à sa recette et inutile à son service. • 

* 3® L^bôtel de Limoges est un vaste emplacement où le roi tenait des 
i chevaux dans des espèces de cabanes dont Louis XIV avait autorisé la 

* confection par des citoyens qui faisaient le métier de manœuvres et de 

* maçons, lors de la conslruciion du château et de la formation de la ville, 
i La commune avait déjà jeté ses vues sur cette portion de terraîn et, si 

» les agents de la liste civile eussent voulu faire un acte de justice ou de 
i raison, tout serait déjà fini ; mais les agents de la liste civile avaient 

* d’autres vues que des vues d'ordre, d’arrangement, de bien public et 
1 d'économie. 

* Avec un seul mot. Messieurs, vous pouvez, dans ces trois parties, ré- 
t gler tout, etc., etc* » 

Ce fut la Convention qui répondît à cette triple demaude et le fît ainsi : 
t Ce qui appartient à tout le monde ne peut être cédé à un seul, » — 
Octobre 171+2. 

(Délibération du Conseil général, 24 août 1792, tome II, page 237*) 
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rassemblée des trois corps, une série d'affaires qui ne 
nécessitaif'iit qu’un examen assez court; voici rénuméra¬ 
tion des principales ; 

Le ministre de l’intérieur, Roland, avait approuvé 
l’affectation d’un appartement dépendant des écuries de la 
reine, rue de la Pompe, au dépôt des papiers du givffé du 
district, et pour ceux du gi'effe du tribunal criminel, il 
désigna le local anlérieurement occupé par le premier. 

L’ancienne supérieure des filles de charité, demoiselle 
Varc mberg, obtint la remise de quelques effets lui ajipar- 
tenant, qui étaient sous scellés, et la dame Gige celle des 
dentelles appartenant à diverses clientes, et se trouvant 
parmi celles de il'"® la princesse Victoire, dont l’impétraiite 
avait la garde. 

Le ministre de la guerre demandait à la ville et obtint 
de faire loger à la Maison Ripaille (aujourd’lmî maison de 
correction départementale, avenue de Paris), cent douze 
invalides et six oniciers. 


Les bois commençaient à donner des inquiétudes ; l'as¬ 
semblée des trois corps remarquant que ces biens étaient 
passés sous la surveillance du corps administratif, décida 
qu'il serait donné une nouvelle investiture à ceux qui 
étaient chargé.s de leur garde, ce qui était un moyen d’é¬ 
carter ou d’éliminer du service, des conservateurs ou gar¬ 
diens qui remplissaient mal leurs fonctions. 

de Montyon, qui était une bienfaitrice à bien des 
titres déjà, et qui allait en acquérir d’autres encore, 
demeurait dans le quartier de Montreuil qui n’était que 
médiocrement éclairé ; elle le signala à la municipalité qui 
s’occupa immédiatement d’améliorer, dans la mesure de ses 
moyens, l'éclairage de ce quartier ; on examina aussi com¬ 
ment on pourrait assurer la sécurité de la ville, en suppri¬ 
mant les grilles intérieures, qui n’avaient plus d’utilité 
pour Toctroi. On désigna la chapelle du chenil et la salle 
de bains de l’avenue de Sceaux, pour salles de lecture des 
lois et autres papiers ofliciels, moyennant quelques arran¬ 
gements pour recevoir le public ; Gauchez et Chailliou 
furent chargés de ces détails. A la septième section qui 
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demandait la permanence, on répondit que les citox'ens 
étaient libres de se réunir pour s'occuper des dangers de 
la patrie, et qu’aussi longtemps que l’Assemblée nationale 
n'en n’aurait pas jugé autrement, il n’y aurait aucune res¬ 
triction à cette liberté. On nomma Loir membre du comité'* 
d'exécution ; puis, considérant que les circonstances ne 
demandaient plus des délibérations aussi fréquentes que 
par le passé, l’assemblée arrêta que les trois corps admi¬ 
nistra tifs et les commissaires des sections ne se réuniront 
plus désormais que trois fois par semaine, les lundis, 
mercredis et vendredis. 

Elle avait aussi décidé que les membres de la munici¬ 
palité et de l'administration assisteraient en corps aux 
pompes funèbres pour le 10 août, et que la garde nationale 
y serait convoquée; mais ou ii'avait pu jusqu’à présent 
organiser cette cérémonie, et les événements qui ne 
tardèrent pas à survenir, y mirent obstacle pour longtemps 
encore. 
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Profession de foi d’Alex. BerlLicr. -— Chronique de Paris, de Con- 
<' dorcet. — Offrandes el enrôlemcnls.— Vieilles armes.— Dames 

de Versailles aux travaux d'IiabillemeiiL — Relevé des souscrip* 

♦ 

ti. lions. — Mise en défense de la ville. — Armes retirées des 

'i/ mains des détCDleurs. — Sinistres nouvelles de Paris. — Les 

y' prisonniers d Orléans. — Massacres. — Prisons de la ville. — 

, Uolaud, Kiebaud. — De Brissac. — De Le.ssard. — Arcliives po- 

* 

^ liliques de la nation. — La ménagerie. — La grille de l’Orauge- 

''■r rie, — Les quatre bornes. — Les maisons de justice et d’arrêt. — 

l.c 10 septembre. — Effets des prisonniers. — Prisonniers évadés. 
— Les massacres aux maisons de justice et d’arrêt. — Le cordon 
tricolore à la maison d'arrêt. — Fin des massacrc.s. — Compte 
des victimes. — Inhumation. — Gauchez y préside. — Vêtements 
fouitlcs puis brûlés. — Ucgleiiienl des égorgcurs. — Stupeur de 
la ville. — Elle active les eniôlemenls. —• Départ des volon¬ 
taires. — Dames au travail. — Relevé des enrôlés par district, 
^ * 

^ dans le département. —■ Tablcau.x el objets d’art. — Ecole gra¬ 

tuite de de.ssin. — Maisons royales et personnel. — Vieux mé¬ 
taux. — Dernières réminiscences de l’adresse au roi. — Les 
sections deliberautes. — Marchés. — Hécolîets. — La Convention, 
— Valmy. — .Manifestation du déparloment. — Premier né sous 
la République. — Sa proclamation à Versailles. — Dons du dé- 
parlement de la Mayenne. — Fabriques des églises, — Comité 
central des sections. — Réverbères. — Contributions de 1792. 
— Le Grand-Maître, — Prix au collège. — École de couture. — 
Etablissemenls de secours. — Hôpital, IhéLllre cl musique.— 

., — Conseil général. — Municipal, — Faillite de la maison aux 

billets de parebemin. — Argenterie de la liste civile. — Maison 
des aides, rue Saiul-Picrrc. — Vabre et Bougival, — BerlUicr 
























rnoFESSiox de mi de bertiiier 



et Costc. — Actes divers du Conseil général. — Clocbes. — 
Origine des fleurs de lis. — De lîubeis à la douzième section, 
— Opposition générale à la mutilation des monuments. — 
Jugement, 


O Héroïsme de Rirbaudî juge, qui luttait depius lorig- 

temps aussi, prufltaut de rïnoicient* tend en forme de barrière » 
un ruban tricolore au devant de la maison d'arrêt*.* Il a été 
respecté 

(Procê$-\^ei^bai du massacre de$ prisonniers, chaiK xvr.j 


Ou était aux premiers jours de septembre, quand la nui- 
nicipalité rerut de Bertliier la lettre suivante que nous 
transcrivons littéralement en censidératiou du personnage 
qui l’a écrite. 


« Messieurs, disait-il, j'ai appris qu’on répandait à 
» Versailles que j'étais émigré ; ce bruit n’avait sûrement 
» besoin que du moment pour être détruit ; mais il iii’im- 
» porte de profiter de cette circonstance pour renouveler 
» au milieu de vous, les principes qui ont toujours dirigé 
» ma conduite. 


)) 

» 


)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 


» Dévoué à la cause de la liberté, je l’ai toujours bien 
servie par mon dévouement à la patrie et [>ar mon res¬ 
pect pour la loi et pour les autorités constituées. 

» Après avoir i>ns les armes avec mes concitoy ens contre 
les ennemis intérieurs, je me suis porté sur la frontière 
où je combats les ennemis extérieurs. 

» Je sers fidèlement la nation, et celte conduite m’a nié- 
rité restime et l'attacliement de l’armée. 

» J’ai prêté entre les mains des connnissaires de l’Assem¬ 


blée nationale le serment de liberté et d’égalité ; jamais 
je ne manque à mes serments. 

» Jamais un honnête homme n’abaiulonne son pays pour 
s’armer contre lui, et je suis un honnête homme. 

» La souveraineté du peuple est celle à laquelle je suis 
inviolablement attaché; j’ai juré le gouvernement que 
nous nous sommes donné ; je serai fidèle à tout ce qui 
sera la volonté du souverain. 
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» Si je quittais jamais le service, croyez, Messieurs, que 
» ce serait pour me i-i^uiiir aux citoyens de mon départe- 
» ment et que, dans telle position que je puisse me trouver, 
» celui qui, j’ose le dire, a niërité l’estime de ses conci- 
» toyens, servira toujours la cause de la libertiL 

» On me mande que les scellés sont rnis dans le logement 
» que j'occupais à l'iiôtel de la guerre ; je réclame, Mes- 
» sieurs, à cet égard, le droit des gens, celui d’un citoyen 
>î qui combat les ennemis de la nation. Au surplus, je vous 
» prie de voir tout ce qui est chez moi. Je ne crains pas 
fl plus l’examen rigoureux de tous mes paiders, que celui 
» de ma conscience et de mes i)rincipes. 

» Voulez-vous bien. Messieurs, donner à mes sentiments 
» toute la publicité nécessaire pour répondre aux bruits 
» calomnieux. 

# 

» Le Maréchal de Camp chef de l’ICtal-major de VArmée du Centre, 

» et ciioÿen du département de Seineeé-Oi&e, 

» Alexv.ndre Behthikr. 

» Au quartier général de Fraskaty, le V'' septembre 
» r.\n quatrième de la liberté. » 

Ecrite entièrement de la main de son auteur, elle semble 
le témoignage le plus décisif qui puisse être invoqué pour 
ou conti'e lui, .selon le point de vue auquel on se place; 
pour nous qui la connaissions, avant de le juger, nous 
n’avons rieu à retrancher à notre appréciation’. La mu¬ 
nicipalité ne semble pas s’être arrêtée à la déclaration de 
principes de Berlhier, peut-être parce qu’elle était tout en¬ 
tière aux événements, ce qui expliquerait bien pourquoi 
elle n’y a pas répondu sur-le-champ, ni plus tard. 

La Chronique de Paris, rédigée par Condorcet, l'avait 
fortement blessée elle-même, en disant que Santerre s’était 
plaint de la lenteur des travaux dn Versailles et de la dila¬ 
pidation qui s’y faisait. On avait dû nommer Po^-et, ajou¬ 
tait-elle, pour surveiller ses travaux. Surprise autant 


^ Voir cI-dsEsus page 5L 
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qu'imtée, elle met le publiciste en deitieLire de s’expliquer; 
niais c’était au moment où, à Paris, le travail ne chômait 
pas et quel travail! Versailles devait aussi apiiremlre à 
connaître le savoir faire des lion-iblés travailleurs de 
San terre ; on voua au mépris l’agression qu’il avait pro¬ 


voquée. 

Le travail auquel on était généralement occupé à Ver¬ 
sailles, c’était l’enrolenient et rorganisation du bataillon 
de volontaires pour le camp de il eaux. Les trois r.otqjs 
admiiiistratirs concouraient à cette formation et se tenaient 
pour cela, assemblés aux Menus-Plaisirs. 

Une grande partie des séances du Conseil général était 
rem [die i>ar la réception des offrandes pour les volontaires 
ou leurs familles. Pacou, comme envové de Versailles, 

' Ib 

suivait assidûment les séances du Conseil générai de la 
commune de Paris. I! n’en rapitortait plus, chaque soir, 
que des nouvelles sombres, dont s'attristaient de [dus en 


plus les VersaillaisLeur ville était remiflie des bruits de 
la guerre, de pré[)aratifs pour armer ses volontaires, rece¬ 
voir ceux qui venaient de différentes villes du déimrtemont 
pour s’organiser, ou de plus loin, [lour aller à la frontière; 
c’était à riiôtel des gardes du corps, qu'on logeait ceux 
qui n’étaient que 'le passage. 

Les vieilles armes, jetées au rebut deiuiis iongtemiis, 
étaient réjiarées à la hâte et mises en état autant qu'on le 
pouvait; mais tous les [jossesseurs n’avaient pas l’argejit 
comptant pour ces réparations. M’”® de iloiilyon qui suivait 
tous ces mouvements, entendant un des volontaires dire 
qu’il était débiteur de six livres pour la réparation de son 
fusil, s’écria au milieu des applaudissements « qu'elle ré¬ 
clamait riionneur d’acquitter cette dette ». Cela se passait 
devant le Conseil général en présence d'un public nom¬ 
breux. On pi'oclamait les noms de ceux qui apportaient 


‘ Ceci est en conlradicUon avec ce que dit de raLtilude des Versaillais 
M. Le Uoi, page 53, tome I, de son ili&toire dçs rms de la ville. Les ar¬ 
chives municipales proclament la noldesse du mouvement dont la popula¬ 
tion était animée et non sa complicité avec les passions anarchiques des 
partis qui dominaient alors à Paris. 
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leur offj’antle. Ces acclamations entretenaient une anima¬ 
tion extraordinaire aux alentours de l'assemblée. La ville 
était pleine d’enlliousiasme et i)rête à tous les dévouements. 
Ce (ju’elle possédait elle-même pour le service des canon¬ 
niers, elle le donna sauf à le répéter plus tard, suivant son 
expression, en temps convenable, au ministre de la guerre. 
Les cartouches anciennes sont gardées pour la ville ; les 
fraîches sont livrées pour aller à l’ennemi ; elle en presse la 
fahricatlon de façon qu’il y en ait au moins cent mille en 
magasin. 

Les dames, avons-nous dit, accouraient en grand nombre 
à ces réunions. Le maire engageait un soir celles qui pou¬ 
vaient disposer de leur temps, à se rendre le lendemain 
dans les salles du département, pour aider à livrer les che¬ 
mises et les guêtres destinées aux volontaires sur leur dé¬ 
part : « Toutes, toutes ! » répondirent-elles. Et en effet, le 
lendemain et toutes les fois que leur concours put être 
utilisé, il y eut atiluence des daines [tour aider au travail. 
C’élait comme une réminiscence de rarmement des cheva¬ 
liers dans les tenijis anciens, ramené aux jtroportions et 
aux besoins d'un réalisme démocratique. C'était bien la 
patrie qui tenait au cœur des volontaires; mais il est cer¬ 
tain que toute idée de chevalerie écartée, plus d’un encou¬ 
ragement donné i>ar une dame en ce moment solennel, eut 
sa bonne infUience 1 emporté même par un inconnu, il resta 
comme un souvenir auquel sa pensée est revenue plus d’une 
fois, au milieu dos batailles et dans les circonstances cri¬ 
tiques. 

Les dames et les commissaires des sections furent d'un 
très précieux concours pour la répartition des ofï'randes 
destinées aux familles des volontaires. Les registres d’en¬ 
rôlement faisaient mention de leurs besoins avec toute la 
précision qu’on avait pu obtenir: C’était une opération déli¬ 
cate qui allait parfaitement à la nature des femmes, et où 
elles rendaient d’inappréciables services. 

Et les sections, elles faisaient de.s prodiges ; elles versè¬ 
rent au Comité de fraternité 50,944 livres, non compris les 
offrandes en nature. 
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Pendant que ces choses se passaient à Versailles, on se 
livrait aux mt^nies préparatifs et dans les mêmes condi¬ 
tions, en chacune des villes du département; Saint-Germain 
avait déjà envoyé à Versailles un premier et fort détache¬ 
ment de volontaires qui demanda â défiler devant le Conseil 
général de la commune; il y fut accueilli aux cris de : vive 
la nation ! üii autre vint bientôt après et fut reçu avec 
les mêmes honneurs. 

Il est remar(iuable que le Conseil général ne fait jiresque 
jamais mention, dans ses procès-verbaux, des événements 
extérieurs ; mais on voit bien â la marche de ses travaux, 
qu'ii se conduit en conséquence de la pression qu'ils exer¬ 
cent sur les esprits autour de lui. On n’y trouve rien de ce 
qui touche à l’approche des armées ennemies, ni aux mas¬ 
sacres des prisons de Parts, mais on y lit « qu'il ne suffit 
pas d’armer les citoyens courageux qui vont combattre les 
ennemis de la patrie, qu’il faut encore que la ville soit en 
état de défense. Les citoyens qui restent dans leurs foyers 
ont satisfait au vœu de la loi en remettant leurs armes; mais 
il serait injuste de s’en tenir là envers ceux qui n’ont jta.s 
suivi un si bel exemple ; obligée par raison et par devoir 
de faire exécuter la loi dans toute son intégrité, la munict- 
jialité autorise ses commissaires à continuer leurs visites 
chez les citoyens à i’etfet : l^de faire rentrer à la cominune 
toutes les armes qui lui a[)i>artienneut ; de faire rentrer 
également les armes de ceux qui n'ont pas fait de déclara¬ 
tion en conformité de la loi ; 3“ de ne laisser qu’une arme 
à ceux qui eu ont deux ou davantage ; de retirer les 
armes de tout citoyen qui n’a pas fait personnellement, 
jusqu’à ce jour, le service delà garde nationale; 5“ et 
enfin, de retirer celles de toutes les personnes suspectes 
après avoir pris les renseignements que la prudence exige. 

L’exécution de ces presciMptioiis n’avait pas seulement 
pour organes les commissaires spéciaux désignés parmi 
les membres de la municipalité ou les notables, mais les 
treize sections qui couvi'aieiit la ville d’un réseau auquel 
rien ne pouvait échapper. 11 fallait un local pour le corps 
de garde de l’avenue de Paris ; Kathelot, commissaire aux 
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revues, l’avait trouvé, mais c’est M*"® de Montyon, Sou* 
heiran, Delatre et Thierry qui veulent en payer le loyer; 
le i)Oste était reporté un peu au-dessus de la rue de Ver- 
gennes, afin de pourvoir plus eflicacement à la surveillance 
des forêts. Des mesures sont prises de tous cotés pour la 
traiH|uillité de la ville. On avait fait fermer la grille de 
Maurejtas, mais il fallut la rouvrir pour les communica¬ 
tions avec le hameau de Saint-Antoine. Les laisser-passer, 
dans ce grand mouvement iriiommes, de chevaux et d’ob¬ 
jets d’armement, causaient aussi beaucoup d'embarras aux 
troupes de passage ; on les supprima à la condition de 
prévenir, en temps u-tile, les communes qui devaient être 
traversées. 

Couturier, procureur de la commune, fut chargé, par 
décision du ministre Ctaviéres, de la Régie du domaine de 
Versailles, Marly et Meudon, ainsi que de leurs dépen¬ 
dances, fonctions qui devaient lui amener plus tard des 
démêlés avec les sections. Ce qui fut accueilli également 
avec faveur par la niuiiicipalité, ce fut la mise en liberté 
des détenus pour alTaires de circulation de grains, gens plus 
imprudents que coupables, dont le tribunal criminel avait 
ordonné l'élargissement. 

Mats, pendant qu’on était à ces mesures, des bruits si¬ 
nistres continuaient d'arriver de Paris. On écrivait à Pétion 

en le priant de rassurer les corps administratifs ou de les 

♦ 

mettre à même de prendre les di.spositioiis convenables 
pour prévenir les désordres. Il n’y eut pas de réponse et, 
malgré les prévisions de la municipalité, les désordres fu¬ 
rent poussés aux dernières limites de la sauvagerie ; on 
était acculé à l'épisode qui est de beaucoup le plus lugubre 
de riiistoire de Versailles. 


Les événements qui troublent l'Ame humaine et lui sont 
un intarissable sujet de douleurs, la détourneraient de toute 
étude de ces événements, s’ils n’avaient, malgré leur énor¬ 
mité, un côté qu’il est utile de dégager pour en tirer quel¬ 
que enseignement, quand ce ne serait que pour faire oppo¬ 
sition à ce qu’ils ont d’iiorrible dans leur ensemble ; c’est 
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dans ce douloureux sentiment (jue raiiteur aborde ce ri^cit 
du plus fjçrand des forraîts accomplis dans renceinte de la 
ville, le massacre des prisonniers d'Orléans. 

Il y a devant lui, un carton renfermant ce qui reste de 
papiers, après sélections opérées à dillérentes époques de¬ 
puis un siècle presque entier, lettres de famille, d’arnour 
même, souvenirs anonymes pour la plupart, parce qu’ils 
ne portent aucun signe de distinction personnelle, souve¬ 
nirs, en tous cas émouvants, auxquels sont mêlés Jusqu'à 
des reliques humaines, toutes choses qui ont été trouvées 
dans les vêtements des victimes ou ramassées à la place où 
ces victimes ont été immolées !... Véritable suaire, et ja¬ 
mais suaire de si petite dimension, n’a contenu les reliques 
de pauvres humains si nombreux, d’ojigines si diverses et 
sacrifiés en de plus funèbres circonstances ! 

Les noms de ces victimes sont là aussi en ligne. Leurs 
cadavres ont été inhumés au cimetière Saint-Louis'. Si 
on cherchait aujourd'hui la place où ils reposent, un ne la 
retrouverait peut-être plus. Leurs cendres sont confondues 
là plus encore que leurs pa[)iers dans le carton funéraire, 
qui n’est pas une des moindres curiosités des archives 
municipales ; devant ces restes on se sent involontaire¬ 
ment ému du frémissement qu’on éiu’ouve eu présence 
d'une tombe, et, pour plus d’aiialogie encore, d’une fosse 
commune 1 

Ou a fait et publié quelques récits des circonstances qui 
ont précédé ou accompagné la fin lamentable des victimes. 


' Eti 1815, une sorte de monument expiatoire fut élevé à lu mémoire 
des prisonniers d'Orléans, à l'angle nord-uuest du eimelière Saint-Louis ^ 
ce motiuineut était déjà fort détérioré ou 1840 ; on le remplaça par une 
colonne de marbre noir au bas de laquelle on a inscrit en latin, et dilTéreote 
de la première, une inscription qui rappelle le sinistre événement. 

Plus tard, un peiiilrea voulu Taire le tableau de la scène de carnage où 
Hichaud est tombé en défaillance; il l’a transférée^ sur la route de Saînt- 
Cyr, en face de la grille du jardin de rOrangerie, ce qui est contraire à 
la vérité historique, puisque les priâoimiers n’ont pu francliir la barrière de 
l'Orangerie et qivîls ont été massacrés, le plus grand nombre^ aux quatre 
bornes, et le reste dans la rue même de rOrangerie* Le peintre a voulu 
faire un fond à sa composition au moyen des pdiers et des attributs dont 
ils sont ornés ; c’est une licence de Tart» dit-on» mais ce n’est pas vrai. 
Mieux eut valu s’inspirer du récit que nous avons analysé* 
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Nous en avons lus qui semblent, en quelques détails au 
moins, s’éloigner de ce qui est attesté par les témoignages 
les plus certains. On en a négligé d'autres qui méritaient 
d’être relevés. La part d'honneur ne semble pas avoir été 
faite équitablement à tout le monde, c’est-à-dire, à tous 
ceux qui ont opposé ce qu’ils possédaient d'énergie et de 
force aux égorgeurs. Les appréciations ont-elles été abso- 
liiinent exemptes de l'esprit de parti? ou bien accommo¬ 
dées à certains eflets à produire? Ici, qu'elle soit utile ou 
non à la cause qu’on a plus ou moins ouvertement embras¬ 
sée, c’est la vérité absolue qu’il faut dire. Aucune cause 
politique, celle de la révolution surtout, prise dans sa plus 
noble acception, n’a d’intérêt à dissimuler. Oue le crime 
ait été précédé de jmovocations, nous n’avons pas à juger 
les circonstances atténuantes; Il n’en est pas moins resté 
et il n’en restera pas moins éternellement odieux. Comme 
antithèse, le courage et la vertu qui se sont nianifeslés, ont 
eu le mérite qui en fait la véritable grandeur, celui qui 
résulte d’un élan instantané; il faut que cela ressorte de 
notre exposé. 

Aucun n’est moins susceptible de variantes que celui 
auquel ont collaboré les membres du Conseil général, les 
commissaires des sections, les corps adininistiatifs, en un 
mot l’ensemble des administrateurs de la ville et du dépar¬ 
tement, qui s'étaient réunis en une assemblée unique, 
comme cela avait lieu dans les cas les plus critiques, pour 
en suivre les phases et les péripéties; c’est le procès-verbal 
fait [tar cette assemblée à rinstant même où venaient de 
cesser les scènes de sauvages exécutions qui y sont racon¬ 
tées, et les actes malheureusement inutiles ou impuissants 
de courage auxquels elles avaient donné lieu. C’est à ce 
document que notre confiance est acquise. S’il n’était si 
détaillé et par conséquent si allongé, nous le transcririons 
ici dans toute son étendue. Mais il est à la disposition 
de tous ceux qui voudront le voir. Il a été vu déjà par 
uu nombre très grand de curieux ; l’état de fatigue où 
il est resté, l’atteste suffisamment; il peut supporter encore 
d’autres fatigues de même genre; et il est toujours le 

















témoignage simiile, clair et vénérable devant lequel nous 


^ nous inclinons, avec le seul désir que l'esprit qui l’a inspiré, 
soit aussi l'esprit dans lequel nous allons l’analyser, quand 
nous ne le copierons pas textuellement V. 

Reprenons donc notre sujet au moment ou nous parlions 


Danton, le moindre renseignement, sur ce qu’il fallait croire 


vit le 8 septembre, que ces prisonniers arriveraient dans la 
matinée du lendemain, 9, qui était un dimanche. U invitait 
la municipalité à prendre toutes les dispositions pour 
■ qu'ils pussent être déposés en sûreté,' dans les prisons de 
la ville, et qu'il lût pourvu au logement et à la subsis¬ 
tance, tant des prisonniers que de la nombreuse garde qui 


leur servait d’escorte, ainsi que des commissaires de Paris 


chargés de veiller à leur conservation; le nombre total des 
personnes était évalué à quinze cents. « Vous sentez, ajou- 
w tait le ministre, la nécessité de prendre sur-le-champ les 
» mesures convenables à cet égard. 

» Je ne puis trop recommander à votre sollicitude, Mes- 
» sieurs, les précautions les plus sages pour préserver 
» de tous événements les personnes qui étant sous le glaive 
» de la loi, méritent tous les égards de riiumanité. » 


Plusieurs membres de la municipalité font remarquer, 
après lecture de cette lettre, qu'elle a dû être écrite posté¬ 
rieurement à un décret de l’Assemblée nationale du 3 sep- 



Mallieureusement Holand, (jui avait eu de graves raisons 
pour préférer Saiimur, avait échoué dans sa tentative, et 

‘ Ce u'esl p&s seulement à cause de sou étendue, que nous ne donnons 



oïl nous sommes d'emprunter ù d’autres documents, qui n'y sont ni cités 
ni analysés, des renseignements qui concourent à l’exposition de notre 
sujet, et que nous ne pourrions intercaler dans un teste officiel. 
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ce fut alors qu'il écrivit la lettre précitée, pour essayer au 
moins de déjouer les barbares combinaisons qui, en der 2 iier 
Heu, avaient fait donner la itréférence à Versailles. 

Cetiemlant, le Conseil général n’était point encore fixé : 
pour lever toute incertitude il envoya immédiatement des 
émissaires aux administrateurs du district d’Etampes et 
aux commissaires civils chargés de la conservation des 
prisonniers; et, à tout événement, H s’occupa des moyens 
de les recevoir dans un local où ils seraient à l’abri de 


la fureur de la populace. 

La ville renfermait alors cinq à six mille volontaires ve¬ 
nant de diverses parties du déiiartement, pour .se former en 
bataillons. Des pervers cherchaient à les circonvenir, pour 
les pousser à des exécutions sanglantes, mais jusque-là les 
magistrats étaient parvenus à déjouer ces manœuvres 
abominables. 

Dans la ville, i>as de local libre ; au dehors, les bâti¬ 
ments de la Ménagerie sont inocctqtés. Fradiel, Devienne, 
Ctaucliez, Sirot et Pacou sont, à Pinstant même, délégués 
pour‘visiter ces bâtiments et y faire les dispositions né¬ 
cessaires. 

A cet instant arrive une lettre des commissaires civils ; 
mais c’est une réponse à celle qui a été adressée le C à 
Pétion et, par conséquent, elle concerne des faits accom¬ 
plis; l'assemblée expédie immédiatement un aide-de-camp 
au ministre de l'intérieur. 

La nuit est venue; elle se passe dans l’attente. Le 9, 
liuit heures du matin, Roland confirme par l’aide-de-camp 
en retour, l'arrivée des prisonniers d'Etat pour le courant 
de la journée et, cette fois, avec tleux mille hommes 
d’escorte. Des mesures sont prescrites, ajoute le mitustre, 
pour que leur séjour à Versailles ne soit pas de longue 
durée. 


A la Mé'nagerie tout est prêt. 

A neuf lieures des officiers de l'escorte accourent pour 
annoncer qu’ils ont laissé à deux lieues d’ici, les prisonniers 
et le détachement qui les prolège. Quelques-uns d'entre 
eux vont à la Ménagerie pour eji inspecter le local. 
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Alors, selon que la résolution en avait été prise éven¬ 
tuellement, la veille, la proclamation suivante est adressée 
à la population : 

« Citoyens et frères d'arnies, 

» On transfère d’Orléans les prisonniers d’Etat que la 
» Haute-Cour nationale doit Juger : 

» On leur avait assigné Sauinur pour résidence ; ils sont 
» conduits à Versailles et y arrivent aujourd’hui ; 

>' Le devoir nous ordonne impérieusement de garder ce 
» dépôt, La cité de Versailles méritait qu’on le lui coudât. 
» puisque la tranquillité n*a pas cessé de régner dans ses 
» murs ; 

» Nous ne croyons pas devoir rappeler à des hommes 
» libres que les prisonniers appartiennent à la loi et qu’ils 
» sont sous la sauvegarde publique. 

» Français, la loyauté des cftoyeus de Versailles, ainsi 
» que celle des braves légions qui s’y réunissent pour aller 
» défendre la liberté et l'égalité, nous réiiondent que re 
» dépôt sera conservé, » 


Il était dix heures ; le maire, les officiers du détache¬ 
ment et des officiers de la garde nationale montent à che¬ 
val imur publier cette énergique et noble proclamation. 

H se forme, pendant ce temps, un rassemblement sur la 
route. Le maire l’apprend, et court, avec les officiers qui 
l’escortaient, au devant des prisonniers. Son intention est 
d’éviter qu’ils s’engagent dans la ville. Mais c’est inévi¬ 
table à cause des chariots et de l’artillerie ; i>as de che¬ 
min à l’extérieur qui les conduise à la Ménagerie. Le 
maire en informe ses collègues. « Réunissez les adminis¬ 
trations, leur écrit-il de Jouy, oîi le rassemhlement avait 
lieu ; je vais faire !e possible pour le passage à travers la 


ville. » 

Le Conseil général se rend aussitôt au département, où 
le district est également appelé." 

Tous s’accordent à supposer que les '2,000 hommes d'es¬ 
corte suffiront pour protéger efficacement le passage. 
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Trois magistrats, un de chaque corps, sont désignés pour 
aller, avec un détaclieinetit de la garde nationale, à la 
grille du Petit-Montreuil, recevoir l’escorte des prisonniers 
et les suivre jusqu'à la grille de rOraiigerie ; ce sont La- 
trufTe, Deplane et Triiffet. 

Sur la route de Jour, et prés d’entrer dans la ville, 
Hicliaud fait observer au commandant du détachement 
accompagnant les prisonniers, qu'au lieu de faire marcher 
la cavalerie en deux groupes, l’un devant et l'autre der¬ 
rière les chariots, il est préférable de les ranger sur deux 
files, aux deux cotés de ces chariots, afin dé soutenir la 
double file de rinfanterie; mais le commandant répond 
que « cela est inutile et qu'il est sûr de sou monde ». 

La masse pénètre alors dans Versailles. A la Patte-d’Oie, 
était en attente une compagnie de grenadiers qui prend la 
tète et ouvre la ma relie; la colonne continue parla rue 
des Cliaiitiers, ravenue de Paiés, la place d’Arines et s’en¬ 
gage dans la rue de la Surinteudaiice Jusque-là, on n'en¬ 
tend que des cris de : vive la nation ! mêlés de huées contre 
les prisonniers 

L’agitation devenant plus vive, le maire tente de se 
raïqu’ocher des prisonniers, mais on lui objecte que le 
peuple se calmera plus tôt, s’il le voit entre les comman¬ 
dants. 

Le maire et Pavant-garde passent ainsi la grille de l'O¬ 
rangerie. Il entend alors crier que le.s chariots sont arrê¬ 
tés i-ar la multitude, et revient au galop avec le comman¬ 
dant en second de la troupe parisienne. Ils trouvent le 


* Aulétieurement dù la litbliot/ièÿHüf aiijôurdlitii Gamheifa. 

® Un envoyé du ministre des allaires étran^^è^es, Sémonin^ écrivait à la 
munîcipa’ité, à la métne date du sepUmbre 1792, pour demander qu^on 
supprimât à Vkâiel des Arr/tités politif/ues^ silué aussi rue de la Surinten¬ 
dance, les armes et la couronne qui formaient les ornements extérieurs de 
la porte et dont la vue avait le tort d'exciter les colères principalement des 
voîonîaires de passage en cette ville, 11 demandait en outre un piquet de 
garde nationale pour veiller sur les scellés qui devaient protéger les pré¬ 


cieuses archives conlcnucs dans les bàtimeiiEs, et qu'on inscrivît sur la 
façade en gros caractères, ces mots poUtii^iics de la Aalion^ après 

avoir fait elïacer, par un ouvrier habile, les emblèmes qui déplaisaient alors 
au public. 
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premier cliariot un peu plus bas que l'iiutel de la Guerre ; 
la foule rentüurait et menaçait les prisonniers ; « Ne vous 
» déshonorez pas, s’écrie-t-il, laissez agir la justice ; elle 
» vous vengera des traîtres, 11 peut y avoir des innocents. » 
Plusieurs répondent : « Nous avons confiance en vous, 
» maire de Versailles ; mais vous ôtes trop bon pour des 
a scélérats ; ils méritent la mort. » 

Richaud donne l'ordre de faire marcher les chariots. 
Alors on lui crie : « Livrez au moins Brissac et Lessard ' ; 
» nous vous laisserons emmener les autres; ils périront 
« tôt ou tard : nous irons à la Ménagerie. Autrement, si on 

les laisse aller, on les sauverait encore. » 

* 

Pendant ce temps, la foule tenait fermée la grille de 
l’Orangerie, de manière que la tête de l’escorte était tou¬ 
jours séparée du reste. Deplane, administraleur du dis¬ 
trict, essaie de la faire ouvrir, mais il est repoussé et 
forcé d’y renoncer. 

Richaud descend de cheval et parvient à l'ouvrir ; la 
foule augmente et s’acharne à la refermer. H se met alors 
entre les deux battants ; arraché de cette place et enlevé 
par des hommes qui crient. « C’est le maire de Versailles, 
H sauvons le maire... ! » il est porté chez le Suisse, ou on 
veut le retenir. La grille était de nouveau fermée. Un 
sapeur l’ouvre encore une fois en se servant de sa hache 
comme d’un levier. Richaud rentre, et la grille se referme 
aussitôt. 

Les voitures débouchaient en ce moment de la rue de la 
Surintendance, et ne [jouvant aller du côté de la Ména¬ 
gerie, étaient dirigéiês dans le sens contraire. On s'était 
rattaché à l’espoir de leur trouver un refuge, soit à la mai¬ 
son commune, soit daii.s tout autre asile, peut-être même 
dans cet hôtel des gardes du corps, dont on voyait la fa¬ 
çade à l'autre extrémité de la rue de TOi’angerie et vers 
lequel la masse semblait se diriger. Le maire abandonnant 
son cheval, qui ne lui sert plus à rien, dans cette foule 
en démence furieuse, gagne à pied la tète des chariots, 

1 Dé Brissac, f'Ouverneur de Paris. 

De Lessart, loul récemmeal eucore ministre des affaires étrangères. 
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étouriîi par les hurlements, les cris de sang et de ven¬ 
geance. TruflTet était près d’un chariot, exhortant les sédi¬ 
tieux à se calmer et les hommes de l'escorte à remplir leur 
devoir. 

Le maire arrive ainsi aux Quatre-Bornes, intersection 
des rues de Satory et de l’Orangerie. Le premier des cha¬ 
riots y est tenu en arrêt par des furieux prêts à frapper. 
« Quoi, s’écrie-1-il, vous vous dites les défenseurs de la loi, 
» et vous allez vous déshonorer ! Ce ne sont pas les pri- 
» sonniers, que je ne connais pas, qui m’intéressent le 
» pdus ; c’est vous, c’est votre honneur, citoyens 1 Laissez 
» agir la loi. » On ne l'écoutaît plus. Il se précipite vers 
un chariot, le couvre de son corps. Des prisonniers s’at¬ 
tachent à son habit, tandis que les assaillants s’efforcent 
de l'enlever. Il veut encore parler, mais les sanglots 
étouffent sa voix ; le massacre est commencé il se couvre 
la tête. On le porte évanoui dans une maison voisine. 
Apiês avoir repris ses sens, il s’efforce de s’échapper en 
s’écriant que « s’il est des hommes qui se déshonorent, 
il veut mourir pour la loi.!» 

Efforts superdus, «lévoueinent liéro'i'que désormais sans 
objet ! Le sacrifice était accompli. Tous les chariots sont 
vides. Des monceaux de corps inertes ou exi>irant s'élèvent 
déjà .sur le carrefour des Quatre-Bornes, d’où s’échappent 
avec des dots de sang, les cris des mourants. Les prison¬ 
niers qui n'ont pas été égorgés dans leurs voitures, avaient 
été repris dans la foule, déchirés, écharpés et rendus nié- 
connatssahles. Quelques-uns à peine sont parvenus à s'é¬ 
chapper. Scène de carnage effroyable que la plume ne 
peut décrire et qui déconcerte l’imagination. 

Oii était donc en ce moment, l’armée de 2,000 liommes 
qui avait sous sa garde les malheureux qu’on sacriliait, 
sans qu’aucun égorgeur eut payé son forfait de sa vie, — 
que disons-nous? de la moindre égratignure !... Après le 
carnage, le maire est ramené au département, où le Con¬ 
seil était demeuré assemblé, plein d’angoisses, sachant 
déjà la hideuse vérité. Bientôt, s’y rend aussi une horde 
d'égorgeurs, chargés de dépouilles, quelques-uns même 
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des membres de leurs victimes encore palidtants I Parmi 

« 

ces dépouilles, des bijoux, des assignats, des objets pré¬ 
cieux...., que par délicatesse, ils ne peuvent s'appro¬ 
prier. Ces hommes en haillons qui ont jusqu'au coude, les 
bras rouges de sang et qui se font un point d’honneur de 
garder une brihe de ce qui a été la chose de leur viclime ! 
Quelle parodie de rintégrlté et de la vertu 1 

Plusieurs ofhciers municipaux, notables et autres assis¬ 
tants, ne peuvent tenir à cette efïroyahle exhibition ; ils 
s’échajjpent par retraite précipitée, aux impressions d’hor¬ 
reur qu'elle inspire. 

Mais la houcherie n'est |jas finie ; il reste les prisons et, 
comme à Pan.s, il faut les purger ; c'est par la maison de 
justice que l’oeuvre va continuer. Richaud, le maire infa¬ 
tigable, Germain, président du département, et quelques 
autres encore de ces nobles défenseurs de la loi, s’y 
portent en toute hâte, mais ne peuvent d’abord y pénétrer 
tant la foule est pressée aux alentours. Le maire néan¬ 
moins, est introduit par une voie détournée sur le carré 
où l’on faisait arriver les prisonjiiers, pour les immoler. 
A sa voix, l’œuvre de carnage est un moment siispendue. 
II descend au milieu des bourreaux et leur dit : a Vous 
T) faites un métier infâme. Que craignez-vous? Ne con- 
» naissez-vous pas le civisme et l'activité du tribunal cri- 
» miuel, je viens d'envoyer chercher à Saint-Germain, 

» Alquier, président de ce tribunal.». Là, .s’arrête la 

hideuse exécution. Les exécuteurs interlofpes accom¬ 
pagnent le maire, retournant à riiôtel-de-Ville, aux cris 
de : « Vive la nation ! vive le maire de Versailles ! » 

A la maison d’arrêt, se passent des scènes d’atrocités 
pareilles que n’ont pu conjurer ni Charlonnier, substitut 
du procureur de la commune, ni Meaux, juge au tribunal 
du district, ni Gauchez, ni AmaiiiT, officiers municipaux, 
ni Couturier, procureur de la commune, accourus succes¬ 
sivement au premier cri d’alarme, sur le lieu de la san¬ 
glante exécution, et faisant le.s plus énergiques efforts pour 
l’arrêter; voici comment les bourreaux opèrent : 

S qit à huit d’entre eux examinent le livre d’écrou et, sur 
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cette seule pièce, faisant le simulacre déjuger, prononcent 

la condamnation et l’appel du condamné. et le mal- 

lieureux est assommé dans la cuisine du concierge ; treize 
cadavres gisent déjà dans la cour de la prison. 

« Il y avait un quart d'heure, dit textuellement le procès- 
» verbal, que la multitude ne cherchait plus de victimes, 
B lorsque quelqu'un prononça le nom de Vabre, ancien 
» garde du roi, et de Claude, Suisse. La fureur s’est rani- 
j» mée, les courageux défenseurs redoublent aussi d’efforts. 
» Arrivent le maire de Bougival et deux officiers munici- 
» paux, tous trois du même lieu. Ils réclament Vabre, leur 
» concitoyen, et parviennent à le faire mettre en liberté. 
» Mais rien ne peut sauver le suisse Claude; il est assommé 
» aussitôt. » 

Un autre prisonnier, nommé Valet, est aussi réclamé 
pour le supplice ; mais, détenu pour fait de police seule¬ 
ment, des volontaires lui ouvrent la prison, en l’embras¬ 
sant et lui faisant crier : vive la nation! 

« Tels sont, dit le procès-verbal, les détails que l’assem- 
» blée a entendus dans le silence de la douleur. S’il pou- 
» vait naître une idée consolante, pendant un récit aussi 
» déchirant, ce serait de savoir que parmi tous ces hommes 
» qui se sont souillés de tant d’aj-sassinats, il n’en a pas 
* été reconnus pour être de cette ville. » 

Observation, en effet, portant avec elle une certaine 
consolation pour des Versaillais, mais qui ne fait point, 
qu’a près le récit de tant d'horreurs, on ne soit irrésisti¬ 
blement porté à s’écrier : « Combien la liberté doit être 
un bien précieux et digne d'envie, quand on peut n'en être 
pas dégoûté pour jamais, après de si horribles excès I » 

Et pourtant ce n’était pas encore la fin. La journée du 
lendemain devait avoir aussi son heure de fureurs sangui¬ 
naires. 

Cette seconde journée néfaste du 10, commença par une 
sorte de recensement des dépouilles des victimes égorgées 
la veille. Il fut fait, et procès-verbal en fut dressé à six 
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lieures dii malin, en présence de Claude Fournier, comman¬ 
dant général des Yolontaires parisiens et marseillais *, 
venus d'Orléans, et de plusieurs autres officiers du déta- 
chement; « il y avait six grands sacs de toile grise renfer- 
» mant des chapeaux, des sacs de nuit et autres elïéts, 
» quinze porte-manteaux, un paquet de dilTérents effets 
» ren'ernié dans une serviette ouvrée ; ils ont été remis 
» aux dits officiers qui s’en sent chargés pour les déposer 
» au lieu qui leur sera indiqué par le ministre de la jus- 
» tice ^ ». 


Il avait été également dressé une liste des effets des pri¬ 
sonniers d’État apportés la veille à la maison commune par 
différents particuliers. 

Vers trois heures après midi, environ deux cents hommes 
armés de fusils, de bayonnettes, de sabres et d’épées, se 
précifiilent dans la cour de la maison commune, manifes¬ 
tant l’intention « de vider aujourd'hui les prisons ». 

A cette affreuse notification, le maire suivi d’Amaury, de 
Sirot et de Pacou, courent vers la maison de justice ; la 
horde des gens armés y court aussi. 

Là se trouve déjà l’accusatf'ur public Gillet, s’éi'uisant 
en efforts inlructueux pour détourner la multitude de sa 
féroce résolution. Richaud, soutenu par ses vaillants col¬ 
lègues, oppose aux furieux les plus énergiques représenta¬ 
tions ; rien ne les touclie. Il fuit alors, désespéré, d’un lieu 
où l'on se prépare avec un si horrible acharnement à de 


nouveaux massacres. « Et comme il passait entre deux 
» files de ces brigands qui, le sabre levé, attendaient les 
» victimes : Pourquoi vous retirez-vous? lui hurla quel- 


» 

» 

» 


qu’un de la bande. — Von lez-vous encore, répond-il, 
m'obliger d’étre témoin de vos atrocités ? — Mais, re¬ 
prirent d'autres interlocuteurs, cela s’est fait à Paris ; 


» c’est une justice. 11 faut, avant de partir aux fron- 

» 

T- 


^ Vûilà dairemenl iodiquée TorigiDe double de cette horde que conjman^ 
daiL Fournier. 

* lüdice accusateur de la complicité de Daiilon ou, au moinSj de l'opiDioii 
qui lui attribuait une part de responsabilité dans les massacres de sep¬ 
tembre. 
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w tières, purger l’intérieur des traîtres et des scélérats. » 

Alors» ces sauvages justiciers qui s’étalent fait la main, 
on ne le voyait que trop, à l’Abbaye et autres prisons de 
Paris, clioisirent parmi ceux qui étaient inculpés d’assas¬ 
sinat ou de vols avec effraction, quelques détenus qui 
furent exécutés à l’instant dans la cour ; les autres furent 
relaxés. 

Rentré à la maison commune, le maire apprend que les 
mêmes égorgeiirs se portent à la maison d’arrêt ; il s’y rend 
aussi vivement que possible en y pénétrant avec peine. 

Deux lignes de volontaires, de l’espèce ci-dessus carac¬ 
térisée, aiguisaient leurs sabres sur le pavé de la cour; il 
leur fallait, disaient-il s, onze à douze prisonniers et parmi 
eux les prêtres réfractaires. 

Le maire se jette au milieu d’eux, et avec Faccent de la 
plus profonde indignation, leur adresse des objurgations 
véhémentes. Cette fois, la Jiorde égarée se met à écouter 
le langage de riiorineur et de la raison, s’apaise peu à peu 
et, à un certain moment, subjuguée par l’éloquence de 
Richaud, s’écrie : « Vive le maire de Versailles! » tous 

A 

l'embrassent et le reconduisent à la maison commune . 

■Meaux, juge, qui luttait depuis longtemps aussi, profi¬ 
tant de l’incident, tend, en forme de barrière, un ruban 
tricolore au devant de la maison d’arrêt: « ïl .a été res¬ 


pecté ! )j C'est le mot du procès-verbal. 

L'œuvre de destruction est désormais bien finie : rele- 

% 

vons les morts. 

Gauchez, Ileurtier, Si rot et Devienne que nous avons 
laissés la veille à la Ménagerie, préparant iniitilement un 
asile pour les prisonniers, rentrèrent en ville après le 
massacre, juste à temps pour assister, [ilus de force que de 
gré, au siiectacle des vainqueurs rouillant et débarrassant 
les victimes des objets qu’elles [lorlaieiit dans leurs vête¬ 
ments. On leur a désigné les cadavres qui étaient ceux 
de Rrîssac et de Delessart Us étaient écharpés et mécon- 
naissablt^s, celui de lîrissac surtout. Sa défense avait coûté 
plus d’efforts et plus de temps à ses as.sassiiis, et, dès lors, 
un plus loïig acharnement des bourreaux sur leur victime. 
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Bientôt Gauchez reste seul, et seul il préside avec une 
admirable résignation à la levée des cadavres. 

Les assassins lui imposent l’audition préalable d’une 
sorte de règlement qui les lie et dont voici l’article fonda¬ 
mental : tt (Jui volera sera tué. » 

Les cadavres placés alors sur un chariot sont transférés 
au cimetière Saint-Louis, où la sépulture leur est donnée à 
l'angle nord-ouest; ils étaient au nombre de quarante- 
quatre ; leurs vêlements sont ensuite portés [lar le même 
chariot sur la place de la Loi (Dauphine), où ils sont 
brûlés. 

Le soir, deux citoyens se présentent à la maison coni- 
nuine pour annoncer qu'ils avaient chez eux, deux prison¬ 
niers échappés au massacre, l’un d’eux blessé grièvement. 
On les a transférés l’un et l’autre à rinlirmerie, pendant la 
nuit, ils ont voulu ou on les a laissés s’enfuir sans avoir 
pris leurs noms. 


Trois autres également sauvés du désastre étaient, pa¬ 
rait-il, des officiers. Gaucliez et Bernard ont été chargés de 
les conduire à Paris,au comité desurveillance de l’Assem¬ 
blée nationale; mais là, pendant qu'on délibérait sur leur 
sort, ils se sont évadés par une porte qu’on avait omis de 
fermer. 

Telle était la terreur exercée par ces sauvages exécu¬ 
tions, que sauveurs et sauvés, semblent s’étre entendus 
pour taire leurs noms: on ne les a jamais connus. 

Il était parli d’Orléans cinquante-deux prisonniers, dont 
quarante-quatre furent massacrés, cinq recueillis par des 
ciloyens courageux et compatissants, dans le voisinage du 
théâtre du carnage; cela ne faisait que quarante-neuf; il 
y en eut donc trois dont le sort est resté inconnu. 

Quant à ceux qui périrent dans les prisons, le nombre 
s'e.st élevé pour le premier jour à douze et pour le second 
à quatorze, en tout vingt-six, pour la plupart sans doute 
fort peu intéi'essants, à raison des causes qui les avaient 
fait mettre sous la main de la Justice; tous exécutés sans 
jugement, alors que le petit nombre d’entre eux, sans 
doute, méritait ce supplice. La lin qu’ils ont subie les a 
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élevës au rang de victimes, quand ils ii’ëtaient pas dignes 
de cette quaiification ; voilà pour eux le plus sûr eflet de 
l'œuvre accomplie iiar leurs bourreaux. 

Il iiY avait plus dans les prisons, de prêtres réfractaires 
que ces féroces exécuteurs visaient particulièrement à la 
lin de leur campagne. Ils avaient été élargis, comme on 
sait, en deux fois, les 25 et 2*> août, en vertu d’une déci¬ 
sion prise secrètement par un comité mixte organisé par 
les corps administratifs. 

Il est difticile de donner une idée de la stupeur que ces 
actes de férocité répandirent dans la ville. Les sections en 
furent elles-mêmes épouvantées, et, en môme temps, frap¬ 
pées d’admiration pour le courage et le dévouement dont 
les membres de la municipalité, le maire en tête, venaient 
de donner l’exemple. Elles en délibérèrent, y applaudirent 
et envoyèrent des députations porter l’expression de leurs 
félicitations à qui elles s'adressaient. Mais dans cette ex¬ 
pression même, on sent qu’elles ne savaient ou qu’elles 
mettaient tous leurs soins à ne pas dire à qui revenait la 
conception et le plan d'exécution du crime commis sous 
leurs yeux, par des inconnus, sur des hommes pour la plu¬ 
part inconnus également, avec la complicité d'une grande 
partie «les gens de l’escorte. Il y avait de quoi dérouter 
les esprits les plus logiques, les imaginations les plus 
robustes. Aussi dans les procès-verbaux de leurs réunions, 
les sections se sont-elles abstenues systématiquement de 
faire mention du nom même donné eux prisonniers. Leur 
langage a été tout diplomatique. Elles voulaient louer le 
maire et ses auxiliaires, sans porter un jugement sévère 
sur ceux en faveur de qui iis étaient intervenus, et n’en 
trouvèrent le moyen qu’en les félicitant de s’être montrés, 
au péril de leur vie, « les défenseurs de la loi ». 

La ville, morne, humiliée de n'avoir pu empêcher la 
perpétration de pareils crimes dans son sein, ne se sentit 
pas néanmoins découragée ; elle coulinua de participer 
avec la même ardeur à l’organisation de la résistance à 
reimemi du dehors. Au milieu de ces violentes convulsions, 
la municipalité informa ses concitoyens du départ fixé au 
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11 septembre, de deux bataillons de Seîne-et-Oise ; celui du 
bataillon versaiilais dtait renvoyé au lendemain « Mais, 
» disait elle, mélancoliquement, le nombre nécessaire de 
» souliers et de chemises n'a pu être encore complété ; 
» nous invitons les citoyennes à redoubler de zèle pour 
J) l'entier achèvement de cette partie essentielle de l’équi- 
» peinent des volontaires. Si de bons citoyens pouvaient 
» avancer quelques chemises toutes faites, les adraiiiistra- 
» teurs leur en tiendraient compte, soit en nature, soit en 
» argent. » 

Ce vœu a été entendu et le bataillon est bien parti à son 
heure, pourvu de tout ce qu’il lui fallait pour le moment. 
Les jeunes citoyennes avaient offert les guidons avec 
50 livres d'argent; les guidons furent bénis en pré¬ 
sence du Conseil général. 

Cet admirable élan de nos ancêtres, que n'avait pas 
refroidi le spectacle de tant d'horreurs, n’était pas d’un 
jour; il dura longtemps et, quand le besoin s’en fit sentir, il 
fut reiuds avec la même vigueur et le même erisembîe dans 
les temps ultérieurs, comme nous le dirons en son lieu. 
11 n'était pas non plus d’une seule ville, ni d’un seul dépar¬ 
tement, mais de [iresque toute la France; cela consolait 
les bons esprits des mi.sères dont ils venaient de souffrir et 
les soutenait d,tiis leurs espérances et leurs efforts, aucune 
épreuve si dure qu’elle tut, ne devant amener le découra¬ 
gement dans le cœur d’hommes si fortement trempés. 


Le département et le district étaient en parfaite liarmonie 
avec le cori)s municipal; aucun dissentiment n’existait 
d’ailleurs et ne se tit Jour, dans une période si grave, entre 
les magistrats de tout ordre qui concouraient à la gestion 
des alTaires de la ville. Mais quand le mouvement occa¬ 
sionné par la mi.se en route des volontaires, se fut un peu 
ralenti, ce qui arriva vers le 2'2 septembre, un des admi¬ 
nistrateurs du département, Benezecli , fut chargé de 
présenter un rapport à ses collègues, sur les résultats re¬ 
cueillis de tous le.s districts ; il est si instructif et d'ailleurs 
si expressif dans sa brièveté, que nous allons le citer in¬ 
tégralement avec le tableau du contingent des volontaires 
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fournis par chaque district, comparés à leur population. 

« Déjà, dit ce rapport, toutes les dispositions étaient 
» faites pour pourvoir à l'équipement et à rhabillenient 
» des volontaires, mais nous manquions de bras. Il fallait” 
» à la fois transformer en uniformes les habits des ci- 
» devant gardes de Louis XVI, pour les compagnies 
» franches et faire plus de trois mille chemises et autant 
» de guêtres pour les volontaires. 

» Le septembre, il fut afliché de votre part, un avis 
» aux dames citoyennes de Versailles, pour les prévenir 
» qu’un bureau d’inscription était ouvert au département. 

» Je le rappelle avec autant de reconnaissance que de 
» satisfaction ; leur empressement ne surpassa pas nos 
» espérances, mais bien nos moyens. Rien n’était assez tôt 
» prêt pour satisfaire leur impatience. Des ateliers furent 
» établis au château et dans plusieurs autres lieux. En peu 
» de jours, ]>lus de trois cents habits furent livrés aux 
» tailleurs, plus de deux mille chemises et six cents gué- 
» très furent rendues, travaillées par les mains de ces 
» généreitses citoyennes qui avaient négligé les soins de 
» leur propre ménage, pour ne s’occuper que de l’équipe- 
» ment de nos volontaires. Je n’ose en citer aucune; elles 
» ont toutes un droit égal à votre reconnaissance et à celle 
» des citoyens de ce département. » * 

RÉSUMÉ POUR LE DÉPARTEMENT. 



NOMEHE 

POPULATION 


DE 

DE 


volontaires. 

CIIAQCE DISTRICT. 

Versailles.. 

t ,îl28 

) 12,185 

Corbeil. 

Lias 

46.985 

Dourdau.. 

223 

32,:î4 4 

Etampes. 

92 

40,993 

Gouesse. 

48 i 

41,550 

MuqIcSi « *. » ^t . 

lii 

46,239 

Moutfort. 

465 

48,189 

Pontoise. 

170 

35 052 

Saint-Germain. 

1.250 

«> 

u/,4^ O 

Totau.v. 

6,544 

4TL612 
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Revenons maintenant aux choses riui intéressent la ville, 
qui sont placées plus spécialement sous l’action munici¬ 
pale. 

La municipalité portait assez loin, comme on le sait, 
cette action ; ainsi elle envoya à Pétton, maire tie Paris, 
tout un convoi d’argenterie provenant de la chapelle du 
château et de la maison de Saint-Cloud, sous la surveil¬ 
lance de trois commissaires, un de chaque corps adminis¬ 
tratif. Le convoi se composait de deux cliari-ettes attelées 
de six chevaux, il fut dirigé sur l’iiâtel de la Monnaie. 

Mais ce'qui avait été enlevé du château sans son aveu, 
c’étaient des tableaux, œuvres d’art que la ville voulait 
retenir chez elle, ou plutôt, dans un édilice qui deviendrait 
ultérieurement, comme elle le pressentait déjà, une des 
plus précieuses ressources i>armi celles qui pouvaient réta¬ 
blir et alimenter le cours de sa prospérité. La municipalité 
réclama immédiatement la restitution de ces œuvres et 
l'ouverturo d’un lycée national. 

L’enlèvement des tableaux avait fait l'objet d’une loi 
décrétée, le 9 septembre, pat* l'Assemblée nationale ; elle 
désignait le dépôt du Louvre pour recevoir, outre les ta¬ 
bleaux, les monuments relatifs aux beaux-arts qui se 
trouvaient dans les maisons ci-devant royales et autres 
édifices nationaux. Elle en avait seulement excepté les 
statues placées dans les jardins de Versailles, jusqu’à ce 
qu'il en eût été autrement ordonné ; deux autres lois du 16 
du même mois qui, comme la première, ne furent coiiniies 
que plus tard, indiquaient la marche à suivre pour satis¬ 
faire aux prescriptions du 9. 

Mais les unes et les autres restèrent sans effet; voici ce 
qui se passa le *21 septembre, jour même où la Convention 
prenait la place de l’Assemblée nationale, et statuait rela¬ 
tivement aux mêmes objets, sous la forme suivante ; ce qui 
indique assez la précipitation que le nouveau pouvoir mit 
à donner satisfaction à N orsailles. 


» 


« Décrki’ de la convenuo.v nationale, du 21 septembre 
l'792, an 1®*'de la Hépubliqne française. 
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» Des administrateurs du département de Seine-et-Oise, 
» des ütliciers municipaux de Versailles annoncent à la 
V Gnnvention nationale qu'ils ont armé et équipé neuf 
» bataillons pour la frontière ; qu’ils s’occupent de former 
» de nouveaux bataillons et de trouver des armes, et qu’ils 
» élèveront la jeunesse qui ne peut encore être armée, dans 
» l'austérité des mœurs et des vertus républicaines. 

» L’Assemblée les invite aux lionneurs de la séance et 
n décrète qu’il sera fait mention honorable dans son pro- 
» cès-verbal du patriotisme des citoyens du département 
>j de Seine-et-Oise. 

» Les mêmes pétitionnaires se plaignent de ce qu’on leur 
» enlève les tableaux et les statues qui ornent le château 
» et te parc de Versailles, çt demandent la suppression de 
» la loi qui ordonne que ces monuments des arts seront 
)) transportés à Paris. 

» Cette pétition, convertie en motion, est décrétée. » 

•i 

Vient ensuite la formule ordinaire d’exécution qui est 
suivie des signatures de Lebrun et de Danton. 

Pétioii et Lassource étaient les auteurs de la motion. 


Quant au lycée, on ne cessa d’y penser, mais il se passa 
bien des années avant d’obtenir pour son institution, la fa¬ 
veur d’un décret. On ne négligea aucun moyen, en atten¬ 


dant, d'améliorer et d'élargir les matières destinées à exer¬ 
cer rintellîgence de la jeunesse. Cette lois, Flotte le jeune, 
donna l’exemple d’un beau tiévouement, en se présentant 
devant le Conseil général, où il fut d’ailleurs chaleureu¬ 
sement accueilli, pour proposer d'ouvrir à ses frais, en 
faveur des enfants pauvres, une école gratuite de dessin. 


Les pensionnaires et gens à gages, que nous avons vus 
si délaissés par leurs anciens patrons, recevaient de leurs 
protecteurs nouveaux, des secours efficaces et se dévouaient 
en revanche, au régime qui les tirait de la misère. La mu¬ 
nicipalité avait reçu dans sa caisse une consignation de 
IGO 000 livres pour les secourir et pour aider à la fois les 
familles qui fournissaient des volontaires. Loir, Gauchez, 
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Raimond et Perronnet furent chargés, à titre de commis¬ 
saires, de la distribution de la subvention, qui eut lieu d’ail¬ 
leurs, d’après les bases et conditions préalablement déli¬ 
bérées et adoptées par le Conseil général. 

Les maisons royales et celles des princes devaient être 
évacuées suivant la loi du ‘23 août, de tout ce qui est inutile 
en choses et personnes. C’était pour Versailles une mesure 
d’un intérêt qu’aucune autre ville ne devait même soup¬ 
çonner. L’humanité du Conseil en était vivement alFectée. 
Il s'étudia, comme il le dit lui-même, à concilier le vœu 
de la loi et les égards que la justice peut admettre. Il prit 
donc un arrêté qu’il divisa en quatre articles répondant, 
suivant sa pensée, à autant de catégories qu'il y eu avait 
dans les personnes installées chez les princes déclius; en 
somme, il prescrivit que les appartements seraient évacués 
pour le 1'=’’ octobre, sauf les circonstances exceptionnelles 
sur lesquelles il se réservait de statuer par décisions 


spéciales. 

On ne livra pas que des métaux précieux au ministre; 
on rassembla un lot de vieux fers, plombs et cuivres, du 
poids total de 10,129 livres; puis on les expédia au ministre 
de la guerre, qui les avait demandés, mais on avait réservé 
le fer nécessaire à la confection des piques. On y ajouta 
les toiles de chasse qui se trouvaient à riiotel du Vautrait. 

On attendait à tout instant des nouvelles graves du 
théâtre de la guerre. Le.s instructions données dans les 
administrations le faisaient pressentir; pour les contribu¬ 
tions. |)ar exemple, le ministre Clavières avait donné pour 
consigne aux employés de se rendre, au signal d’alarme, 
dans leurs bureaux « qui deviennent pour eux le poste du 
citoyen ». 

ILr 

Roland, ministre de l'intérieur, avait maintenu Ileur- 
tier inspecteur général des bâtiments nationaux. 

La place de Duparcq, dans la municipalité, fut attribuée 
à üoutt’et. Duparcq comme on sait, en avait été éliminé 
par suite de son adhésion à l'adresse au roi ; cette adresse 
avait été un sujet de discorde prolongée et de vivacités 
très regrettables, dans les sections qui en étaient toutes 


T. H. 



#4 



S22 


LA RÉPUBLIQUE 


très lasses. La cinquième prit Linitiative de couler à fond 
ce brandon de discorde, et après un examen très judicieux, 
elle prit, suivant l’expression du temps, un arrêté portant 
que toutes traces de la malencontreuse adresse étaient à 
jamais détruites; elle envoya son arrêté à toutes les autres 
sections en les invitant à y adhérer, ce que firent avec 
empressement les 2®, 3®, 4®, 6^, ”7®, 9®, 12® et 13® sections. 
Ce fut une grande victoire de la raison sur les passions, 
et, ce qui est plus digne encore d’éloges, c’est que les 
sections restèrent pour la plupart fidèles à cette sage 
résolution. 


Les sections, comme nous l’avons déjà vu, ayant une 
compétence illimitée, ne manquaient pas de s’immiscer aux 
discussions d’affaires de toutes sortes. Mlles se communi¬ 


quaient leurs délibérations; un grand nombre se trouvaient 
écartées, par cela seul qu’elles n’avaient pas obtenu un 
nombre assez grand d’adhésions, et n'arrivaient jias, par 
conséquent, jusqu’au Conseil général. Il y en avait 
d’ailleurs beaucoup qui n’étaient considérées par ceux qui 
avaient pris rinitiative de la motion, que comme matières 
à dissertations philosophiques, bonnes à exercer les capa¬ 
cités oratoires de quelques-uns, la curiosité naïve des 


autres, fort peu susceptibles, en tous cas, d'être converties 
en formules pratiques. Ainsi, à la dixième section, on avait 
applaudi à un membre qui avait donné de la solidarité la 
définition que voici : « Les treize .sections de C(‘tte ville 
M sont des sœurs dont la patrie est la mère, par consé- 
)) quent, les citoyens et citoyennes ses enfants, sont frères 
» et amis, ne composant plus qu’une même fiimille qui doit 
w établir dans son sein, la paix intérieure, pendant que les 
« frères d’armes ex})Osent leur vie au tlehors. La solidarité 
» s’entendait ainsi ; un membre de la section vient-il à être 


» menacé dans sa personne ou ses biens, tous les autre.s 
w tiüivenl se porter immédiatement à sa défense; ceux 
» qui s'abstiendraient seraient regardés comme mauvais 
M citoyens. » 

Dans les sections oii dominaient de si généreux senti¬ 
ments, on montra une grande émotion lorsque les femmes, 
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les enfants, les pères, les mères tles volontaires [lartis pour 
la défense de la patrie, vinrent offrir leurs remerciements 
et l’expression de leur reconnaissance pour les secours qui 
leur avaient été distribués, avec une générosité large et 
empressée. Cependant ces sections et la dixième surtout, 
avaient demandé avec raison, que les moyens de secours 
fussent centralisés à la commune et distribués par les corps 
administratifs, parce que c’était là qu’on pouvait le faire 
plus équitablement et de façon à effacer les inégalités des 
distributions par sections, qui n’étaient point, il s’en man¬ 
quait beaucoup, placées dans des conditions de richesse et 
par suite, de moyens égaux ou équivalents de venir en aide 
aux nécessiteux. 

A la section des Menus-Plaisirs, la huitième, il y eut 
plusieurs séances assez orageuses à cause de la fameuse 
adresse au roi, que quelques-uns des membres avaient 
signée. Pétigny, Verdier, Rouveau du district, et beaucoup 
d'autres que nous avons déjà connus ou que nous appren¬ 
drons à connaître plus tard, en faisaient partie. Pétigny 
présidait de temps en temps et Rouveau y remplissait les 
fonctions de secrétaire. A la forme et à la correction des 


procès-verbaux, on reconnaît une plume exercée. Coutu¬ 
rier, procureur de la commune, était venu à une des séances 
de la section recommander « une grande indulgence au 
sujet d’une adresse qui divise la commune » ; cependant il 
se fit au même lieu, une petite réunion dans laquelle les 
adhérents avaient eu la majorité. Gomment cela s’était-il 
passé? On le reconnut aisément, on n’y avait convoqué 
(pie les adeptes. Lorsque le [letit tour d'adresse fut [)orté à 
la connaissance de la vraie section 8, elle se fâcha, 
désavoua le « conventîcule » hostile ou royaliste qui s'était 
tenu subrepticement dans le lieu de ses séances et déclara 
« qu'elle adhérait pleinement et sans restriction à la loi 
ï> rendue par la Convention nationale, qui déclare l'Ktat 

en République ». 

Mais dès ce moment, la paix était réellement faite et 
l’attention que mirent les présidents de sections à ne plus 
laisser agiter la question dans les séances ultérieures, 
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éloigna dt^finîtivenient des tribunes populaires, un sujet 
très redouté de division. 

La onzième section fut autorisée à cette époque, à tenir 
ses séances dans la salle de la Bibliothèque de la mission 
Saint-Louis. 

En ce temps aussi, et même quelque peu auparavant, les 
sections avaient abordé un sujet qui les occupa longtemps, 
où elles apportèrent beaucoup d’ardeur, mais peut-être pas 
toutes les notions économiques et la circonspection que 
comporte la matière. En plus d'nno circonstance, en effet, 
elles semblent avoir méconnu rinefficacité des mo 3 'ens de 
coercition sur l’a ffl lien ce des approvisionnements des mar¬ 
chés où, généralement les grains et farines ne se rendent 
avec abondance, qu’autant qu'ils y accèdent librement et 
avec condance. 

Les récoltes dernières passaient pour être sujiéneures 
d’un tiers à celles d'une année commune. Cette constatation 
aurait dû sufllro pour rassurer les peureux, s’ils y avaient 
mis de la bonne volonté. iJais l’agitation qui régnait aussi 
dans les campagnes, ne laissait que peu de prise aux 
bonnes idées, peu d'ouvriers aux travaux agricoles, et peu 
de moyens de battre les grains en grange. La marchandise 
était donc rare sur le marclié, et cette rareté faisait sus- 
l>ecter le compte favoi’ablo qu’on rendait de la production ; 
les sections prirent à cœur de se renseigner. Elles furent 
d’ailleurs invitées par le Conseil général, à désigner 
chacune deux de leurs membres pour procéder à une 
enquête' sur le marché, où il y eut quelques scènes de 
désordre auxquelles la malveillance n'était pas demeurée 
étrangère. Lecointre avait reçu puis avait communiqué à 
la muuiciijalité, des dénonciations portant que les trois 
corpis administratifs s'entendaient pour faire mourir le 
peuple de faim; la vérité était qu’ils s'entendaieiit pour 
répirimer les désordi’es, et mieux encore, pour les prévenir, 
au mo 3 ’en d’une surveillance exercée à tour de rôle par 
des membres désignés de la municipalité. 

La Convention allait prendre la jilace de l’Assemblée 
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législative; c'était le 21 septembre à onze heures du malin ; 
simple formalité, car les élections qui avaient eu lieu au 
commencement du mois, avaient confirmé, pour rimmense 
majorité, les membres de rancienne Assemblée dans leur 
mandat de représentants du peuple à la nouvelle. Quelques- 
uns des constituants y furent envoyés. Les opérations 
électorales qui intéressaient Versailles, avaient eu lieu à 
.Saint-CTermain. Lecointre, llassal et Uaussmann n’eurent 
aucune peine à se faire élire, ce qui était le maintien de 
l’état de choses existant *. 


Dans de telles conditions, il n’y avait pas beaucoup à 
faire pour la transformation exigée par les circonstances. 
Elle s’opéra par riiislallation irun bureau et par la décla¬ 
ration portant que la « Convention émit ouverte »; Pétioii 
on fut le premier président. 

Le corollaire était l'abolition de la Royauté et la procla' 
matioii de la République. L’ére républicaine date donc du 
lendemain 22 septembre, an D‘"‘de la Liberté: ce jour-là, on 
reçut à Paris les premières nouvelles du succès de nos 
armées à Valniy. L’avènement de la Ri'publique ne pouvait 
pas être salué par une coïncidence plus heureuse. Le 
peuple en éprouva un seuliment de joie sans limites. Au 
sein de la Convention, ce fut le signal de dissensions qui 
devaient être fort longues, violentes et funestes aux partis; 
mais elles ne firent point que de ce milieu passionné et 
presque toujours houleux, il ne sortit les plus grandes 
œuvres dont le génie liumaiu puisse se glorifier. 

A Versailles, oü la royauté avait été si longtemps consi¬ 
dérée comme une chose indiscutable et nécessaire à la vie 
sociale, on se contenta de prendre acte de sa chute, sans 
regrets profonds, parce qu’à la fin elle s'était montrée 
incompatible avec la Révolution ; sans joie bruyante non 
plus, parce que, la royauté absente, ou ne savait point 


' Il 3 ' a au carton P. Docionenls hiitûrûines^ un extrait du procès-verbal 
de la Convention ; il est irès court : 

1/assemblée s'est ensuite ajournée à sept heures du soir. 

Furent élus : Pétion, président ; Condorcet, Brissot, Habaud-Saint- 
litienne, Lassource, Ver^rniaud, Camus secrétaire. 
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coiniiient cette grande ville, qui était née et qui avait vécu 
de la substance royale, pourrait se soutenir sans cet ali¬ 
ment, Son adhésion à la République était donc froidement 
raisonnée et son patriotisme absolument désintéressé. 
Ainsi s’explique le calme de cette journée mémorable 
entre toutes. 

La manifestation la plus originale vînt du département; 
voici le fait ; 

Un citoyen de la treizième section (quartier de Montreuil;, 
Martin, père de quatre enfants en bas âge et sur le point 
d’en avoir un cinquième, vint s’engager dans une compa- 
gnie franche en faisant aux magistrats cette déclaration : 
« Je pars, Je laisse ici quatre jeunes enfants et une lémme 
» enceinte; ayez soin de ma famille et promettez-moi de 
') nommer mon enfant ; il sera vertueux et je serai sa- 
» tisfait. » 

Le *26 septembre, était pour les magistrats le jour de 
remplir leurs pi'omesses ; l’en tant de Martin était un 


garçon. 

« Les administrateurs du district, la municipalité, les 
» officiers des tribunaux et une députation de la garde 
» nationale se sont réunis à cinq heures au département. 
» La citoyenne llaussmann, choisie pour marraine et l’en- 
)/ faut y étaient arrivés. L'assemblée s’est mise en marche 
» accompagnée d’une garde d'honneur, de la musique de 
» la garde nationale jouant des airs civiques, et d'un grand 
» nombre de citoyens joyeux de former le cortège du pre- 
» mier enfant offert à la patrie. 

» L’autel de la patrie était dressé à la maison commune ; 
w le cortège s’y rendit. 

» La musique a joué I'aih des iiARSEiLLAis, après quoi 
le citoyen Germain, président du département, approche 
de l’autel, où se trouve le maire, et, en y [irésentant avec 
la citoyenne llaussmann l'enfant du citoyen Martin, pro¬ 
nonce un discours dans lequcd il ra[>pelle les circonstances 
citées plus liant et loue le dévouement du père. 

» C'est, continue-t-il, aux magistrats immédiats, aux 
>j protecteurs naturels de cet enfant, que nous venons le 
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B présenter et l’offrir pour qu’ils constatent sa naissance; 
>3 une loi sage l’a prononcé ; il nous ta niait de nous y 
3> somuettre. 

» Habitants de Versailles, la cérémonie civique qui a 
>3 lieu en ce moment dans notre ville, doit faire naître dans 
3) lame de tous les bons citoyens, des sensations vives et 
)3 pieuses; elle donne à cette ville l’avantage d’être une 
>3 des premières à seconder le vœu de la loi protectrice de 
3) l’état civil des enfants de la République. » 

L’orateur ajoute que la loi, celle du ‘20 septembre, n’est 
pas encore promulguée, mais qu’elle est connue. Il impor¬ 
tait de la mettre en pratique, parce qu’il i tu porte aussi de 
faire voir qu’elle n’est aucunement destructive de la reli¬ 
gion, que son unique but est de constater IVxistence civile 
des Ft'anoais; laissant aux pères et mères l’entière li¬ 
berté de consacrer leurs enfants à la religion qu’ils pré¬ 
fèrent. 

« Citoyens maire et officiers municipaux, dit-ii ensuite, 
>3 l’administration du départenient vous jjrésente renfant 
w du citoyen Louis-Auguste Martin et de Marie-Agtiès 
3) Loysant, sa femme, habitant la treizième section de 
» votre ville; il est né le premier Jour de la Réjiublique 
33 franeaise. de requiers au nom de radininistration, pour 
3) ce jeune enfant, que sa naissance soit constatée .sur vos 
13 registres, et comme le nom de ce jeune enfant doit être 
>3 digne du jour qui l’a vu naître, le département a invité 
» la citoyenne Ilaussmanii, ici présente, et connue i>ar ses 
» vertus républicaines et maternelles, à lui donner con- 
>3 Jointement avec le citoyen Germain, son président, était 
>3 nom de radminîstration, le prénom de képubiicain; le 
» vous en demande acte. 

» Le citoyen Richaud, maire, félicite la première admi¬ 
nistration de la ville d’être aussi la première à remplir une 
promesse faite à un défenseur de la patrie, et se déclare 
heureux de commencer [lai* un tel acte de reconnaissance, 
les nouvelles fonctions qui lui sont attribuées, 

» 11 n’y a rien de commun entre la religion et la loi-; les 
3) lois doivent éti‘e le résultat de la raison liumaine. On sait 
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î bien que la religion est au-dessus d’elie. Mais son action 
» purement volontaire, ne doit s’exercer aucunement sur 
» la Talidité de l’acte civil. » 

Et ensuite : 

« Citoyens, le moment est enfin venu de venger la raison 
» si longtemps outragée et de rendre à la religion toute sa 
» pureté. 

» Il appartenait à des administrateurs pleins de civisme 
» de faire parmi nous, le premier acte de cette înstitutioii 
» salutaire, et à des juges amis des lois et de la justice, de 
» lui donner toute la solennité possible par leur présence. 
)j Cet enfant ne pouvait être présenté à sa patrie, sou.s de 
ï> meilleurs auspices. Nous allons constater sa présentation 
» sur nos registres et vous en donner acte; les magistrats 
» sauront qu’il est né et qu’ils lui doivent leurs soins pa- 
» ternels et la protection de la loi, comme il se devra à la 
» patrie, quand il sera en mesure de lui être utile et de la 
» défendre. 

» Alors, et après qiEil a été donné lecture de l’acte, 
Goujon, procureur général syndic provisoire, adresse à 
rassemblée une allocution vive et pleine d’enthousiasme, 
où il compare les temps anciens aux nouveaux et présente 
l’ère républicaine qui vient de naître, comme devant être 
celle du règne de la loi, du devoir et de toutes les vertus. 
Il fait le séduisant tableau d'une société républicaine 
différant beaucoup des anciennes ; celles-ci brillaient par 
le luxe; la nouvelle ne devra briller que par les dévoue¬ 
ments aù pays. Il en conclut pour les magistrats, l’obliga- 
tion de donner l’exemple. Ce n’est pas une vaine cérémonie, 
celle qui, comme en ce moment, a pour objet de placer sous 
la protection des officiers municipaux, un nouveau-né, 
l’enfant d’un soldat de la patrie... » 

Le procès-verbal où nous puisons ces détails, constate 
aussi que les discours prononcés dans le cours de la céré¬ 
monie, ont électrisé l'âme des auditeurs, que l’imiiression 
du compte-rendu en a été demandée pour recevoir en¬ 
suite la plus large publicité, ce qui a été arrêté et mis à 
exécution. 









A L'ÉTAT CIVIL 


329 


La cérémonie spéciale de la proclamation de la Répu¬ 
blique a eu lieu à Versailles quatre jours après celle dont 
nous venons de raconter l’objet avec ses principaux inci¬ 
dents. Voici en quels termes en parle le procès*verbal de 
la municipalité : 

« Dix heures du matin, 30 septembre 179-2. 

» Le Conseil général de la commune, les membres du 
» département et du district, accompagnés de la garde 
» nationale, des gendarmes nationaux et du 9^ régiment de 
)) cavalerie, ci-devant KoussUlon, se transportent dans les 
» places et les carrefours de la ville et y proclament la 
» République; 

» Tous les corps de troupes lui prêtent serment de 
« fidélité. » 

Cette proclamation n'avait pas interrompu les prépa¬ 
ratifs de défense et les approvisionnements. Mais Versailles 
n’avait pas seulement le souci des siens propres ; sa situa¬ 
tion lui faisait une obligation de servir d'intermédiaire à 
beaucoup d’autres. Pour le moment, la municipalité venait 
de recevoir, envoyés par le département de la Mayenne, 
soixante-dix bœufs et une vaclie, don de ce département 
pour rapprovisionnement de farmée. C’est au Cert-Volaat 
que la livraison en fut prise au nom du ministre de la 
guerre, Servant ; mais en attendant qu’il en fut tiré parti, 
il fallait héberger et nourrir soixante et onze têtes de bétail 
qui tombaient sur la ville comme s'ils venaient du ciel ; ou 
les mit dans le parc de Clagny d'où ils s'échappèrent pour 
commettre des dégâts sur les propriétés voisines, ce qui 
ajouta quelque pénaux charges qu’une pareille hospitalité 
imposait à la ville. 

Le maire rerut enfin pour instruction, de faire venir huit 
mille sacs de farine. Truffet et Ilanault se rendirent à Cui- 
beil pour en faire l’achat; Brian et Goufî'et s'occupèrent de 
leur transport. En môme temps, les marchands de grains 
et farines, les boulangers et les autres dépositaires étaient 
fortement pressés de garnir leurs magasins. 

Une loi dont le texte n’était pas encore parvenu en la 
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mairie, venait de placer les fabriques sous l’administration 
des communes. Celle de Saint-Louis prit les devants et 
apporta une délibération conforme des marguiiliers, et le 
Conseil général y vit l’occasion de statuer pour toutes les 
paroisses en môme temps; il institua pour chacune une 
commission de trois membres, savoir : 

Pour Notre-Dame, Adam, Soyer et Truffet, deux no¬ 
tables et un officier municipal ; 

Pour Saint-Louis, même composition; 

Pour Saint-Symphoricn, Dtvaux, Garreau et Lhermite. 

Les vœux exprimés par les sections étaient, comme nous 
l’avons vu, centralisés au comité siégeant près de la muni¬ 
cipalité, et par celui-ci, ils parvenaient à la délibération du 
Conseil général. Parmi ces vœux, il y en eut qui ne paru¬ 
rent susceptibles d’aucune formule nouvelle d’exécution; 
il suffisait de faire exécuter celles qui existaient. Ainsi du 
comité des subsistances qui avait à remplir une mission 
parfaitement définie, de la tenue des bureaux du timbre, 
des patrouilles, de la défense de toucher aux décorations 
du château, sous le prétexte de faire disparaître les em¬ 
blèmes qui blessaient les idées nouvelles. Le Conseil 
appuyait surtout sur ce dernier objet, pour qu’on sut bien 
qu'il n'avait jamais manifesté riiitention de toucher aux 
ornements de .sculpture de la chapelle notamment; qu’il 
ii’a d’ailleurs à cet égard, qu'un devoir de surveillance 
à exercer et qu’il le continuera dans un intérêt de conser¬ 
vation pour l’avantage de la ville. 

Ces délibérations et toutes celles qui furent prises par 
la suite sur la môme initiative, étaient notifiées au comité 
central qui, de son côté, se chargeait de les porter à la 
connaissance des sections. 

La liuitiéme, qui siégeait aux Menus-Plaisirs, sous la 
présidence «l'un des hommes rattachés ensuite plus intime¬ 
ment à la vie municipale, avait été accusée aussi d’avoir 
voté pour la monarchie ; elle s’en Justifia d'une façon 
éclatante en prouvant que, sauf un très petit nombre 
d'exceptions, elle était républicaine. Mention honorable 
lui en a été donnée au in’ocôs-verbal avec ordre de lui 
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envover un extrait conteiiant le texte même de cette 

4 

mention. 

La treizième section, comprenant le quartier de Mon¬ 
treuil grand et petit, se trouvait fort négligée; elle n’avait 
ni éclairage, ni fontaines, ni service pour l’enlèvement des 
boues. Aussi longtemps qu’il a été pourvu à l’éclairage 
public, dans le surplus de la ville, par des rôles spéciaux, 
les deux Montreuils n'avaient pas à se plaindre contre 
l’administration municipale, des ténèbres qui régnaient chez 
eux la nuit, quand la lune ne se cliargeait point de taire 
les frais du luminaire ; ils n’avaient qu’à se cotiser comme 
on le faisait ailleurs. Mais, depuis que les frais d’éclairage 
étaient compris dans les cliarges locales et couverts par 
des sols additionnels communs à tous les contribuables, 
sans distinction de quartier, il n’était que juste de donner 
à la treizième section une part de iumières proitortionnelle 
à sa contribution. de Montyon, un nom qui retentît 
agréablement à nos oreilles, quand on parle de lumières, 
avait fait, comme nous nous en souvenons, cette obser¬ 
vation, dans un temps très récent ; la section elle-même 
la rappela par une adresse présentée au Conseil général, 
où elle ne rencontra aucune objection. Sur le rapport de 
Gravois, Tardif-Delorme, Dodin, Devienne, Mau[iin et 
Peri’ot, le Conseil général autorisa l’installation de qua¬ 
rante-un réverbères aux endroits des deux Montreuils 
indiqués dans un tableau que les commissaires avaient 
mis un grand empressement à dresser ; et la inême délibé¬ 
ration en vota quinze en plus, pour la partie du nord de la 
ville comprenant la porcherie Saint-Antoine, le boulevard 
du Roi, les rues Berthier, Sainte-Adélaïde, des Mission¬ 
naires, de Beauveau, de Madame et de Comtesse d'Artois. 
Pour cette partie nord de la ville, le projet et le l'apport 
avaient été présentés par une commission siiéciale com¬ 
posée de Bluteau, Garreau, Moujai'det et Bonnet. 

Les rapporteurs et la délibération mentionnent que les 
(■imiuaiite-six réverbères pour les deux quartiers seront 
]>ris sur les deux cents qui ne sont allumés que pendant 
riiiver, en sorte que pour Piiiver prochain, l’éclairage siip- 
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pigmentaire ne se composera que de cent quarante-quatre 
réverbères, disposition qui ne cliangera rien à Tensemble du 
service, sinon qu’il fallait établir dans de nouveaux endroits 
les poteaux de suspension qui n’existaient pas; on avait 
pour ressource de les demander au domaine. 


La gravité des événements ne se prêtait guère à la 
régularité des opérations relatives à la répartition des 
impôts; cependant on y travaillait avec activité. Les man¬ 
dements étaient prêts, pour la foncière et la mobilière, 
mais le dégrèvement de HDl, toujours retardé, ne l’était 
lias encore. 

Pour la foncière de 1792, les mandemenls fixaient le prin¬ 
cipal a ■■..« *.«.«. »... ........«... ,b10 1 * s. d. 

Pour les décharges et non - valeurs 
perçues en raison du sol par livre à,,.. 27,727 » » 

Dépenses à la charge du département 

à raison de 2 sols par livre.... . 53,134 » » 

Dépenses à la charge du district à 
raisoü de 11 deniers 3/8 par livre. 26,28! 14 7 

ICusemble... 60 4,002 1. 1 4 s. 7 d. 


CoQlributiou mobilière, principal. 

Décliarges et non-valeurs, 2 sols par livre. 
Dépenses à la charge du département, 

2 sols par livre..... 

Déiienses à la charge du district, lt de¬ 
niers 3/8.... 

Ensemble. 


3! 0 , 1 00 livres. 
31,310 

31,510 

14,934 

393,034 livres. 


Ayant à délibérer sur les cas particuliers qui se présen¬ 
taient, le Conseil les résolut de la façon suivante : 

1® Les personnes qui étaient attachées à la liste civile 
seront, pour la présente année, imposées sur leurs pensions 
et traitements, sauf à faire droit à leurs réclamations, dans 
le cas où elles perdraient, dans le courant de l’année, tout 
ou iiartie de leurs gages ou pensions ; 
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*2» Celles qui étaient attachées aux ci-rtevant princes ou 
princesses, ne seront imposées que sur la valeur locative 
Je leurs liahitations ; 

3’ Il sera fait de nouvelles matrices des rôles, 

A chaque nouvelle organisation des pouvoirs publics, la 
ville n’omettait point de reproduire sa demande de con¬ 
cession de llîôtel du (Trand-Maitre ; elle l’avait fait la 
dernière fois, à la fin d’août, et ajoutant à l’objet de sa de¬ 
mande, Vkàtel de Limoges, pour elle-même, et pour le dé¬ 
partement, celui du Nonveau-Gonveïmemeni ; mais ce fut 
avec le même succès négatif que précédemment. On lui 
répondit que « ce qui appartenait à la nation ne peut être 
cédé à un seul ». Elle ne se tint pas encore pour battue, 
cette municipalité tenace qui avait l'intime conviction de 
demander une chose juste, niais qui n'attaquait toujours 
point la difficulté par son côté faible. Elle résolut cette fois 
de faire intervenir ses députés. A voir ces représentants si 
peu occupés des affaires de la ville, on est tenté de croire, 
d’après nos mœurs actuelles, qu'ils n'ont eu ni le temps, 
ni la volonté, ni les moyens de lui venir en aide. L’occasion 
était pourtant d’un intérêt palpitant. Outre que la ville, en 
ce qui touche sa maison commune, avait mis une longa¬ 
nimité infinie à conserver des locataires et un antique per¬ 
sonne! plus attaché au passé qu'au présent, elle n’avait 
point osé faire dans l’édifice d’innovations ou d'améliora¬ 
tions, qui auraient eu pour résultat de mettre fin à la gêne 
extrême dans laquelle ses principaux services étaienl tenus. 
Cette réserve était poussée à une limite incroyahle. La 
onzième section, par exemple, demandait l’ouverture d’une 
porte dans le mur du jardin qui regardait la rue Royale. 
Le Conseil lui répondit que l'hôtel n’appartenant pas encore 
à la ville, i! était prudent d’ajourner l'examen de la pro¬ 
position. Cependant il osa en faire ouvrir une sous le 
vestibule, pour mettre ses bureaux en communication de 

plain-pied ; de ce fait, on transféra le bureau de conciliation 

■ 

aux bains de l’avenue de Sceaux. 


On se rappelle que la distribution des prix.aux élèves du 
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collège avait été différée du mois d’août au mois d’octobre, 
on l’arrôta pour le 8 de ce mois. Une députation d’élèves 
était venue dès le 3, prier le Conseil d’affecter au soulage¬ 
ment des familles indigentes, la somme qu’il avait résolu 
d’em[>loyer à des achats de livres en faveur des élèves à 
couronner, et le Conseil, touché de cette générosité, avait 
décidé qu’il en serait fait mention dans rafflche. 

Que de choses attendrissantes dans cette affiche et quelle 
éloquence dans les deux mots qui accompagnent les noms 
de quelques-uns des lauréats ! Elle commençait ainsi : 

« Le 8 octobre 1792, 

» L’an premier de la République française. 

» Les citoyens orficier.s municipaux réunis au principal 
» et professeurs, après un scrupuleux examen des devoirs 
» des écoliers... » 


La distribution se faisait dans la vieille église. Les auto¬ 
rités de la ville y avaient été convoquées. Le procès-verbal 
de la solennité est assez emphatique, mais chaud de 
patriotisme. Elle fut précédée d'une ode à la liberté, que 
nous retrouvons parmi les documents relatifs à la journée, 
que le poète lut avec un accent qui transporta tous les 
assistants. On ne cite pas son nom, mais aux quelques 
lignes que le rédacteur lui consacre, nous jugeons qu’elle 
était une œuvre née dans renceiute du collège, depuis 
peu de jours, œuvj’e de circonstance par conséquent, pour 
laquelle la postérité est pénéfrée d’indulgence. Passons 
vite à l’appel des lauréats, qui est le but principal de la 
cérémonie. 

En rhétorique : Jo.seph IJELCROS, deuxième prix de 
version, parti pour la défense de la iiatrie ! 

En seconde : Premier prix de narration latine, deuxième 
de narration française, deuxième de vers latins à Jean- 

A ^ 

François DUCRET, parti pour la défense de la [latrie 1 

En troisième : Version, Jean CURÉ, parti pour la dé¬ 
fense de la patrie ! 

Version : Henri PANCE, parti pour la défense de la 
patrie ! 
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Et Victor^Abel DESSALE, parti pour la défense delà 
iiatrie ! 

Le deuxième prix de vers fut décerné à André-Jean 
Vauchelle, qui devînt maire de Versailles. 

L’affiche mentionne d’autres noms qui ne nous ofïrent 
rien de particulier, niais nous croyons ne pas devoir pas¬ 
ser sous silence le prix donné par un citoyen qui voulut 
garder l'anonyme et qui tenait à « récompenser la subor 
(iînatioji réunie au (ravaU et à la capacité ». 11 fut dé¬ 
cerné, par voix de scrutin : 

En rhétorique et seconde, aux élèves Joseph Valentin, 
troisième, Etienne Martin ; quatrième, Louis de Beaune ; 
cinquième, Louis Saucy l'alné; sixième, Louis-Stanislas 
Saucy, le cadet ; septième, Louis-Laurent Ilavart. 

Ce fut une cérémonie extraordinairement touchante! 
Comme cet ancien dont je voudrais bien citer le nom, avait 
ingénieusement fa't voir en quelle estime la patrie tient 
ceux de ses enfants donnant i’exemple du savoir inséparable 
du dévouement ! et qui n’aurait été, parmi les assistants, 
ému jusqu’aux larmes, en entendant proclamer les noms 

it 

de ces élèves de rhétorique, de seconde et de troisième, 
suivis de cette glorieuse mention : Parti 2 )OUr la défense 
de la Pairie! Il y avait dans l'assemblée ou se passaient 
de telles ctioses, des amis, des parents, des mères surtout 
qui ont dû subir d’indicibles émotions à cet appel du nom 
de leurs fils. Rien de plus dramatique que cette séance 
dont le bref et lumineux compte-rendu tient tout entier 
dans une page d’affiche. 

Et ce n’était pas tout encore; la municipalité adressa 
aux lauréats absents, la lettre dont voici le texte : 


« Jeune homme.., tu as mérité une récompense hono- 
» rable , proclamée publiquement dans cette assemblée, 
» parce que le succès de tes travaux dans le cours de tes 
» études scolastiques ont attiré sur toi cette distinction. 

» Ces caractères sont tracé.s pour faire passer dans ton 
» âme le sentiment qui nous inspire : au nom du Conseil 
» général reçois le prix qui t’est décerné en ce jour. 


«■ 
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» Le citoyen Avoine, évêque du département de Seine- 
» et-Oise, Ta reçu i»our toi; il est particulièrement chargé 
» de t’en annoncer la nouvelle. Tes parents, tes amis, tes 
)> concitoyens, tes frères sont présents ici, avec tous les 
» corps administratifs ; ils joignent leurs acclamations aux 
» témoignages qui te sont offerts. 

V Jeune liomme, soutiens nos espérances : tu as travaillé 
» pour toi dans le cours de tes études ; fais tous les efforts 
» pour que les qualités du cœur soient toujours aussi éle- 
» vées que celles de l’esprit ; l’homme n’est parfait qu’à 
» cette condition. 

» Tu es consacré maintenant à la défense de la patrie ; 
» cette distinction est plus grande ; elle doit répandre dans 
» ton âme plus de satisfaction ; sois ferme et courageux ; 
» tu seras un vrai républicain. Sois vainqueur, et tu auras 
ïi reçu pour toujours le plus beau prix que l'iiomme puisse 
» obtenir, la douce et paisible jouissance des droits de la 
» liberté et de l’égalité. » 


L’histoire n'a rien à ajouter à l’expression de si beaux 
sentiments. Mlle aura bientôt à dire malheureusement, que 
l’institution eut beaucoup à souffrir, dans sa vie propre, 
des événements qui faisaient passer si jeunes ses élèves des 
bancs de la salle d’étude, au champ de bataille ; comment 
aurait [lu rester prospère, ce collège de Versailles dont les 
enfants, jusqu'à ceux de troisième qui se sentaient la force 
de remuer un fusil, s’écliappaîent au cri de la patrie en 
danger, et couraient à la frontière pour la défendre ! 

Ce fut une grande et mémorable époque que celle oii 
l’on eut tant d’exemples de précoces et viriles vertus chez 
de simples écoliers; riiistoire de Versailles sur ce point, 
c’est l’histoire de la P rance entière. On s’explique, à cette 
pensée, et on regrette moins le dépeuplement si rapide des 
centres d’instruction au plus fort des crises nationales, 
quand on sait que rincorporatioii de ces jeunes gens d’élite 
a singulièrement aidé la Convention à former les cadres 
de ces quatorze armées qu’elle a été bientôt en mesure 
d’opposer à ia coalition des forces de l'Europe. 
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Cette journée du 8 octobre 1"9'2 fut doublement mémo¬ 
rable pour Versailles, Une autre solennité attendait à 
rHôtel-de-Ville les corps administratifs, magistrats, fonc¬ 
tionnaires qui venaient d’applaudir la jeunesse ; c'était 
rinauguration du buste de J.-J. Rousseau, destiné à tenir, 
au frontispice de la maison commune, la place qu'occupait 
naguère celui de Louis XVI. 

Ici nous n’aurions qu’à copier le procès-verbal ; il donne 
des détails où l'on voit, que, suivant la coutume, celui 
qui succombe, est sévèrement jugé, et, par contre, exalté 
jusqu'aux nues, celui qui triomphe. Des champs impro¬ 
visés sont, ajoute-t-il, répétés par les femmes et les en¬ 
fants. Les hommes se contentent de « faire briller dans 
» leurs yeux l'espérance qui nait dans leur âme. Si Rous- 
» seau, dit-il encore, remplace les rois et les prêtres, la 
» j>hilosopbie et le bonbeur régneront sur l’univers. » 

C’était beaucoup attendre d'une philoso[)hie qui avait, 
en elfet, im peu avant la révolution, exercé une vive 
attraction et gagné de fervents disciples; mais nos bons 
ancêtres ne tardèrent point à reconnaître que son trlomplie 
et son règne n’étaient point affermis pour une longue 
durée. 11 dut se passer bien du temps encore avant que la 
France, libre et victorieuse, pût assurer, selon les pronostics 
du procès-verbal, aux admirateurs de Versailles « la fa- 
» culté de fouler aux pieds les ruines du despotisme et de 
» visiter le Berceau de la Liberté ». 

Versailles avait demandé maintes fois d'autres écoles 
que ce collège sur lequel la ville n’avait, d'ailleurs, qu'une 
action de pure tolérance. 11 lui fol lait un lycée, elle sollicita 
une école des arts. Roland, ministre de l'intérieur, s'en 
était entretenu quelques jours avant la solennité des prix,, 
avec Ileurtier qui avait emporté de cet entretien, l’assu¬ 
rance que Versailles ne tarderait point à être choisie pour 
le siège d'institutions modèles affectées à réducation de 
la jeunesse, liais, combien de temps le sage et courageux 
uiiiiistre serait-il supporté par les gens de la commune 
parisienne qui battaient incessamment en brèche les pou¬ 
voirs modérés? En attendant la ville donnait toute son 







338 LA UÉI'L'BLIQÜE 

attention et toutes les ressources dont elle disposait à 
ceux de ses enfants qui [touvajent en profiter. Elle imagina 
de créer une école de couture et de travail; elle en ren¬ 
voya Tétude à son comité d'instruction auquel furent 
adjoints Jouaiinej Jery et Bodin ; et comme l'iiiver appro- 
cliait, elle recommanda le rapport dans la huitaine. 


L’étahlisseinent de secours avait perdu un grand nombre 
de ses membres, comme suite des récents événements. 
Le service se faisait mal et il était menacé de finir, si 
le trésorier Farnoux, comme il s’ 3 ' attendait, était obligé 
de se retirer. Le Conseil général commença par lui donner 
une nouvelle investiture , en le félicitant des services 
qu’il avait rendus, et en l’assurant que la ville ii’avait pas 
cessé de compter sur lui pour l’avenir. Quant aux lacunes 
qui existaient parmi les meinhres administrateurs de réta¬ 
blissement, il les combla jiar les nominations ci-après : 

B® section, le citoyen Durand ; 2°, Saladln ; 3®, Vorsans; 
4®, Duvaiix; 5®, M' snîer et Partbnd ; ü®, Rathelot ; 7®, Joy- 
miiiy ; 8 ®, Pétigny; 9®, Viaringue ; 10 ®, Lavigne ; 11®, Bon- 
nel ; 12®, Barbier; 13®, Bardy et Delorme. 

Une députation de l’établissement dont l’organisation 
vient d'être ainsi complétée, ne tarda pas à venir en expo¬ 
ser la détresse, qu’elle caractérisait en disant que « i'admi- 
» nistration n'allait plus avoir qu’un nom sans fonctions, 
» ou des fonctions sans la possibilité de les exercer ». Le 
Conseil ne le savait que trop. Il ajourna pour sa prochaine 
séance, la tâche qui lui était déjà échue si souvent, et en 
face de laquelle, il n'était jamais resté sans courage ni pris 
au dépourvu. 

Ce n’étaient pas seulement les habitué.s des institutions 
de charité qui donnaient des préoccuiiations à ceux qui 
avaient à les administrer au nom de la ville, mais aussi 
les malheureux employés des maisons ci-devant royales 
et princières, délaissés sans moyens d’existence. On avait, 
il est vrai, déjà statué sur ceux qui dépendaieiit de la liste 
civile et on était en voie de leur distribuer des titres de 
pension ; après quoi, ils n’auraient plus qu’à se mettre 
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au travail, s'ils en pouvaient trouver. Mais il n'avait été 
fait quoi que ce tut d'efficace, en regard de l'avenir, pour 
les pensionnés ou gagés des princes, et voici que ces 
derniers se mettaient à faire cliorus avec les autres. Dodin 
et Brian reçurent du Conseil la mission d'aller réclamer 
à la Convention sa décision sur ce point délicat. 


L’inflrmerie était toujours dans l’attente de sa dotation. 
On ne ménageait pas les lettres de rappel ; c’est sans doute 
pour calmer un peu la vivacité des réclamations, que le 
district fit verser à cette éi^oque. une quinzaine de mille 
livres dans la caisse de rétablisseineiit. 

Des brevets furent aussi déposés au bureau de la muni’ 
ci pâli té, pour les pensionnaires des frères du roi. Afin de 
s'assurer qu'ils n'iraient qu’aux ayants droit, les porteurs 
devaient exhiber une lettre de Léchevin. Gravoîs et 
Aiuaury furent adjoints comme aides aux autres com¬ 
missaires. 


Les artistes du théâtre national offrirent de donner 
deux représentations patriotiques, pour un emploi civique 
du produit; il n’y avait qu'à demander la salle du Palais. 
La musique du roi, de son côté, offrait son concours en 
commémoration <Ies victoires remportées par les armes 
de la République. C’est ainsi qu’on réalisa quelques res¬ 
sources qui vinrent fort à propos en aide aux établisse¬ 
ments de bienfaisance. 

Le Conseil général, voulant économiser son temps, dé¬ 
cida qu’il ne tiendrait plus qu’une séance par semaine, le 
jeudi à neuf heures du matin. L’ordre du jour de la séance 
serait affiché le lundi ou le mardi au plus tard ; toute 
affaire qui n’y serait pas i)ortée, ne pourrait être mise en 
délibération. Nous verrons comment cet engagement fut 
tenu ; le premier jour de réunion, en conformité de ce 
règlement, le Conseil fut obligé d’avoir deux séances. 

Celles du Conseil municipal furent également réduites à 
une seule par semaine, le samedi à cinq heures du soir. 

Une maison de banque connue par ses billets de par- 
cheiniHj était tombée en faillite; elle avait beaucoup de ces 
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billets en circulation à Versailles; grande émotion dans 
la ville, par conséquent; on courut à Paris, dans la 
confiance que la Convention tenait en réserve quelques 
moyens propres à calmer l'agitation chez les intéressés. 
Mais Gaucliez revint en disant qu’il n’avait pas été reçu 
à la barre de l’Assemblée, parce que c’était un dimanche. 
Au surplus, elle n’avait pas accueilli la pétition de Paris 
sur ce même objet; il y avait lieu d’en conclure que celle 
de Versailles aurait le même sort. Le Conseil se rangea à 
cette opinion, et rapporta les mesures éventuelles qu’il 
avait prises. 

Un peu inquiet de la responsabilité qui lui incombait 
dans la surveillance de l'argenterie de la ci-devant liste 
civile, le Conseil lit prier le ministre de l’intérieur de la 
faire enlever. Le Conseil municipal qui, depuis le 10 août, 
n’avait pas tenu de séances distinctes de celles du Conseil 
général, avait repris depuis le 13 octobre, l'ordre de ses 
travaux habituels, et commencé une nouvelle série de 
séances par l’examen de la comptabilité communale, à 
partir du !«*■ juillet nOÛ jusqu'au l®** mars 1192; toujours 
des périodes irrégulières et incorrectes, pendant lesquelles 
on pouvait sans doute s’assurer de l’exactitude mathé¬ 
matique des documents, mais qui ne disaient rien, dans 
riiitérêt des principes, ni pour les prévisions et les jdans 
de l'avenir. 


La municipalité pouvait disposer, rue Saint-Pierre, du 
bâtiment qui avait servi au bureau des aides ; elle en loua, 
mov’enliant 400 livres, le premier étage, à Maclielard ; on 
parla, mais sans s’y arrêter encore, de transférer à son 
rez-de-chaussée, les écoles qui étaient rue des Vieux-Cuches. 


Elle fut alors saisie d’une singulière affaire, celle qui 
peut-être avait donné lieu aux bruits d’enrôlements faits 
à Versailles, en novembre 1791, au profit de rémigration, 
à l’occasion de laquelle le député Crétin avait produit une 
dénonciation repoussée par la ville avec une grande 
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énergie. Voici, en tous cas, ce que nous lisons. Une dame 
Bunel réclama à la municipalité versaillaise 61,31Û li vres 
dont celle de Bougival s’était, disait la demanderesse, em¬ 
parée et qu’elle aurait remise en dépôt à la caisse munici¬ 
pale de Versailles. Cette somme avait été saisie entre les 
mains de Vahre, lors de son arrestation, mais elle appar¬ 
tenait à son mari, et Vabre n’en aurait été détenteur qu’à 
titre de dépôt et dans la crainte des brigands. 

Une lettre écrite par Ulamioii chargé de présenter le 
mémoire, expliquait que c'était par erreur que ce docu¬ 
ment énonçait le dépôt comme ayant été fait à la munici¬ 
palité versaillaise ; la vérité était que celle de Bougival 
l’avait gardé, mais que celle-ci était déterminée à ne le 
restituer que sur le consentement de la première, 

La municipalité de Versailles informée jmr un membre 
du comité de surveillance, que la somme en question avait 
été saisie sur la présomption qu’elle était destinée à recru¬ 
ter l'armée des émigrés, renvoya rafla ire au district, pour 
lui donner la suite qu’il jugerait convenable. 

On sait maiiiteiiant pourquoi Vabre était le 10 sejflembre 
à la maison d’arrêt, deuxième jour du massacre et quelle 
chance il a eu d'en pouvoir sortir sain et sauf, réclamé 
d'ailleurs par le maire de Bougival assisté de deux con¬ 
seillers ; mais ou peut dire aussi que la dénonciation du 
député Crétin *, qui, sans incrîrniner la municipalité ver- 
sailiaise, ivétait pas cependant dénuée de motifs autant 
(iu'on a pu le dire en son temps, alors qu’on ne connaissait 
jjas les circonstances que nous venons de rapporter. Que 
pouvait donc faire en cette aventure la municipalité de 
Bougival '? c'est un point de vue qui s’éloigne de notre 
sujet et que nous laissons à déterminer à de plus in¬ 
téressés. 

En ce môme temps, le comité central des sections avait 
présenté au Conseil général, avec plusieurs autres affaires, 
un vœu tendant à la destitution de Berthier et de Coste, 
qui avaient laissé l’un et l’autre les souvenirs d'hommes 


Voir d-des£UF, page ICR. 
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d’une grande capacitë, mais qui n’avaient plus d'autres 
liens d'attache avec Versailles; de Bertliier, nous n'avons 
plus rien à dire ; la dc^claration de principe qu’on a lue 
ci*dessus, au commencement de ce chapitre dot notre 
étude biographique à son égard ; ie lecteur sait si i'aiicien 
commandant de Versailles était sincère en la faisant et si 
sa conduite ultérieure y est restée conforme. 

Quant à l’ancien maire Coste, qu’avait-il fait et que 
faisait-il encore pour mériter d’étre poursuivi par la haine 
des sectaires, dans la position qu’il avait reprise près des 
armées? rien de plus, croyons-nous, que ce qu’il avait fait 
étant maire de Versailles, et peut-être même s'élait-il depuis 
abstenu de toute ingérence en ce qu’on appelle aujourd’hui 
la politique. Comme maire, il avait mis tout son talent et 
toute son iniluence à présenter la révolution sous son plus 
séduisant aspect ; ses vues et ses espérances avaient été 
dépassées, mais il s’était retiré de la vie municiimle sans 
donner lieu de supposer qu’il se retournerait contre le 
courant révolutionnaire. Les sections n’auraient-eile.s pas 
mieux fait de le laisser à son œuvre de médecin des ar¬ 



mées, dont il n’était pas exclu par ses opinions et ses actes ? 

Vouloir constituer un groupe dirigeant, exclusivement 

* 

avec les purs, n’est pas, comme on le voit, une conception 
d’origine récente ; mais elle n'en est pas moins une folle 
prétention ayant la vie dure ; puis([u’el)e subsi.ste et 
semble encore florissante, après un siècle de traitement, il 
faut la renvoyer aux incurables. 

En tous cas, le Conseil général fit au vœu des sections, 
sur les deux hommes que nous venons de remettre eu 
mémoire, la brève, sage et habile réponse que voici : « Si 
i> les citoyens d’une ville peuvent, surtout dans un mo- 
» ment où la liberté et la souveraineté du peuple sont 
» menacées, demander la destitution de quelques personnes 
» qui sont suspectes, les corps constitués u’ont pas de 
» parti semblable à prendre, » 

Et il passa à l’ordre du jour. 

' Voir page 297. 
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Il rassura encore les sections en ce qu’elles avaient la 
crainte qu’on leur prît toutes leurs armes ; mais il ne vou¬ 
lut ni modilier ni faire réimprimer rancieii règlement de 
la garde nationale, ce qui irétait plus dans ses attributions 
depuis la nouvelle loi ; il repoussa comme mensongères, 
les imputations portant que le service des aides de-camp 
profitait à des affaires particulières et fit étudier pour le 
réduire au strict nécessaire, le service de la garde na¬ 
tionale dans les postes de garde. 

Le service du comité de surveillance n'était pas indis¬ 
pensable dans la nuit; il ne fonctionne [dus que de huit 
heures du matin à dix. heures du soir. La neuvième section 
avait demandé la suppression absolue de ce comité, par 
cette raison, disait-elle, que les mesures extraordinaires 
doivent cesser avec les dangers qui les ont rendues 
nécessaires. 


Après avoir îongtemps différé de statuer sur la question 
des cloches, et le comité central des .sections ayant reju’o- 
duit ces propo.sitioiis, le Conseil général se détermina enfin 
à en délibérer; les églises de Saint-Louis et de Mutre- 
Dame avaient chacune huit cloches accordées en octave. 
Deux suffisent, savoir la huitième [lour annoncer le ser¬ 
vice divin, et la troisième pour sonner ralarme. A Saiiit- 
S.ymphorien, il n’y en a que deux dont une est cassée. On 
en prendra une d'une aulre [laroisse pour remplacer la 
seconde. Les cloches cassées et .sujiprimées seront em¬ 
ployées à faire de la monnaie. 

Attendu le manque de ressources, la tenture, la sonnerie 
et le luminaire en usage les jours de Toussaint et des 
Morts, n’auront pas Heu cette année. 

Telle fut la portée de la délibération que le Conseil gé¬ 
néral prit ce jour là, concernant le service des églises. 

Il restait toujours à régler la question de.s emblèmes, af¬ 
faire fort délicate, à cause de leur multiplicité et de leur 
rôle dans les monuments de Versailles. 

Leclerc, un des citoyens de cette ville des plus estimés 
par leurs connaissances et leur caractère élevé, avait 
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cherclié à dt-montrer que les fleurs de lys étaient des 
armes de la France et non des rois. Un autre membre des 
sections, De Uubeis ci-devant conservateur du musée de 
peinture de Louis XVI, avait, dans un mémoire fort étudié, 
et très érudit, condensé les témoignages des Ijommes spé¬ 
ciaux sur la matière, tendant tous à appuyer la démons¬ 
tration de Leclerc. Le Conseil était lui-môrae très éclairé 
et très désireux de conserver intactes les décorations qui 
étaient pour beaucoup des œuvres d’art. La conservation 
de ces œuvres intéressait au suprême degré, l’avenir de 
Versailles, et, autre considération encore, la ville n’était 
pas propriétaire, et n’avàit aucun droit de toucher à des 
immenbles qui étaient à l’Etat. Le Conseil, en pareille 
circonstance, youlait gagner du temps; il renvoya l’exa¬ 
men de rafïïiire à sa commission spéciale, avec le mé¬ 
moire de De Rubeis qui mérite .selon nous de trouver place 
ici, et que nous transcrivons textuellement : 

Citoyens, vous m’avez décerné ravaiitage de répondre en 
votre nom : 

Si les /leurs de hjs sont armes de France ou armes du ci-de- 
tant roi. 

Vous vous attendez, et avec raison, que j'ai donné mes 
soins à vous satisfaire ; mais je puis vous assurer qu’à cette 
occasion comme en tant d'autres, la bonne volonté'se trouve 
bien en défaut. Je vois que dans ces temps reculés, l’igno¬ 
rance trop générale d’un côté et, de l'autre, la superstition ont 
donné naissances à des ciiations qui, lorsqu’elles semblent 
lever les doutes, ne font que les accroître. 

J’ai beaucoup feuilleté et je vous avoue que les divers 
traités d’hisloire, consultés et rapportés, laissent apercevoir 
do nombreuses contradictions. 

J’ai lu que sous Pharamoud, premier roi, en 4î0, les armes 
étaient des crapauds ou quelque chose qui en avait la figure; 
d’oü on pourrait conclure que <gèXnï{ primilivement, des bouts 
de piques ou de lauce qui, mal dessinés, ont présenté la 
forme de crapauds, et qui, par suite encore de quelques 

^ De Hubeis, Domiuiquç, rue du Vieux-Versailles, 21, cabiuet de ta¬ 
bleaux du roi. 
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cliangemeDts dans la manière de les dessiner, sont devenus 
nos lys actuels. 

Chorier, dans son Histoire du Dauphinéy remarque que les 
armes se tiraient des figures symboliques ou autres, que les 
soldats traçaient, à volonté, sur leurs boucliers. Or, il est 
possible que le soldat Pharamond (le premier qui fut roi, dit 
Voltaire, fut un soldat heureux), élevé sur le pavois, ait eu 
des fers de lance qui, peu à peu, ont subi l’élrange métamor¬ 
phose de passer d’ahord pour des crapauds et qui soient de¬ 
venus ce qu'on appelle fleurs de lÿs ou le signe à qui nous 
donnons ce nom, y ayant encore si loin de la forme de ces 
Heurs de lys à celle des fleurs de lis véritables. 

Mais j’oublie que ce n'est pas mon opinion que je dois vous 
soumettre, mais bien l’effet de mes recherches ; je passe donc 
à la citation des auteurs. 

Moréri, qui est dans les mains de tout le monde, s’explique 
ainsi ropinion qui donne à la France — remarquez qu’il ne 
dit pas au roi de France, — trois crapauds ou trois cou¬ 
ronnes, est absolument fabuleuse et n’a pas d’autorité, quoi¬ 
qu’on veuille nous persuader que l’on eu voit encore sur 
les portes de Bayonne et en quelques autres eadroils du 
royaume. 

Quelques-uns disent que les armes de Clovis étaient trois 
croissants, ce qui pourrait avoir quelque vraisemblance, i)arce 
qu’on en voit encore sur un tombeau de nos rois, dans une 
église de Soissons. 

Mais je remarquerai que ce pourrait être quelque emblème 
particulier à ce roi, tel que les abeilles trouvées dans le tom¬ 
beau de Cbildéric 1“'’ ; 

Les serpents à deux tètes trouvés dans le tombeau de 
Cbildéric II, à Saint-Germam-des-Prés, en itilC; 

La salamandre de François I®'’; 

Le soleil de Louis XIV ; 

Mais reprenons Moréri. 

Quant aux crapauds, il y a apparence que les fleurs de 
lys sont mal formées sur quelques vieilles peintures; on les 
a ptises pour ces animaux. 

Ou dît que Clovis, après la bataille de Tolbiac, reçut ces 
fleurs de lys d’un ermite qui était à Joyenval et qui les lui 
remit pour les avoir reçues des mains d’un ange. 

Mais les rois de la deuxième race quittant les armes de la 
famille Pépin (premier roi de la deuxième race, eu 752, qui 












316 


LA RÉPUBLIQUE 

portait trois aigles d’or au champ de gueules, prirent ecu de 
France à fleurs de lys sans nombre. 

Donc le roi Pépin avait des armes qui n’étaient point 
celles de la France, Ceux qui lui succédèrent prirent écu 
semé de France, Doue le Ij’s était à la France et non à celui 
qu’elle avait placé pour chef et qui était déjà à la Frauce, 
puisque le roi quitte les siennes, pour prendre celles de 
la nation. 

J’ouvre VEncyclopédie et j’y lis : 

Le père Chiiïel, dans son ouvrage Lilium Francort-.m \\e\ys 
des Français), ne dit pas des rois de France. 

11 se moque des coûtes ridicules présentés et disculés par 
divers historien.? sur les tleurs de lys. 

Selon lui, les crapauds, les trois couronnes, les abeilles, 
les trois grenouilles, ne peuveut passer que pour des fables 
puériles qu’on ne peut écouter sérieusement. 

L’auteur du supplément aux Mémoires de littérature de 
dom Massillon, se permet de relever des l'aules. L'un dit que 
ce n’est pas Charles VII qui a réduit les fleurs de lys à trois 
mais bien Charles VI, et l'autre répond que ce n’est pas 
Charles VI mais bien Charles V, et peut-être aucun de ces 
trois rois, parce qu’on sait que la réduction élait faite du 
temps de Cliarles V, 

On appuie ce seutimeut des termes dont se sert Raoul de 
Presles en adressant à Cliarles V, sa traduction de la Cité 
de Dieu ; ils sont formels et Et li porta les armes des trois 
Il /letirs de lis,, au signe de la Sainte- Trinité. » 

Les termes latins du préambule des lettres de Fondation 
des Célesliiis de Mantes, du mois de février 1376, sont : 

Lilia fjHîdern sigitnm regni Franciæ, — Les lys vraiment 
signe du royaume de France. 

l’Encyclopédie, tome 1«'', intitulée Histoire, page 70, porte 
ces mots : Il est peu d’usages ou de changements dont l’ori¬ 
gine soit certaine; une succession lente et presque imper¬ 
ceptible en dérobe presque toujovirs la couuaissauce. 

M. de Jaucourt corrige lui-mèm'i sa faute, à l’art. L LS. Il 
avertit de lire Charles V eu 1380, au lieu de Charles VIL 
L’opinion de l’auteur du Su|iplémeut sur l’origine des armes 
de France, est que Louis VII dit le Jeune, en 1137 (roi de la 
.3* race qui commence à Hugues Capet, 987), est le premier de 
nos rois qui ait pris les tleurs de lys et qui en sema sou Ecu, 
quand il se croisa pour la Terre-Sainte en I U7. (Ou a, dit-il, 
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appelé cos fleurs, réelles ou imagmaires, fleurs de lis) par 
allusion au mot de Louis ou Loÿs, comme on disait autrefois, 
fleurs de Loÿs, puis par corruption, fleurs de lis. 

Celte étymologie peut être vraie. 

Je prie de remarquer que l’auteur ne dit pas affirmative¬ 
ment esi traie, et ce sentiment se trouve appuyé par tout ce 
que j’ai ci-devaut rapporté. 

Mais, continue le même auteur, les fleurs de lis aj'ant été 
en usage dès la première race, sinon sur l’Ecu., du moins, 
sur les Couronnes et autres ornements, et le nom de Clovis 
étant le même que celui de Louis, dont on a adouci la pro¬ 
nonciation, le nom pourrait aussi bien venir d'un des Clovis 
de la première race ou d’un des Louis de la deuxième, que 
d’un des Louis de la troisième. 

Je le répète, la plupart des étymologies est bien incer¬ 
taine. 

La première pièce de monnaie frappée sous Louis de Valois, 
en 1336, fut nommée ^c?e d’or, à cause de l'écusson des armoi¬ 
ries de France y dit l'bistorien, et non du roi de France. 

Les Hois de France, à leur avènement au trône, ont cbangé 
leurs armes, 

Edouard III, roi d’Angleterre, réclamant la couronne de 
France, au préjudice de Philippe de Valois, prit les armes 
du royaume les mettant dans son écusson à la place 
d'honneur. 

Henri IH, roi de Pologne, qui, toute sa vie, en conserva le 
titre, porlait les armes de Pologne avec celles du royaume de 
France. 

Henri IV. de la branche collatérale des Bourbons, issu du 
sixième fils de saint Louis, avait, étant roi de Navarre, des 
armes très compliquées qui désignaient les armes de sa mai¬ 
son ; arrive-t-il sur le trône de France, il en prend les armes 
qu'il accole aux siennes. 

Je me résume à dire que je vois la plus gronde partie des 
historieus que j'ai consultés, s’accorder lorsqu’ils parlent 
des armes ou des armoiries, à se servir de l’expression 
des armes de France, et non des armes du roi de France, et 
que les fleurs de lys sont armes au royaume et non au ci- 
devant roi. 

J’ajouterai qu’il me semble que les rois ne se les sont 
appropriées que parce qu'élaul appelés par le peuple à la sou¬ 
veraineté, le premier etlet de leur politique était d’adopter ce 
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qui appartenait à ce même peuple, qui leur confiait le sein de 
le gouverner. C’était comme le premier tribut de reconnais¬ 
sance qu’ils payaient à leur souverain, pour rester sur le trône 
où il les plaçait. 

Vive la République 1 

E.'vlrait du procès-verbal du 10 octobre 1792, l’an premier de 
la République : 

P Le mémoire lu par le citoyen de Rubeis, s’est attiré ies 
plus justes applaudissements; l'assemblée a conclu que les 
lys étaient bien armes de l'empire. 

» Signé : Lassourci':, président, et Perrot, secrétaire. » 

Nous ne savons si ce beau et concluant raitport de 
de Rubeis a été publié; il aurait dû rêtre; à raison même de 
la cause ou des circonstances qui ont déterminé la douzième 
section à rechercher dans riiistoire, des arguments natio¬ 
naux à opposer aux destructeurs des Heurs de lis. Xous 
croyons d’ailleurs que le lecteur le trouvera à .sa vraie 
place dans Pliistoire d’une ville qui a mis et conservé trois 
fleurs de iis dans son écusson *. Les autres sections en ont 
reçu communication et toutes se sont élevées énergique¬ 
ment contre la mutilation des monuments, sous prétexte 
d'en eilacer les emblèmes et les souvf^nirs de la tyrannie ; 
quand le travail de de Rubeis n’aurait eu pour résultat que 


1 Voici une anecdote à l'appui des senliraenls que de Uubeis a fait Iriom- 
-r plier à Versailles : nous la tirons fies Etudes et somenii’s de tkiùtye, par 

* E. Lefrouvé. Publication d’août 1884. 

Arnault, auteur cFune tra^^édie intitulée qui fut jouée eu 1"9-, 

était allé avant la représeulation, consulter David, te peintre célèbre, sur 
' les décors et les costumes. 

4 ' 

f — Je ti'ai pas de dessin pour vous, — Pourquoi ? — Pour quelqu’un 

ji ' qui porte ce que vous portez làj lut dit TaitisLe eu lui frappant sur le 

ventre. 

y» ; ArnauU sc regarda ; il avait un gilet semé de (leurs de lis* La royauté 

•ÿ « subsistait cucore et Arnault était rovaliste. 

La pièce eut un certain succès ; le sujet était Tes pulsion des Rois de 
Rome. Les dessins furent donnés par un autre peintre que David, David 
ÿS; les auraii'il relusés s’il avait pu savoir que les (leurs de lis fussent armes 

f rj y de la France cl non du roi ? Arnault, sans doute, ne le savait pas non 

• plus; qui sait ce que celle commune ignorance a pu avoir sur le sort déû- 

, • nitît de l’œuvre théâtrale? 
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runanimité des sections dans ce noble mouvement de ré¬ 
sistance à la barbarie des septembriseurs, ce serait tou¬ 
jours un beau triomphe en l’honneur de la science et du 
patriotisme de bon aloi. 

Ce n’étaient pas des Versaillais, mais des Parisiens ou 
Marseillais, qui avaient entrepris la tâche, assez laborieuse 
du reste, de blanchir, comme ils s’en flattaient, les monu¬ 
ments de Versailles de tout symbole qui les efTarouchait. 
Ils ne l’ont pas menée loin, grâce à la réprobation de toute 
une population, très républicaine cependant, mais compre¬ 
nant bien, ce qui est sa gloire de vieille date, comme on le 
voit au temps présent, qu’on peut aimer la République sans 
être tenu de détester les arts ni de détruire ce qui, dans 
leurs œuvres, n’était point en liarmonie avec les sentiments 
du jour. 

La douzième section a eu l’heureuse inspiration de faire 
voir que la mutilation des monuments ornés de fleurs de 
lys, n’était point, dans le fond, un acte d'agression contre 
la royauté, mais contre la France elte-méme, et elle l’a 
fait dans un substantiel document qui méritait d'être ré¬ 
pandu par millions d’exemplaires; il en serait peut-être 
résulté un redressement d’opinion qui aurait épargné aux 
générations suivantes, le spectacle de semblables aberra¬ 
tions, et, par conséquent, beaucoup d’actes d'inepties ana¬ 
logues à ceux qu'on reprochera éternellement aux septem* 
briseurs. 


Aucune des révolutions qui se sont produites depuis 
bientôt un siècle, n'en a été absolument exempte. Elles ne 
se sont attaquées, au moins pour la jilupart, qu’à des 
œuvres peu importantes ; elles n'ont été dans ce cas que 
sUqddes et ridicules, ce qui était déjà trop ; mais si, dès 
l'IOî, on s'élait appliqué à démontrer que détruire les 
monuments des siècles passés ou les défigurer, c'était 
anéantir un des biens les plus précieux de notre domaine 
national, cette vérité se serait fait jour bien plus tôt dans 
l’esprit des masses, et nous n'aurioiis pas vu, à chaque ré¬ 
volution, les mêmes velléités de destruction se manifester 
chaque fois plus faiblement, sans doute, mais toujours 
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assez pour qu’on ne put pas glorifier la civilisation mo¬ 
derne d’avoir fait disparaître les dernières traces d'une 
sauvagerie native. 

La persistance de ces barbares instincts s’est révélée de 
notre temps, par des [)rétentiüns qui sont plus redoutables 
encore et plus extravagantes; mais le nombre des auda¬ 
cieux de cet ordre est heureusement moins grand que leur 
témérité ; en tous cas, la civilisation est assez forte aujour¬ 
d’hui, pour les tenir dans l’impossibilité d’étendre leurs 
ravages des monuments aux institutions mêmes qui sont 
la gloire de la Révolution. 
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OCrOIÎHE, NOVKMBIIE ET DECEMIiHE 1:92 




Rues. — Dêserlions de voloulaires. — Nouvelles offraudes. — En¬ 
fants de cîioeur. — Faillite d’une maison de secours. — Roland. 

— Bouchers. Saluhrilé, — Le vicaire Osscliu. — Mariage. — 
État civil. — Lille. — Bombardement. — .Vniiiversaire. — Ver¬ 
sailles à Lille. — Note. — Luttes à la Convontiou. — Les partis. 

— Vœux des sections. — Les subsistances sur le marché. — 


Section de Montreuil. — Rocquencourt. — La JlaneUlatse, Rou¬ 
get de Lisle. — La soupe au.\ prisonniers. — Les commissaires 
aux armées. — L'êdiUté versaîllaise. — Manufacture de drap 
de Gallerand Dosrosiers. — Maisons rue Sainte-Geneviève. — 
Coniptc de Loir. — Insinuations de la troisième section. — Le 
Conseil général les détruit. — Comptes demandés par le.s sec¬ 
tions. — Ressources et travaux pour l’Liver. — Les subsistances 
pour Tbiver. — Étal des marches. — Pain. — Taxe iusutfi.santc, 

— Boulangers. — La commune de Paris. — Iiiüueuce funeste. 

— .\rrâlé du département à rapporter. — LcucLère, fermier 
de Porchéfonlainc. — .\.griculture et alimentation publique. — 
1,500,000 livres, subventions aux pauvres, — Êtablisseiiicnt de 
secours. — Contrôle des chevaux de la nation. — Sections soup¬ 
çonneuses. — Surveillance de la municipalité. — AlTaires des 
malles. — Portefeuille de la relue. — Élection et installation 


des bureaux. — Brou, successeur de Descloseaux. — Éleclious 
raunicipale.s. — L’évéque encensé, — La municipalité saluée pâl¬ 
ies tambours ballant aux. champs. — La cbapcUe de la prin¬ 
cesse Victoire. —- Volontaires. — Godfroy, sa lettre acclamée. — 
Garde nationale. — ludiscipliue d’un bataillon. — iJémissiou. — 
Élections. — Billets de coutiaucc. — Dénoucialious. — Infir¬ 
merie. — Ecoles. ” Police. ■— Fin d'anuée. — Compte. 
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(( Tl n'y a rien de commun entre la religion et la loi. Les lois 
doivent être le résultat de la raison humaine. On sait bien 
que la religion est au-dessus dVlle, Mais son action purement 
volontaires ne doit s'exercer aacuaement sur la validité de 
l'acte civil, » 

ijRi'ponse de I^ichaud à Gerinaln^ j^rêsîdenl du d^parieinent* 
2)}*é:ienlant aï^ec Ilaussitiann à r£iat civil, le jmmicv-né 
sons la EêpubUque^ chapitre xvi.) 


Le Conseil général avait été, en ces derniers temps sur¬ 
tout, fréquemment provoqué à clianger les dénominations 
des rues de la ville, mais il avait toujours différé cette opé¬ 
ration qui touchait à des sentiments à ménager. Cette fois, 
il se résigna et chargea d’en préparer la nomenclature 
nouvelle, une commission composée de Gauchez, Gastellier 
et Devienne, avec cette disposition pour tout programme, 
que les noms seront peints en noir sur un fond gris de 
plâtre. En quoi ces changements ont-ils consisté? Il est 
probable que le tableau dressé ensuite parles commissaires 
a été mis sous les yeux du Conseil ; mais rien ne le dit, 
.sinon une noie assez informe, portant les trois noms 
de Gauchez, Gastellier et Devienne, insérés dans un coin, 
avec la mention que copie en a été remise à run d’eux, 
c’est-à-dire à Gastellier, très vra'semblablenient, après ap¬ 
probation du Conseil et pour procéder à rexécution. 

La note porte la désignation de vingt et une rues qui ont 
changé de nom, mais plusieurs après dos jiésitations plus ou 
moins laborieuses. La rue d’Anjou avait reçu le nom de 
Mirabeau, qu'on a biffé et remplacé par celui de Le Pelle¬ 
tier. Les noms de Bayle, Franklin, Fénelon, Descartes, 
Mably, Lycurgue, Locke, Corneille, Guillaume Tell,avaient 
trouvé place dans la nouvelle nomenclature, La popularité 
de quelques-uns de ces noms a des causes dont peu de per¬ 
sonnes ignorent la portée ; mais le plus grand nombre 
apiiartient à un ordre de célébrités fort peu connues de la 
masse du public, et s'il les connaissait, il s’étonnerait peut- 
être de voir que nos ancêtres se sont fourvoyés à ce point 
de prendre pour patrons de la démocratie moderne, des 







NOMS NOUVEArx DK RUES 


353 


personnages qui se souciaient fort peu des intérêts du 
peuple. Quand on se détermine à clianger l'>s noms des 
rues, ce qui est toujours une chose grave et un trouble 
dans la tradition locale, il convient au moins que ce chan¬ 
gement porte avec lui une signilicatioii en harmonie avec 
les idées pliÜosophiques ou politiques qui ont prévalu 
ou qu’on a rîiifention de faire prévaloir. 

Quoi qu'il en soit, voici le tableau des rues dont la déno¬ 
mination a été remaniée à cette époque : 


ANCJKN-NES DEXOMINATIOXS. 

.Angoulème. 

.Anjou. 

Arpujon. 

Beau veau. 

Boulevard du Roi. 

Biuievard de la Reine, 
Bourbon et Ciaguy réunies. 
Chancellerie. 

Comtesse d’Artois et Bertliier. 
Dauphine. 

Eluard. 

De la Favelle. 

De la Geôle. 

Des Hôtels 3 ' compris celle 
d'Orléaus. 

De Madame et d’Angiviller 
réunies. 

De Mademoiselle. 

De SaiuL-Germaiü et Maure- 
pas réunies. 

Des Missionnaires. 

Des Mauvais Garçons. 

« 

De Monsieur. 

D’Artois. 


1) K X O -MIN AT ION s NOUVELLES, 

Ba3'le. 

Le Pelletier. 

Fénelon, 

Des Belges. 

Boulevard de la Liberté. 
Boulevard de l'Égalité. 
Ciagny. 

Chancelier rilôpital. 
Franklin. 

De la Bépublique. 

Descaries. 

Mab^v, 

Des Subsistances. 

Du 2J Septembre. 

Lycurgue, 

Locke. 

Bcaurepaire. 

Des Marseillois. 

Corneille. 

Dix-Août. 

Guillaume Tell. 


Quand on a vu le mouvement qui mêlait la nation 
entière aux préiiaratifs pour sa défense, les uns prenant le.s 
armes, les autres aidant à ce noble dévouement par de 
grands sacrifices d’argent, ce qui est le nerf de la guerre, 

T. ]I. 23 
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on ne pouvait douter de la victoire ; elle devait être 
au courage et au patriotisme. Mais tous les volontaires 
n’étaient pas susceptibles également de soutenir leur pre¬ 
mier élan tort longtemps; on s’attendait bien à quelques 
défaillances et quelques-uns s’autorisaient des premiers 
succès de nos armes pour dire que leur engagement était 
rempli et pour manifester rintention de rentrer dans 
leurs foyers. La Convention chercha à les prévenir par 
la proclamation que voici : 

« La loi permet à quelques-uns d’entre vous de se reti- 
» rer; la crise de la patrie le leur défend. Les Romains 
» ont-ils abandonné leurs armes, quand Porsenna était 
'J encore aux portes de Rome? L’ennemi a-t-il repassé le 
» Rhin? Le sang français dont il a arrosé la terre de la 
» liberté, est-il vengé? Ses ravages et sa barbarie sont-ils 
» punis? A-t-il reconnu la majesté de la République et 
» la souveraineté du peuple? Soldats, voilà le terme de vos 
•> travaux. C'est en dire assez aux braves défenseurs de la 
» patrie. La Convention nationale se borne à vous recoin- 
» mander rhonneur français, l’intérêt de la République et 
» le soin de votre lU'opre gloire ! » 


Cette proclamation, datée du 19 octobre, n’a été publiée 

m 

que dans les preiiiters jours de novembre. 

On avait alors appris quelques faits de lâcheté, exagérés 
par la presse hostile, mais justiliant bien les appréhensions 
qui préoccupaient les rédacteurs de la proclamation. On 
savait ici que des volontaires du dernier bataillon, avaient 
lâchement abandonné leurs camarades à quatre lieues de 
Rennes. La onzième section ju’oposa de les obliger à res¬ 
tituer ce qu'ils avaient reçu et de les déclarer exclus de 
l’honneur de servir dans la garde nationale; ils n’avaient, 
au reste, qu’à se bien tenir, quand ils rentreront dans 
leurs familles. Ils y .seront traqués journellement par les 


commissaires de la section irrités de leur couardise. Les 
noms des voiontaires qui n’auroiit pas fait leur devoir, 
seront afliclié.s, les secours à leurs familles, supprimés, 
et leur retour commenté de cent façons; il faudra s’en 


I- 











LES ENRÔLÉS DE LA ONZIÈME SECTION 


355 


expliquer, soit en présence des commissaires, soit à la 
barre de la section. 

En tous cas, cette désagréable mésaventure amena une 
recrudescence d’actes de générosité extraordinaire dans 
cette onzième section, qui prit à cœur de relever les cou¬ 
rages. Les dons y artluèrent dans des proportions inatten¬ 
dues. Un citoyen. Romane, dépose 1,000 livres : un autre, le 
citoyen Dufresne, 10,000 livres pour les mois de septembre 
et octobre, à raison de 5,000 par mois, suivant son enga¬ 
gement. Otteiin, vicaire de Saint-Louis, fait don et hom¬ 
mage à sa patrie, suivant ses expressions, de la moitié de 
ses appointements, pour le temps qu’elle sera en danger et 
dépose sur le bureau O* 1. 10 s,, moitié du premier tri¬ 
mestre. Le procès-verbal, en enregistrant ces dons, ajoute 
Judicieusement : Chez un peuple libre, les idées s’agran- 
» dissent et les actions généreuses se muUi[)lient. » Et 
quelques moments après, en conlirmation pratique de cette 
belle maxime, arrive la citoyenne Roquet, dont le mari est 
parti en qualité de volontaire, pour déclarer que pouvant 
se passer des secours qui lui sont acquis à ce titre, elle 
se fait un devoir d‘y renoncer. 

Ce n'est point à ces seuls actes de générosité et de pa¬ 
triotisme que s'en tient la onzième section. Sur la propo¬ 
sition d'un de ses membres, llervet, elle organise des 
conférences publiques, pour les citoyennes, dans une des 
salles de la mission Saint-Louis, où elles entendent, après 
les offices, des lectures et des instructions patriotiques. 

L'inauguration en avait eu lieu le 14 octobre, au chant 
de VHymne des Marseillais, qu'on ne connaissait que fort 
peu encore, et d’autres chants patriotiques. On lisait des 
traits d’histoire, on faisait le récit d'actes d’héro'isme, aux¬ 
quels on comparait le dévouement et la noble ardeur des 
volontaires. Idais le local devint bientôt trop i>etit, et l'on 
se liâta de revenir aux Récollets, que la onzième section 
regrettait d’avoir abandonné. 

Les enfants de chœur de la paroisse Saint-Louîs vou¬ 
laient aussi olfrir quelque chose à la patrie. Que pouvaient- 
ils donner? Leurs croix et leurs petites épargnes. Ils les 
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apportent et les déposent bravement sur le bureau du pré¬ 
sident, un d'eux accompagnant ce sacrifice d'un petit eom- 
pliment aussi touchant que naïvement débité. 

Quand on assistait à ces élans du cœur communs à tous 
les âges, on se croyait riche et capable de soulager toutes 
les misères. La treizième section proposait d’admettre à 
bénéficier des actes présents de liienfaisance, les parents 
des volontaires partis au mois de juin, mais cette généro¬ 
sité rétroactive parut aux autres sections compromettante 

* • 

pour la durée des eft'ets à produire en l’état actuel ; elles 
regrettèrent de ne pouvoir se prêter aux vues de la section 
de Montreuil. 

Alors que toutes ces choses se passaient, un sinistre 
financier vînt répandre le mécontentement et devint un 
sujet de rumeurs pour la population versaillaise ; on apprit 
la disparition d’un sieur Guillaume, administrateur de la 
caisse de secours de la nation. Les nombreuses valeurs de 
cette maison tombèrent en discrédit absolu. Ou alla au 


ministre de l'intérieur porter les plaintes, le district faisant 
chorus avec la municipalité. 

« Il est vrai, Messieurs, répondit Roland, encore mi- 
» nistre, que la caisse des secours de Paris est eu très 
» mauvais état et que ceux (jui font cette enlreijrise sont 
» des frijtons ; il est très vrai que ceux qui avaient été 
» emprisonnés se sont évadés, et j’ajouterai même qu’il est 
très probable qu'il y a tie grands scélérat.s parmi tout 
» cela. Mais il est également vrai que la caisse de secours, 
» ou, du moins, les billets sous ce nom, ont leur cours 
» à Paris ; que la Convention s’occupe de cette partie et 
» qu'il est plus qu’étonnant qu'ou se mette en rumeur à 
» Versailles pour une affaire de Paris, qui n'eu excite au- 
» cime à Paris. Je ne vois en tout cela que des agitateurs, 
» eunemis de ia chose publique, qui emploient tous les 
w moyens imaginables pour porter le trouble dans les 


» esprits. » 

La communication de la lettre de Roland fut suivie, sans 
plus ample examen, dans les sections, du vote de l’ordre 
du jour. 
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Dans la onzième section, il y avait un citoyen très actif 
qui avait pris à tâche de Caire, à chaque séance, un dis¬ 
cours sur un sujet nouveau. C’était Garreau. Il avait ainsi, 
aux applaudissements de ses auditeims, soutenu, à la suite 
de Leclerc et de «te Ruheis, que les lys étaient armes de la 
France, s’était beaucoup aiiitoyé sur la mutilation des mo¬ 
numents, avait api»uyé racliat du Grand-Maître pour en 
Caire détinitivenieut une maison commune, et la construc¬ 
tion d’un abreuvoir à l’extrémité orientale de ravetiue de 
Sceaux ; il se tenait à la piste des innovations profitables à 
la ville et se faisait écouter avec Intérêt; c’étaif, en un 
mot, une heureuse diversion jK>ur les esprits que les acci¬ 
dents du jour tenaient en état d'inquiétude. 


Il vintaus'i de la troisième section, une proposition qui 
avait bien son mérite, au poitit de vue de la salubrité de la 
ville et des mœurs, 11 u’y avait pas d’abattoir pubhc à cette 
époque ; les bouchers tuaient sur la voie publique. Aux 
yeux lie la troisième section, il était nécessaire d’éloigner 
de la vue des passants un spectacle aussi répugnant. Son 
vœu lut apimyé et la municipalité en lit l'objet d’un article 
prohibitiC de s^n règlement de [lolice. 


Il se passa encore dans la onzième section un fait qui 
frappa siiigulièremeiU l’esprit [lublic : c’est le mariage d’im 
prêtre en plein e.xercice de son ministère, celui d’Osselin, 
vica)re de Saint-Louis, qui venait, comme on l’a vu plus 
haut, de partager les émoluments de sa place avec sa pa¬ 
trie, Voici en quels termes il annonça sa résolution à sa 
section : 

« Citoyens, frères et amis, affranchi de la barbarie des 
n préjugés, je ne balance [)as à croire que la nouvelle de 
» mon futur mariage, bien loin de choquer vos consciences, 
» ne fait que les édilier. Persuadés comme moi, citoyens, 
» que de toute.s les institutions humaines, il nVn est peut- 
» être pas qui aient été aussi désastreuses pour la reli- 
» gion, nuisibles à 1 État et préjudiciables aux i>rêtres 
» eux-mèines, vous voyez assurément avec un intérêt aussi 
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x» religieux que patriotique, un de vos concitoyens avouer 
» très franchement que depuis longtemps, il désirait rompre 
>3 un lien formé un peu témérairement, à un âge où il 
» n’avait pas assurément pressenti qu'il surviendrait un 
» âge autre où il serait lieureux de s’en dégager. 

>> C’est dans ces sentiments de fraternité, mes chers col- 
» lègues, que je vous fais hommage de ma résolution * les 
» solennités civile et religieuse auront lieu le cinq no- 
» vembre, à onze heures du matin. Agréez, etc. » 

La nouveauté d’une lettre de faire i>art, en de telles con¬ 
ditions, dut étonner singulièrement les conterapoi’ains du 
vicaire ; elle n’a pas eu le mérite d’étre prise pour modèle, 
ou, du moins, on ne citerait pas beaucoup d’exemples d’une 
confession aussi franche, préalablement à la célébration du 
mariage. 

La onzième section Un fit un excellent accueil ; elle délé¬ 
gua huit de ses membres pour la représenter à la céré¬ 
monie, à laquelle un pareil nombre de citoyennes furent 
également invitées ; il n’est pas indiscret de supposer que 
le nombre des assistantes parmi les dames de la ville qui 
furent attirées par la singularité du s[iectacle, s’éleva 
beaucoup plus haut. 

Le mariage du vicaire Osselin, qui avait reçu la consé¬ 
cration civile et religieuse, avait été précédé, ce que nous 
n’avons pas encoi'e exposé, mais ce qu'on suppose bien, de 
l’ouvert Lire, au sein de la munici[ialité, du service de l’état 
civil. On peut bien d’ailleurs compter comme une inau¬ 
guration digne de son objet, la belle et imposante céré¬ 
monie dont le président du département, de concert avec 
llaussmann, avaient pris l’initiative, quand ils pré¬ 
sentèrent à la municipalité l’enfant du volontaire Martin, 
comme le premier né sous la République et le premier 
inscrit à l’état civil de Versailles. 


Décrétée en principe par la Constitution de n91, la 
tenue des registres de l’état civil par les officiers munici¬ 
paux, était à elle seule une révolution d’un profond inté¬ 
rêt. La loi du 25 septembre, une des dernières de l'Assem¬ 
blée législative, avait réglé l’application du principe et 
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prescrit notamment le transfert à la maison commune, des 
registres tenus par les curés des paroisses. Ce transfert 
fut opéré sous la surveillance de six membres que le Con¬ 
seil général avait désignés, trois parmi les notables, Rai¬ 
mond, Dûdiii et Brian, et trois parmi les officiers munici¬ 
paux, Façon, Truffet et Gravois. 

La commission ainsi composée, se rendit le 28octobie, 
dans toutes les paroisses successivement, y arrêta les 
registres, en cours et les fit apporter à la maison com¬ 
mune*. On continua ainsi purement et simplement ces 
registres, jusqu'à la fui de l’année, et ce ne fut qu’à partir 
du l®*'janvier 1793 qu’on en prit d’autres. 

üu peu pins tard, on s’aperçut que malgré l'attention 
donnée aux opérations, on avait omis de faire transférer 
à la commune les anciens registres de la paroisse Saînt- 
Symiiliorien ; l’omission fut réparée sur un ordre donné 
par le Conseil général. 

Au point où nous en sommes de notre récit, il importe 
de rinterrompre pour jeter un coup d'œil rapide sur l'état 
général du pays ; cela nous aidera à expliquer plus catégo¬ 
riquement comment s'y rattachent les principaux laits de 
notre histoire locale. 


La victoire de Valmy n’avait pas causé à la France 
moins d'étonnement que de joie ; elle fut d'ailleurs suivie 
d’autres succès non moins heureux ; vers les premiers 
jours de novembre, tous les ennemis armés étaient expul¬ 
sés (lu territuire de la République. Lille avait soutenu 
héroïquement à la lin d’un long siège, les horreurs d’un 
bombardement de six jours dont le résultat fut l’incendie 
de plus de deux cents maisons. Les Autrichiens, auteurs 
de ces dévastations, n’en avaient pas moins été forcés de 
lever le siège. La belle et triomphante défense des Lillois 
fut acclamée de la France entière. Versailles envoya ses 


félicitations auxquelles Lille répondit par une adresse non 
moins élogleuse du patriotisme versaillais ; ici on voulut 


' Le premier chef de bureau de TéLat civil fut Frison, au traitement de 
l»20ü livres; oii lui adjoignit Loriot avec 900 livres d’appointements et, 
comme attributions, la délivrance des extraits. 
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perpétuer ce souvenir jjar deux actes qui ne durèrent 
guère plus Pim que l’autre ; le premier fut de donner le 
nom de Lille à la rue des lions-Enfants ; le second consista 
de la ])art d'une des sections de la ville, la onzième, à 
prendre la dénomination de SecHon des Lillois Ces déno- 
mi nations ont été abandonnées quand, par suite des revers 
de la fortune, il a été trouvé convenable de répudier les 
souvenirs de la révolution ; mais ces souvenirs n’étaient 
pas éteints ni à Lille ni à Versailles ; ils ont été rajeunis 
dans une solennité * où Lille a célébré son quatre-vingt- 
dixième et glorieux anniversaire de 111)2, 

.Sur d’autres points, nos armes étaient également beu- 


' Ce lut le S octobre 1882, 

La ville de Versailles fut représenlée en celle solenulté par Edouard 
Lelebvro, un de ses adjoints. Dans une f^te où il de rappeler le 

patriotisme et la ferme attilude de la cité devant 1 rnoemlj M* Lefebvre 
était tout naturellement désigné parla cmJuile cQuragyuse qull avait leoue 
en 1870 eu face des Prussiens et lui ayant mérité uu eniprisouiiement qui 
nVsL oublié d’aucun Versai Hais des temps présenls. Aussi le séjour de l'hoiic- 
rable délégué de Versailles aux fêtes lilloises, n’a-t-il été qifune longue ova* 
lion. Les deux villes se seoUieut toujours unies de sent menls patnoli^jues 
et de coufraleruilé, comme elles Tétiieiu. il y a | rès d un siècle; heureuse et 
durable union qui puise son origine dans un lointain passé où ruue et 
l'autre cité se dévouaient an suliu de la France. aM, Edouard Lefebvre était 
accompagné, dans sa niissiün, par un détachement de la compagnie des 
pompiers de Versailles, composé de MM. Louvel, sous-Ueutenant, comman¬ 
dant le délachemenL ; Mariage, sergent; Uenaux, caporal; (Jrève^ sapeur 
de première classe; Laroque et Jacob, sapeurs; Cordier, Sorteile, Tircot, 
Schneider, Armand^ Dorival, Guesle, Aubert, Henaul Georges, Carniinc 
clairon. 


Les journaux de Tépoque ont rendu compte de celte brillante solennité où 
rien ne semble avoir manqué pour fêler dignement la gloire séculaire de la 
cité patriotique de Lille, 

Les nombreuses députations de toute la région du no:d, corps de musique, 
pompiers, sociétés de toutes sortes, furent reçues dans la grande galerie de 
PHütel-de-Ville, j ar M. Gery Legrand, maire de la ville, ealouré de ses ad¬ 
joints et des membres du Conseil municipal ; et de plus, ayant à sa droite 
M, Saugeon, président du ('onseil municipal de Paris, et à sa gauche 
M. Edouard Lefebvre, aujourd’hui maire de WrsaiUes, 

La section des pompiers de celte ville reçut une médaille de première 
classe pour sa bonne tenue et la ville elle-même, un magniQque drapeau 
tricolore avec celte dédicace en lettres d’or ; i La ville de Lille à la ville de 
A’er ailles » ; il est déposé à la lîibliothèque municipale. 

La journée employée aux promeuades des députations réunies en un cor¬ 
tège, s’est terminée par un splendide banquet dans les salons du Cercle du 
Nord, 
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reuses; une de nos armt^es sVtait avancée jusqu’à Mayence; 
une autre occupait la Savoie, y compris Nice. Celle qui 
avait combattu à Valmy, allait poursuivre dans le nord, 
la série ile ses avantages ; l’iiiver se présentait donc, au 
point de vue militaire, sous un aspect rassurant. 

Malheureusement, il y avait presque chaque jour au 
.sein de la Convention, des luttc.s dont l’a nuée soutirait 
parce qu’elles ne permettaient pas toujours son ravitaille¬ 
ment en temps convenahle, ni Tunité tians la direction des 
opérations. Il y avait donc au tableau de la France victo¬ 
rieuse, une oritbre dont les liommes clairvoyants pouvaient 
s’inquiéter. Cette inqui'>tude était entretenue d’une part, 
par la violence de la presse et des clubs, et de i'autre, [lar 
la prétention de la commune de Paris à la domination de 
la France. Dans la Convention, les violents étaient repré¬ 
sentées par la Montagne, et les modérés [lar la Plaine ; mais 
il faut bien le recüniniitre, la nuMée entre l’une et l’autre 
était quelquefoi.s si houleuse, qu’jl était dillicile de dis¬ 
tinguer leurs limites respectives. Hobespierre, juge élu 
mais non installé, au tribunal du district de Versailles, 
était parmi les Monlagnard.s, le plus en vue, le plus atta¬ 
qué, et celui que les Girondins considéraient comme le plus 
dangereux. Inutile de mentionner Marat qui se gloridait 
de toutes les violences, de tous les crime.s, et avec lequel 
personne ne voulait, ostensiblement du moi ms, avoir eu 
des accointances. Mai.s Hobesinerre, cauteleux, dissimulé, 
faisant parade de ses veidus et de ses prétendus services, 
Hobe.s[derre, habile à se servir des armes ([ue ses adver- 
.saires avaient le tort de lais.ser à sa portén, ce n’était pas 
un liomme facile à démonter, et, on en vit un exemple 
étonnant quand de la lutte où 11 avait tant d'adversaires 
à combattre, il sortit couvert par un vote qui le déclarait 
innocent de toutes les audaces dont il était demeuré con¬ 
vaincu. 

A ^ ersailles on parlait et on se préoccupait beaucoup 
de ces regrettables divisions, et l’on se demandait ce qu’on 
allait taire de la personne du mailieureux Louis XVI ; mais 
on ne trouve jjas un mot de cela dans les procès-verbaux 
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de la municipalité. Dans les sections, on n’était pas sî 
réservé, apparemment. Les présidents mettaient cepen¬ 
dant un grand soin à écarter les sorties les moins mesurées ; 
les secrétaires semblaient s’entendre [)our n’en dire que le 
moins possible, ce qui était très sage. — Versailles, qui 
avait été longtemps bercée de l’espoir de voir s’établir le 
régime constitutionnel, était bien désabusée; mais il lui 
convenait justement, à cause de ces souvenirs, d’être mo¬ 
dérée dans rexpressiou de ses sentiments actuels, et il 
faut le dire à son éloge : la ville fut toujours ferme dans sa 
modération ; sa scission avec la royauté fut un acte ré¬ 
fléchi et longuement préparé ; il devait être dégagé de vio¬ 
lences, et depuis, en etfet, que ce mouvement de séparation 
était en voie de s’efloctuer, c’est à peine si de temps en 
temps, on peut noter quelques emportements et des excès 
de langage de la part des plus exaspérés. 

Dans les sections, comme on le sait, on s'occupait de 
tout. 11 suflisait qu'un membre eût une idée, il en taisait 
immédiatement l’objet d’une proposition qui manquait 
rarement d’étre adoptée, sans que personne eut songé à 
examiner préalablement, si déjà elle n’avait pris jour ail¬ 
leurs. Il s’en est trouvé de bonnes, et aussi un grand nom¬ 
bre qui ne l'étaient pas. Ainsi, d’ailleurs, doivent se passer 
les choses dans les a.ssemblées composées au hasard, môme 
dans celles où il y a plus de bonne volonté que de science 
et où les assistants viennent avec l’idée préconçue que si 
les afliiires publiques ne vont pas, c’est que les liommes 
qui les <lirigHMt n’y prêtent [las rattentioii voulue, par pur 
oubli ou par ignorance. Les propositions formulées ainsi, 
hâtivement, en termes qui sont loin d’être juridiques, pas¬ 
saient au crible du comité central qui en écartait un grand 
nombre, mais, comme nous l’avons vu, l’épuration n’était 
pas d’une grande sévérité; et, reconnaissons-le aussi, 
puisque les sections étaient un organisme qua.si municipal, 
il était de bonne politique de ne pas repousser à priori 
toutes leurs élucubrations par une fin sèche de non- 
recevoir ou par la (luestion préalable. 

D’ailleurs, les petits échecs des sections dans leurs vœux 
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étaient largement rachetés par leurs succès dans l’action. 
Là, elles furent incoinparahlement grandes. W faut voir dans 
leurs procès-verbaux et dans les autres documents qu’elles 
nous ont laissés, avec quels soins elles veillaient à ce que 
les volontaires, sous un prétexte ou sous un autre, ne 
fussent pas tentés de rester quand il fallait partir, ni de 
revenir avant que leur tâche lut accomplie. Avaient-ils des 
armes, des uniformes, un équipement complet ? le sort de 
leurs familles était-il assuré ? quand il en rentrait, pour¬ 
quoi? Les sections sMnformaiejit de tout; malheur à ceux 
qui rentraient sans permission ! ils étaient traqués sans 
relâche, obligés de retourner ou de se cacher. Dénoncés à 
la section, cités à la barre de son bureau, ils y étaient pa¬ 
ternellement admonestés et toujours excusés, quand ils se 
montraient résolus à regagner leurs rangs. Véritable foyer 
de patriotisme oii elles réchauffai eut les ramollis, les 
sections excitaient les jeunes ardeurs et poussaient tous 
les jours, et à tous les instants, les jeunes gens, les ci¬ 
toyens valides, tous ceux, en un mot, qui eu avaient la 
force, à courir à la défense de la patrie. Des recensements 
fréquents, d'incessantes investigations les mettaient à 
même de connaître de quelles ressources en liommes, en 
chevaux, en aliments, en toutes choses nécessaires à la 
guerre, le pays disposait. Des états étaient dressés par des 
commissaires investis de leur conllance. Ceux qui étaient 
tentés de dissimuler, étaient dénoncés ; il fallait alors s'ex¬ 
pliquer; l’épreuve était fort redoutée; on tenait procès- 
verbal des interrogatoires ; la dissimulation était dii'ücileet 
se faisait rare devant cette vigilante et Infatigable inqui¬ 
sition. 

Il se passa de grandes choses alors ; qu’on ne s’en étonne 
point. Quand partout, et par l’imineuse majorité de la 
nation, étaient entretenus, à l’aide de semblables moyens, 
le mouvemen patriotique et le feu nouveau dont les esprits 
étaient embraiïés, que ne pouvait-on pas espérer ? Cette 
impétuosité de sentiments et d’action devait enfanter des 
prodiges; mais ne pouvait sans doute se perpétuer; elle 
dura cependant assez longtemps pour sauver la patrie ; 
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riionneur en revient, pour une très grande part, aux sec¬ 
tions ; ce fut la plus belle et la plus glorieuse époque de la 
démocratie française. En cela, véritablement, tout est beau, 
tout est admirable ! 

Le Conseil général comprenait bien la valeur de leurs 
services; aussi c’était avec un grand niénagenient qu’il 
appréciait leurs vœux concernant des alïaires d’adminis¬ 
tration oit elles n'avaient pas, comme on le pense bien, la 
compétence que donnent les études premières et la longue 
pratique ; il disait généralement, ce (jui était vrai,.que les 
clioses recommandées étaient déjà déterminées par des lois 
ou règlements qu’il suffisait de faire exécuter, et il citait 
alors une longue suite de ces alïaires qui, en elTet, n'avaient 
besoin que d'une surveillance plus sévère, sans autre in¬ 
tervention du législateur. 

Les bois continuaient d'étre dévastés, X l’approche de 
riiîver, on ne pouvait guère espérer un état de choses 
meilleur, sans une surveillance pins grande. Des sections 
avaient proposé que le.s bois saisis, après avoir été coup^^s 
en délit, fussent livrés aux corps-de-garde. Le Conseil y 
répondit qu'il était juste de les rendre au propriétaire. La 
proposition de transformer ta garde-chasse en gendarmerie 
nationale, pour la conservation des foi’éts et la sûreté des 
grands chemins, ce n’était point a la municipalité mais au 
déiiartement qu’elle ressortissait. 

En fait de finances, le tableau des dépenses projetées 
pour la ville,est affiché dans la salle du Conseil depuis idus 
de trois mois; ceux qui désirent se renseigner, en ont tous 
les mo 3 "eiis légaux. 11 n’y a pas lieu, pour les conseillers 
municipaux, de se prêter à un autre mode de justification, 
que la loi ne prescrit pas. II n'appartient pas non plus au 
Conseil, et par le même motif, de statuer sur les peines 
inlligées aux volontaires rentrés dans leur famille sans 
autorisation, ni d'obliger les sexagénaires de la garde na¬ 
tionale àmonier la garde. Mais il est bien d’exiger de ceux 
qui viennent chercher le mot d'ordre, de faire connaître 
celui de la veille; c’est un moyen de s’assurer que l’envoyé 
est réellement autorisé dans .sa mission. 
























RUES DE MONTREUIL — SUBSISTANCES 


365 


LMtablisscment îles fours publics est peut-être désirable ; 
niais pourquoi cela ne se fait-il point avec le coucoul's de 
ceux qui y sont intéressés ? Ce n’est pas à la commune à 
en prendre l’initiative. 

On se plaint beaucoup de l'état [dus que négligé ou sont 
laissées les rues de Montreuil ; la police a reçu l’ordre de 
veiller au balayage de celles qui sont pavées; mais que 
peut-on faire d'utile pour les autres? Sinon d’enlever les 
dépôts qui les encombrent et, par exemple, les bois de 
cliarpente qui embarras.sent la me du Clienil-Daupbin ? 
(Petit-Montreuil) ; cela vient de foire le sujet d’uii ordre. 

La première de toutes les affaires était celle des subsis¬ 
tances ; elle donnait des inquiétudes croissantes. Deux 
fermiers de la commune avaient été injuriés .<ur le marché 
et avaient perdu sioe jnUwIs et ik’ux sacs ; ils déclarèrent 
au Conseil qu’ils ne pouvaient y revenir s’ils n’obtenaient 
ni proteciion ni sûreté- 

Le Conseil fit publier une instruction .sévère. Deux nota¬ 
bles ou deux officiers municipaux furent commis, à tour de 
rôle, pour assister aux ma reliés avec pouvoir de foire ar¬ 
rêter ceux qui troubleront l’ordre par des cris ou des me¬ 
naces; les sections elles mômes déléguèrent chacune deux 
de leurs membres pour accompagner les représentants de la 
municipalité. Les sections étaient toutes. consé(jueniment, 
au courant de ce qui intéressait le.s vivres. Un nouveau 
local venait d’être ouvert |)Our le marché aux grains. En¬ 
tretenir l'ordre sur les marchés, c’est le premier moyen 
d'assurer l’abondance des approvisionnements, la munici¬ 
palité et les sections n’y donnent-elles [tas tous leurs soins? 

Voici qu'à certaines d’enti'’elles le nombre des sections 
[tarait excessif, elles en demandent la réduction ; la [)opu- 
lation, en effet, est bien diminuée et ne comporte plus les 
treize divisions primitives répondant au chiffre de 4,000 
âmes pour chacune; niais le remaniement en est imminent, 
en raison de la nouvelle organisation politique de la 
France. Rien ne paraît commander sur ce point des opé¬ 
rations immédiates, qui viendront forcément à leur tour et 
dans un avenir prochain. Cela pourra donner aussi satis- 
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faction au Petit-Montreuil qui, par pétition distincte, avait 
demandé à être détaché de la treizième section, pour être 
annexé à la huitième dont il est le plus rapproché. 

Montreuil d’ailleurs, dans l’intention d’avoir un lieu de 
réunion plus central, venait d’obtenir de transférer le 
siège de ses séances, de l'église Saint-Symphorien dans 
un appartement de M’"® Elisabeth. Ce transfert, néan¬ 
moins, ne fut pas approuvé par le mini.stre de l’intérieur, 
Roland, qui s’en plaignit à la municipalité. Il avait raison 
à plusieurs points de vue. La maison Elisabeth était une 
propriété privée. Elle était éloignée du groupe principal 
des habitants de Montreuil, difficile à surveiller, et incom¬ 
mode encore à d’autres titres. Les citoyens de la section 
ne tardèrent pas à s’en apercevoir et à revenir à leur an¬ 
cien local, qui était l’église ; c'est alors qu'ils eurent l’idée 
do poser devant cet édifice, les bornes qui étaient aupara¬ 
vant à la grille du carrefour; permission qui leur fut don¬ 
née à condition qu’ils suiiporteraient les frais de la pose. 

Le concierge de la caserne des volontaires était à un 
poste difficile; il demandait, par cette considération, 
d’être exempté du service de la garde nationale. Mais la 
loi n’a pas prévu le cas ; le Conseil déclare le pétition¬ 
naire non recevable de sa demande. 

C’est encore par la voie des sections, que le Conseil 
informe les intéressés qu'ils auront à s’adresser à Léche- 
vin, pour les brevets de pension destinés aux serviteurs 
attachés autrefois à la personne du prince Stanislas Xa¬ 
vier et à son épouse, ci-devant comte et comtesse de 
Provence. 

Tel est l’aperçu des afTaires que les secfions ont présen¬ 
tées au Conseil générai, dans les premiers jours de novem¬ 
bre ; elles ne touchent pour la plupart que très peu la 
postérité, mais elles témoignent de l'intérêt que la munici¬ 
palité devait y jn’endre ; de l'empressement qu’elle mettait 
à y répondre et de la sagesse de ses décisions ; il était 
bien à ce titre d’en mentionner quelques-unes parmi la 
multitude de celles qui, après avoir été examinées et dis¬ 
cutées dans les sections, avaient à recevoir la sanction de 
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l’autorité suprême ; pour elles c’était le Conseil général 
de la commune. 

Rocquencourt produisît alors une demande en délimita¬ 
tion de territoire, à laquelle il suflit de répondre que cette 
afTaire ayant été réglée par convention du 5 octobre noi, 
il n’y avait plus à y revenir. 

Aufoux fit hommage à la municipalité de l'hymne sacré 
de la liberié., chanté à la cérémonie funèbre du 1^'' no¬ 
vembre en riionneur des victimes du 10 août : l’hymne 
des Marseillais, comme on l’appelait ici, cliant national 
né d’hier, était déjà en possession d’une renommée uni¬ 
verselle 

Encore à cette époque il y avait dans l'enceinte de la 
maison commune, deux logements occupés par des étran¬ 
gers au service municipal; il fallut leur signifier de les 
évacuer. C’était la même chose au Grand-Commun. On 
avait vraiment beaucoup d’égards pour les anciens servi- ' 
leurs de la royauté. La municipalité leur accordait des 
délais quand ils justifiaient en avoir besoin. Le plus grand 
nombre en étaient reconnaissants. Mais il en était bien 
(laelques-uns qui y répondaient par de méchants procédés. 
La nmnicij)alité usa vraiment de longanimité en pareil cas, 
et cependant il ne manquait pas de dénonciations qui lui 
signalaient, çà et là, des abus à réprimer, en l’accusant de 
lenteurs inexcusables. Ce qui donnait parfois une certaine 
acuité à ces réclamations, c’était le bruit non pas toujours 
vrai, sans doute, mais souvent vraisemblable qui accusait 
les chefs de rémigration et les frères du roi, par consé¬ 
quent, de manœuvres tendant à ruiner le peuple et à 

* Composé par Rouget de l’Isle, pour l’armée du Riiîn, chez le maire 
Pielrich — (Lîliré). 

■ Ce chant lut trouvé à Strasbourg, à deux pas de renueioi.... Trouvé 
■ eu mars ou avril 1792, au premier moraeut de la guerre, il ne lui fallut 
> pas plus de deux mois pour pénétrer toute la France : il alla frapper 
» au fond du midi, comme par un violent écho, et Marseille répondit au 

• Rhin. Sublime destinée de ce chantt 11 est chanté des Marseillais à Uas- 

• saut des Tuileries ; il brise le trône au 10 août ; on l’appelle ta Marsdl- 

• taise, « (Michelet, Histoire île ta li^tolution, t, III, p. /f9fj.] 

Versailles, on ne l’enteudil pas avant la proclamation de la République. 
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Tasservlr. Par exenijile, il y avait alors en circulation de 
faux assignats et l'on disait que les frères du roi payaient 
leurs fidèles avec ce papier. P n'en fallait pas tant pour 
remuer les masses. La municipalité en référait au comité 
de surveillance; mais l’agitation était produite; il fallait 
du temps et de la per.sévérance pour l’apaiser, et quand 
on y était parvenu, c'était à recommencer sur un autre 
thème. 


Toute modification dans les choses ayant cours devenait, 
pour la municipalité, un sujet de travail et quelquefois de 
réelle per|dexité. Depuis assez longtemps déjà, la soupe 
était fournie aux iirisonniers par rinfinnerie; le district 
la payait le prix convenu. Tout à coup le district informe 
la municii)nlité qu’à [partir du D'' novembre, il iTacqniliera 

m 

])lus cette dépense. On était déjà à la deuxième dizaine du 
mois. La municiitalité, qui éprouvait tant de peine à soute¬ 
nir riiôpital, aurait dù arrêter iiiimédiatenieiit le service. 
Mais comment vivront les ]irisonniers eti attendant? Il y 
aurait iulinmaiiité, dit-elle, à suspendre brusquement le 
cours des choses actuelles. On va les laisser aller jusqu'à 
ce qu'on ait avisé. I! y avait à cette époque si agitée, bien 
lies exemjdes de cbangeiiient ou de suppression de ser- 
vices qui arrivaient à la connaissance de ceux qui en 
avaient la gestion, avant qu’ils sussent j>ar quoi ils étaient 
remplaci'*s. Il allait de soi, en pareil cas, que l’état anté-> 
rieur fût continué jusqu’à nouvel ordi'e, et c’est ce que 
comprenaient les riomnies bien intenlionnés; mais les mé¬ 
contents et les rageurs jetaient les hauts cris et menaçaient 
d’abandonner tout. 

Tanspoi'tons-nous au milieu de nos armées, opérant alor.s 
dan.s le midi et dans le nord, nous ne manqueron-s pas de 
voir nombre de faits de cette nature dus au défaut de suite 
et d’unité dans rimpulsîmi donnée an cours des choses; 
nous n'en serons que jilus pénétrés d’admiration pour les 
belles actions que nos soldats improvisés de la ré|>ublique 
ont accomplies, alors que, manquant de tout, de vivres et 
de vêtements, ils avaient en outre la chance malheureuse 
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d’être commandés par des chefs en équilibre instable, pour 
ainsi dire, menacés à tout instant d’être destitués sur l’in¬ 
tervention de gens passionnés, ignorants et présomptueux, 
envoyés de Paris comme commissaires de la république. 
C’est ce qui arrivait au camp de Dumouriez et à celui de 
Montesquiou, tandis que le téméraire Custine s'enfoncait 
en Allemagne sans savoir comment il en sortirait ; mais il 
était ai)plaudi et glorifié par les mêmes hommes. 

Les travaux de l’édlUté versaillaise restaient toujours, 
bien forcément, sans réelle importance; ils se réduisaient 
à quelques dépenses d’entretien, et encore fai lait-il qu’elles 
fussent d’une grande urgence. Elle lit rétablir la fontaine 

J- 

de la rue de ia Paroisse, réparer celle de la rue de î’Ktang 
(Duplessis); la conduite de l'eau pour les maisons de la 
rue Sainte-Geneviève fut supprimée. A la fontaine du 
marché au blé, il y avait à faire mieux que cela; les indi¬ 
gents s’en servaient pour leur blancliissage, non sans 
inconvénients pour quelques voisins, mais i’édilité y re¬ 
média par l'établissement d’un lavoir à l'usage des autres. 

Du côté du Chenil - Dauphin, rue des Chantiers, on 
brancha sur la conduite qui desservait cett.* dépendance 
inoccupée de ia maison royale, une prise d’eau pour abreu¬ 
ver les rues adjacentes. En revenant au quartier du nord, 
on apercevait dans les alentours de la Geôle, une fontaine 
qui ne fonctionnait plus; mais elle devait desservir le 
tribunal du district, les prisons, et enfin des établissements 
qui n’étaient pas communaux. On eut besoin de s’entendre, 
par conséquent, avec radministratioii du district, avant de 
rétablir la fontaine. 

L'édilité mit les deux halles du marché en communica¬ 
tion, par une ouverture de la cloison qui les séparait, ins¬ 
talla une cloche, longtemiis demandée, pour avertir de 
fouverture et de la clôture de la vente, et fit taire des 
travaux pour ia jonction des deux terrains. Hervé repré- 
.sentait radministration pour la direction à imprimer à ces 
travaux, qu’on voulait obtenir d’urgence, parce qu'ils tou¬ 
chaient à l’affaire de beaucoup la première pour le moment, 
celle des approYisionnements en denrées alimentaires. 


T. Il 
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La manufacture de draps que Gallerand Derosîers se 
proposait d’établir était accueillie par la ville avec faveur ; 
on attendait, sur cet objet, le rapport de la commission 
composée de Ileurtier et de TrulTet, Mais cela nuirait-il 
aux eaux dont la ville a besoin? Cette idée troubla un peu 
la satisfaction que procurait la perspective d*un grand éta¬ 
blissement destiné à donner à Yersailles, un peu d'anima¬ 
tion industrielle; étude toute spéciale qui futrecoramanclée 
à la commission. 

Il fallait aussi étudier la question que Guillemot, prin¬ 
cipal du collège, venait de réveiller, et qui consistait à 
savoir si les deux maisons de la rue Sainte*Geneviève, 
vendues récemment par le domaine, n’étaient pas devenues . 
propriétés communales. Guillemot se prononçait pour 
raflirinative ; mais la municipalité n'avait lait aucun acte 
conservatoire. Au contraire, elle venait d’ordonner la sup¬ 
pression des conduites d’eau qui desservaient ces deux 
maisons. C’était presque un acte de désistenmnt. Que de 
droits négligés ou perdus faute d'avoir été exercés à propos 
et en temps convenable! 

Loir, chargé de la comptabilité de la municipalité, en 
présenta le résumé au 1«'' octobre précédent; il donnait : 


A l'actif, la somme de 
Au passif.... 


t “ 


I- * * 




08,8961.12 s. 3 d. 
131,291 19 7 


L'excédent du passif sur l’actif était de 62,395 1. 7s.4d. 


Présenté en ces termes, le compte ne donne pas de ren - 
seignements bien instructifs; qu'est-ce que cet actif? La 
somme qui est prélevée sur les revenus communaux et 
qui est versée dans la caisse spéciale, pour des besoins 
auxquels iiourvoit la municipalité elle-môme, sans être 
astreinte à autre chose qu’à justifier qu'elle a fait emploi 
de tout ce qu’elle a reçu, sans condition de temps ni d'es¬ 
pèce. Il n'y a rien à tirer de là ; contentons-nous de lui 
donner acte de son compte et altendons, pour apprécier ia 
puissance financière de la commune, que nous ayons 
devant les yeux, les évaluations de ses ressources et de 
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ses besoins, circonscrites aax limites li’une période an¬ 
nuelle ou d’un exercice *. 

Les objets précieux contenus dans les domaines natio¬ 
naux étaient demeurés sous la garde et en quelque sorte, 
sous la garantie des municipalités. Dans quelques sections, 
on ne se privait pas du malin [)laisir de mettre en question 
la délicatesse et rintégrité des gardiens. Le Conseil releva 
avec sévérité ces allusions inalveillantes et intempestives. 
« La municipalité, dit-il, attend avec la sécurité d'une 
» conscience pure, l'effet de la déclaration portant que les 
» sections poursuivront avec rigueur, rexécutioii de la.loi 
» concernant la responsabilité des actes qui ont lieu sur 
» les domaines nationaux, situés en renceinte de la iiiuiii- 
» cipalité versaillaise. 

» Quant à une proclamation sur cet objet, le Conseil 
» général ne la fera lias : il n’en a pas le droit. » 

« Les objets enlevés, dit-ii encore, l'ont été par ordre 
du ministre. Ses agents sont teiuis avant de passer à l’exé¬ 
cution de leur mandat, de le faire viser par la municipalité. 
— L’allégation qu’un nommé Mulot a fui en Angleterre 
avec les tableaux enlevés de Yersailles, est fausse. Ces 
tableaux sont au Louvre sous scellés et, de plus, Tintention 
du ministre de rintérieur est de les renvoyer à Versailles. » 

lü’ 

C’est la troisième section qui a soulevé assez légèrement 
cette question, eu taxant les olïiciers municipaux de pusil¬ 
lanimité, et en leitf' enjoignant de se conformer au vceu 
des sections. Ainsi, déjà à cette époque, il y avait des vel¬ 
léités de mandat impératif. Laval, qui était le président de 
la troisième section, assistait à la séance ; il se déclara 
satisfait des explications qu’il venait d’entendre, s'attacha 


' Voici rénoncé d'une ou deux affaires sur lesquelles il a été impossible 
d’obtenir des éclaircissements ; 

Le ministre de l iutérieur adresse par rinterirtédiaire du district une 
lettre lelalive à un eollre d'arjrenterie trouvé chez Tévêque d’Evreus ; 

2® Une lettre du maire de l^aris relative k GÜO^OOÜ livres appartenant à 
de Lessart, une des victimes des massacres du 11 septembre* “ La mère du 
ma beureux ex-miuistre a écrit, sans mentionner les BÛÜjlHJti livres^ des 
lettres qui sont au carton, où elle exhale sa douleur et demande des pièces 
pour justifier le décès de son bis, (Voir rannexe à la fin du tome li*) 
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à excuser la section, en disant (lu’elle avait été mal in¬ 
formée, se chargea de redresser son ei'reur et de veiller à 
ce qu’elle fût plus circonspecte à l’avenir. 

Les assemblées sans exiiériences et sans esprit de con¬ 
duite sont facilement entraînées à des extrémités de nature 


contraire. En même temps que se passaient les choses que 
nous venons d’exposer, les treize sections de la ville, la 
troisième comprise, présentaient à la Convention, avec 
l’appui du Conseil général, l’adresse dont voici l’objet et 
qui a obtenu les applaudissements des liommes Justes et 
impartiaux. Elle sollicitait rexemption des effets de la loi 
contre les émigrés, en faveur des domestiques qui n’avaient 
fait que suivre leurs maîtres sans prendre les armes contre 
leur patrie. 

Elles ne permirent point à Perrot d’entrer paisiblement 
en possession de la place à laquelle il venait d’étre nommé 
comme inspecteur des bois du domaine. Elles deman¬ 
dèrent qu’il fût mis en demeure d'opter entre cette place 
et celle de commamlant en chef de la garde nationale. 
Le Conseil général ajourna sa décision, et quand il la lit 
connaître, ce fut pour dire sagement que les attributions 
(le l’inspecteur ne lui donnant pas droit de requérir la 
force armée, il n’y avait pas incomptUihilité entre les deux 
fondions. 

Pour les comptes à rendre par la municipalité aux sec¬ 
tions, il fut répondu qu’elles étaient représentées aux 
séances où ces comptes étaient exatninés par le Conseil 
général, suivant le vœu de la loi ; qu’etles avaient encore 
et individuellement, le droit de prendre dans les bureaux, 
communication des documents; que la municipalité, en se 
conformant à ces dispositions, offrait à ceux qui le dési¬ 
raient, tous les moyens de s’édifier, et qu’elle n’avait rien 
(le plus ni de mieux à faire. 

On est frappé lie la simplicité et de la justesse de ces in¬ 
terprétations; elles feront jurisprudence aussi longtemps 
que durera le régime libéral en matière d’administration 
publique; c’est le mérite de nos ancêtres de l'avoir vu et 
formulé en termes si nets que du premier couji, ici, comme 
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en mille autres circonstances, ils ont créé de véritables 
axiomes de droit administratif. 

Si nombreuses et si variées que fussent les affaires aux¬ 
quelles la municipalité devait ses soins, elles n’avaient pas 
pour effet de lui faire perdre de vue les nécessités que la 
saison venait y ajouter ni de la troubler, quand sa pensée 
s’arrêtait sur les moyens de faire travailler et vivre tant 
de malheureux existant dans l’enceinte de la ville. Le 
Conseil g-'méral se montra plus que jamais dominé par ses 
idées d'économie. 11 arrêta qu’à partir du L"'’janvier pro¬ 
chain, les économes des maisons de charité seraient suppri¬ 
mées. Il espérait du civismèdes dames de la ville, qu'elles 
consentiraient à exerc^-r sur les maisons charitables, une 
surveillance tout aussi efficace, avec le concours de femmes 
de peine qu'elles auraient à leur service et qui seraient 
moins rétribuées que des économes. 

L'économie à tirer de cette suiîpression, ne lui parut pas 
néanmoins sulfire à la dépense que nécessiteraient l’ouver¬ 
ture et l'entretien d’une école de couture; il ne jugea pas 
qu’elle pût être pour le moment autorisée. 

Il prévoyait bien, d'un autre côté, une recrudescence de 
besoins chez les üuvrier.s indigents; ceux des maisons 
lia tîo JJ aies n’étaient pas encore payés. Il sollicita du mi¬ 
nistre des coiitrihutioiis, le paiement de cet arriéré et le 
versement à la caisse municipale, de 4,800 livres dues aux 
pauvres par raiicienne liste civile, ainsi que le complément 
du seizième de la vente des Liens nationaux. 

Il fallait trouver «les travaux pour passer l'iiiver. 
Truffet, déjmté à cet effet auprès du ministre de la guerre, 
n’en rapporte que la satisfacLioii d'une bienveillante récep¬ 
tion. Bientôt on songe cjne les femmes [leuvent être occu¬ 
pées à la confection des habillements pour les troupes. 
Mais il faudrait faire venir de Paris les pièces d’étoffes des¬ 
tinées à ces habillements. Ilavet, de la treizième section, 
offre gratuitement sa voiture qui peut porter "7,000 livres. 
Le poids à transporler sera plus élevé, mais la voie est 
ouverte; d'autres offres viendront et de Paris ou de Saint- 
Denis; les moyens de transport ne manqueront plu^. 
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Il arrive, en effet, un iiremierlot tle soixante-deux pièces 
de toile pour les ciienitses des volontaires. Ces toiles sont 
remises aux présidents des sections; sous leur responsabi¬ 
lité et celle des commissaires, il en sera (ait répartition 
suivant qu'ils le jugeront convenable aux confectionneuses. 

Les chemises et les vêtements chauds faisaient défaut 
dans nos armées du Nord. Durnouriez, vaimiueur à Jein- 
mapes, ne cessait de s’en plaindre auprès du ministre de 
la guerre, et il arrivait du 10« bataillon notamment, des 
lamentations non moins vives ni moins fondées. On avait 
alors la promesse de deux cents idèces de toile à prendre à 
Saint-Denis. On donna à cette annonce toute la publicité 
possible avec invitation aux personnes qui voudraient tra¬ 
vailler, de se faire inscrire. 


Mais il fallait aussi pourvoir aux subsistances. Le riz 
sera fourni par la commune à rinfirmerie. Paclie, le nou¬ 
veau ministre de la guerre, demande le concour.s de la 
municipalité, pour la formation de magasins de subsistances 
miUtaires. A Devienne et Gastellier revient la tâche de 
concourir à l’exécution de ce projet, d’accord avec le 


ministère de la guerre. 

De leur côté, les boulangers harcelaient la municipalité 
de leurs réclamations sur ritisufiisaiice de la taxe du pain, 
qui était de trois sous la livre, tandis que la farine était de 


6‘2 à 64 livres, ce qui les mettait en perte ; ils ne pouvaient 


plus continuer leur fabrication, ce qui ne surprit pei'Sonne. 
.\cce[>tant leur réclamation en principe, le Conseil munici¬ 
pal se réserva de statuer définitivement, après avoir pris 
l’avis des sections. 


Les besoins de la faim, accrus par la rigueur de la saison, 
avaient provoqué une autorisation à l’établissement de 
secours, d’acheter pour 7,518 livres de bois et fagots, et 
pour l'Infirmerie, le vin nécessaire à ses malades ; mais on 
prévoyait bien des nécessités plus impérieuses, et les 
moyens d’y satisfaire, on ne les avait pas. 

Le Conseil général tint, le 27 novembre, une séance 
extraordinaire qui fut entièrement consacrée à l’étude de 
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cette [toiîïiiante situation ; elle avait été provoquée par les 
sections. Le maire» Richaud, eu lit un très net exposé dont 
voici les principaux points : 

« Aussitôt après les récoltes, Versailles avait obtenu que 
Paris lui lerait pendant le temps de disette apparente, 
l’avance de huit cents sacs de farine, mais il n’en avait été 
fourni que trois cents, les facilités de s'approvisionner par 
les voies ordinaires, n’ayant pas exigé davantage. 

» Vers le milieu d’octobre, on s’aperçut que les approvi¬ 
sionnements ries marchés aux grains de Versailles dimi¬ 
nuaient chaque jour. La municipalité, conformément à l'ar¬ 
ticle 5 de la loi du 16 septembre, demanda au département 
de déterminer d'urgence, la quantité de grains que chaque 
fermier devait être tenu d'apporter sur la place. Un des 
membres de la municipalité a été chargé d’aller chez plu- 
sioirs fermiers de la Beauce, pour les engager à envoyer 
leurs denrées à Versailles : on leur assurait prix, liberté et 
sùivté pour leur marchandise. 

» Les boulangers depuis plus d'un mois vendent à perte; 
quelques-uns ont dû cesser de travailler, les autres an¬ 
noncent qu’ils ne peuvent plus tenir, s’ils n’obtiennent pas 
le i)nx du pain en rapport avec celui du grain et de la 
farine. » 

Les sections consultées'demandent, en termes généraux, 
que le Conseil avise aux moyens les plus prompts de faire 
dimituier le prix des combustibles, des comestible.s, et 
surtout du pain ; c'est le désir de tout le monde, mais 
le moyen ! 

C'est dans ces conditions que s’ouvre la discussion. La 
municipalité avait pris sur elle d'accorder provisoirement 
aux boulangers deux deniers d’augmentation ; le Conseil 
approuve. Mais un de ses membres, Trulïet, ne pense pas 
qu’on doive s’en tenir là. A son avis, ce sont les agis¬ 
sements de la commune de Paris qui font obstacle aux 
approvisionnements des marchés de Versailles, et il l’ex¬ 
plique ainsi : l» La commune de Paris payant le blé 35 livres 
le setier, sans pour cela augmenter le prix du pain-, fait 
su[)porter l’excédent aux cliarges locales, détruit le rapport 








qui existe ou doit exister entre ce prix et celui du grain ; 
il en résulte que les communes voisines n’en peuvent ob¬ 
tenir qu'en le ])ayant au prix de 35 livres ; 2^ l’approvi¬ 
sionnement de pain se fait en blé et non en farines; les 
moulins des communes voisines sont à l’étal de cliôraage, 
parce qu'ils ne peuvent s'approvisionner de grains, puisque 
■ leur cours est hors de proportion avec celui de la farine. 
TrutTet ajoute que cet état de choses intéresse à un haut 
degré l’alimentation publique et qu’il faut le signaler à la 
Convention. Le Conseil, reconnaissant la justesse de ces 
observations, vote une adresse à cette assemblée. 

D’autres membres font remarquer que l’affluence des 
acheteurs sur les marchés de Versailles, est d’autant plus 
grande, qu’un arrêté du département interdit aux fermiers 
de vendre à la petite mesure dans les campagnes ; d’où 
cette étrange anomalie, que les habitants des campagnes 
sont obligés de venir à Versailles pour s’y approvisionner 


du blé nécessaire à leur consommation. Le Conseil décide 
que le département sera invité à rapporter son arrêté 
précité. 

La veille, des désordres avaient eu lieu au marché. La 
garde nationale, u’étaiit pas en force, n’avait [)it les répri¬ 
mer. Sur la proposition du iiiaii'O, le Conseil délibère qu’il 
sera acquitté des deniers de la commune, nue indemnité, 
jusqu'à due concurrence, aux vendeurs pour les blés que 
les émeutiers ont accaparés à des prix au dessous de leur 
valeur. 

La garde nationale, commandée pour les marchés ulté¬ 
rieurs, sera de cent cinqu mte hommes. Quant à l’inexécu- 
tioii des ordres donnés pour le passé, les capitaines du 
5“ bataillon, où les faits ont eu lieu, seront mandés devant 
le Conseil général, pour en rendre compte et faire connaître 
les hommes de leurs cümi>aguies respectives qui ont refusé 
de marcher. 

Un exemple de jtatriotîsme, aussi méritoire que simple, 
fut alors donné par ie fermier de Porchefontaine, qui se 
nommait Lenchère, et que le Conseil général combla de ses 
félicitations. Ce fermier se présente spontanément devant 
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rassemblée, et ayant obtenu la parole : ^ Citoyens magis- 
» trats, dit-il, ayant connaissance des sollicitudes (jue vous 
» avez sur rapprovisionnenient du marché au blé pour 
» demain, je viens vous offrir d’y faire conduire trois 
», voitures de blé; c’est tout ce que j’ai de battu en ce 
» moment. Je ferai battre et moudre le reste afin d’en 
» faire du pain pour les pauvres de cette commune. Je 
» vous demande seulement sûreté et protection pour les 
» personnes que je commetti'ai à la vente de ce blé. » — 
« Vous voyez, bon citoyen, répond le maire, par les ap- 
» plaudissements qui ont couvert votre offrande, combien 
» le Conseil général y est sensible. Nous désirons tous 
» qu’un aussi bel exemide entraîne un grand nombre d’imi- 
» tateurs ; c’est par ce moyen et de semblables sacriflces, 
» qu’on contribue à faire rennUre l’ordre intéi'ieur et que 
J) la chose publique sera sauvée. » 

Le maire indique alors au fermier patriote quelles me¬ 
sures ont été [irises pour le maîntien de l’ordre et la sûreté 
des o])érations sur le marché. 

Lenchère tint religieusement sa parole. 

Ainsi se termina la séance du Conseil général qui, par la 
sagesse des délibérations qui y furent prises, compte assu¬ 
rément parmi les mieux renijilies. 


Il apparaît bien de ces délibérations, que les rapports de 
l'agriculture avec ralimentation publique, dans les villes, 
étaient en délicatesse. D’abord ce n'étaît [las un grand bon¬ 
heur d’étre placé si près de Paris, qui faisait, comme cela 
peut se dire avec un certain à-propos, la pluie et le beau 
temps, sans beaucoup s’inquiéter de son voisinage. En fait 
de lois économiques, s’il y en avait de reconnups, personne 
ne se piquait de les observer. On était arrivé à insinrer aux 
cultivateurs une telle aiqiréhensiou des gens qui fréquen¬ 
taient les halles, qu'il n’y avait pas d'offre, et que la de¬ 
mande augmentait d’intensité à chaque marché; que la 
marchandise se resserrait tous les Jours un peu plus, et que, 
bientôt, il faudrait user des moyens coercitifs [jour la faire 
sortir de ses- cachettes. N'était-ce [las déjà de la violence 
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que cette assignation faite à chaque fermier de la quantité 
de grain qu’il devait apporter au marché de son ressort ? 
A cette é[)oque on ne se mettait pas en peine d’aller cher¬ 
cher bien loin les grains nécessaires à la consommation de 
Paris et de ses environs. Les voies de communication rapide 
manquaient, les moyens de transport étaient lents et fort 
chers. La concurrence, cette force admirable, dont a tiré 
de si grands résultats au prolit de ralimentation publique, 
n’existait pas pour les produits de la culture. On était pour 
ainsi dire rivé à ce cercle vicieux : laisser aux produits 
agricoles la liberté de circulation et s’exposer à mourir de 
faim ; ou bien, les contraindre à sortir de leurs réserves, 
faire crier à la tyrannie et s’aliéner la population des cam¬ 
pagnes. Il a bien fallu pourtant en venir à ce second terme 
de l’ai ter native. C’est ici encore que les sections ont été 
d’un concours extrêmement utile, comme nous allons bien¬ 
tôt l'exposer avec quelques détails. Observons seulement 
combien, sous ce rapport, les temps actuels dilfèrent des 
temps passés. 

La révolution a créé la liberté, et celle-ci la concurrence; 
en somme, de la révolution sont nées les admirables insti¬ 
tutions qui ont mis fin à toute éventualité de disette, 
et pour dire plus encore, d’oscillation outrée dans les prix 
des denrées alimentaires de première nécessité. Pour 
quelques-uns qui peuvent y perdre, combien riiumanité y 
gagne l II y a maintenant nn macciniwn pour le prix du 
pain, et c’est la liberté qui en a fait la découverte et qui 
rimpose. Voilà de quoi stupéfier les révolutionnaires de 
179*2, s’ils revenaient au monde. Avoir son pain quoti¬ 
dien assuré demain et toujours, quelle sécurité pour 
celui qui travaille et fait à cliaque paie sa petite épargne, 
.sans avoir à redouter qu’une disette survienne et lui en¬ 
lève la réserve destinée à sa vieillesse ! On n’aurait jamais 
pu croire à ce prodige avant l’époque du xix® siècle où 
nous sommes parvenus. De tous les problèmes sociaux 
qui s’agitent dans le monde, voilà le i)îus important résolu, 
et personne ne semble y prendre garde. Ainsi seront éga¬ 
lement résolus, tour à tour par le simple jeu de la liberté 











LA CONCURRENTE 


SECOURS 


et de la science, ceux, des autres prolilôrnes du programme 
de n89, qui sont encore à l’étude et à l’essai. 

Le conseil exécutif annonçait par une proclamation 
qu'une somme de un million cinq cent mille livres allait 
être répartie entre les départements, pour secours aux 
nécessiteux, à raison de la rareté des subsistances. Pour 
Versailles, c’était une goutte d'eau cà jeter dans l’océan, 
on venait de [tasser ici assez tranquillement l’année au 
point de vue de subsistances, grâce aux bonnes récoltes 
de ITOl, L’établissement de secours remit son compte au 
1®’’ octobre; il accusait un encaisse de '23,881 1. 9 s. 8 d. : 
voici comment il était établi : 

A la même é[)oque de IIOI, il y avait en caisse 
18,0401. 3 s. 8 d., ce qui, avec les encaissements ultérieurs, 
formait une recette de.. 108.2871. 19s. 4d. 

Les dépenses ne s’étaiit élevées qu’à. 84.370 9 8 

Il s'en suivait un excédent en caisse 
de... 23.881 1. 9s. 8 d. 


Cet excédent était sui)érieur de 5,000 livres environ 
à celui de l’année dmaiière, mais les circonstances était^nt 
à [U’ésent moins favorables; il fallait comme toujours et 
peuLétre plus que jamais, com[iter sur la générosité des 
citoyens, pour subvenir aux besoins piobables. et c'était 
par l’entreinise des sections qu'on espérait réunir les 
ressources sufiisantes, 

Giroust et Matliieu otTrirent, pour leur part, de donner 
des conceii.s dont e produit, moins les frais, serait affecté 
au soulagement des pauvres. Us auraient voulu disposer 
de la salle de spectacle du palais, mais on dut se con¬ 
tenter de celle qui servait â la scène, ou de la salle des 
bains, sur l’avenue de Sceaux, déqtendant alors du Grand- 
Maître; les gra<lîns, la musique et même les instruments 

a 

étaient sous scellés. Il fallut rautorisation de les lever, 
et comme chaque concert devait occasionner une dépense 
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(le cinquante livres, il fut arrêté qu’elle serait prélevée 
sur le produit brut de la recette. 


On affecta encore, pour subvention à rétablissement de 
secours, le i)roduit à tirer de la vente du mobilier des 
économes, qui, suivant décision antérieure, devaient 


cesser leur service au 1®'' janvier; pauvre rt-ssource, à 
une époque où les revirements d’opinion n’étaient pas 
rares, il était à prévoir qu’a près s’ôlre dessaisi d’un mobi¬ 
lier chétif, on ne fût obli^çédans peu de temps, à faire une 


dépense plus grande [)Our le remplacer. 

Le Conseil général avait espéré longtemps que le mi¬ 
nistre laisserait à sa disposition, pour les besoins de la 
ville, la somme de 49,7ê'2 livres 10 s., qu’il avait économisée 


sur rarmement et l’équipement des volunlaires ; mais il 
n'y consentit point, et le Conseil général, sur l’invitation 
qu’il venait d'en recevoir, ordonna qu’elle fût versée de 
la caisse municipale dans celle du déiiartenjeut. 

Les ouvriers qui avaient été occupés au camp de Saint- 
Denis n'étaient pas encore i>ayés. Le maire lit aui)rès du 
ministre une déniarche en faveur de ces iiauvres gens ; le 
[>aiement eut lieu aussitôt, et de.s mesures semblables 
furent prises en (aveur de ceux qui avaient travaillé au 
camp sous Paris. Le maire rapporta du même voyage la 
pronie.sse que les fameux canons des 5 et (j octobre 1789, 
prêtés à Paris par Versailles, allaient être [jayés à celle-ci. 


Les chevaux laissés à la disposition de la municipalité 
avaient été pour elle un sujet de soucis qui n’avait fait 
que s’accroître, mêuie alors que le ministre en avait conlié 
l'administration à des agents spéciaux, lioursault avait, 
dès le commencement de novembi'e, succédé à Brune dans 


cette agence. Peu de tem|ts après ii en tut volé cinq à 
rhotel Pliilippe, rue du Vautrait. Les cochers et palefre* 
niers furent mandés devant le Conseil imniicipal ; de leur 


déclaration, il résulta qu’on aurait caché une partie des 
chevaux de ces écui’ies, les plus beaux sans doute, dans 
la crainte de les vuir [jrendre par quelque général. Hu 
effet, on en avait déjà livré pour Dumouriez, pour Bour- 
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non ville, pour Westermann, et même pour Sancerre ; mais 
ces livraisons s'étalent faites dans l’intérêt du service 

•r 

public; les déclarants n’avaient rien à y voir; c’était en 
tout cas un singulier mo3*en de faire obstacle à de nou¬ 
velles livraisons que de cacher des chevaux présumés 
propres à un service actif, pour les réserver à l’oisiveté. 

Pour ce qui est des selles et des harnais, Couturier avait 
autorisé Boursault à en délivrer à des militaires. Bour- 
sault, de son côté, vint déclarer qu’on avait vendu au- 
dessous de leur valeur, des selles, des brides et des che¬ 
vaux, pendant que Couturier était à Mantes ; selon lui, on 
avait aussi envoyé des chevaux à Paris, en l’absence de 
Couturier, saiis procès-verbal iiréalable. Roland, ministre 
de l'intérieur, voulait savoir ju.s!iLi*â quel point la respon¬ 
sabilité de la municipalité était engagée dans ces aflaires. 
Bn ce nioment-là, les étals fournis accusaient encore la 
présence de mille huit chevaux (1,008). Boursault fut invité 
à [iroduire le registre de leur mouvement. On y vit qu'il 
en était sorti vingt sur réquisition. Le maire demanda de 
joindre à ces documents les décharges données. 

On était au 15 décembre, et l’on avait encore que des 
données diffuses concernant les chevaux, et des documents 
discordants. La municipalité se livra à des recherches 
très minutieuses, prescrivît la production de tableaux et 
de documents propres à l'éclairer; mais il faut se reporter 
à la lin de Janvier 1703 pour voir comment cette affaire, 
un peu ténébreuse, fut close ; nous y reviendrons en son 
temps. 


L’esprit soupçonneux des sections qui suivaient attenti¬ 
vement ces démêlés, les porta à supposer que les gardiens 
de tant de richesses abandonnées par leurs anciens pos¬ 
sesseurs, n’étaient pas absolument purs ou du moins qu’il 
était bien qu’ils donnassent les prouve.s de leur intégrité. 
Elles avaient déjà fait sommation à la municipalité de leur 
rendre ses comptes. Vis-à-vis de Couturier, conservateur 
du domaine, ancien procureur de la commune, elles 
allèrent bien plus loin. Sous prétexte qu’il n’avait rien fait 
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pour s'opposer à ce qu’on détachât du palais de Versailles 
des œuvres d’art pour les transporter à Paris, et, chose 
Ijieti plus grave encore, par le motif qu’il aurait détourné 
de la bibliothèque du roi des livres d’un grand prix, 
elles avaient déclaré et consigné dans leurs procès- 
verbaux, que Couturier avait perdu leur confiance. L’at¬ 
taque était violente, mais à cette époque, comme en toutes 
celles où les passions n’ont plus de frein, voilà le sort 
commun des hommes qui exercent le pouvoir. Celui que 
les masses portent aux nues la veille, elles le flétrissent le 
lendemain ; c'est le devoir de la postérité d’effacer les 
injures et les injustices que les contemporains, à cause de 
leur mobilité irréilécliie, n’ont pas eu le temps ou pris le 
soin d’effacer eux-mêmes. Couturier, un des hommes les 
plus méritants delà révolution, ne mérite que l'esliine et 
la reconnaissance de la postérité. 

La municipalité elle-même avait été aussi, à son heure, 
atteinte d’une petite pointe de soupçon ; mais cela se tra¬ 
duisait en mesures conservatoires et de surveillance, que 
justifie bien l’énorme responsabilité pesant sur elle, et qui 
n’étaient olTensantes pour personne. Le mobilier des émi¬ 
grés, abandonné déjà, pour quelques-ums deimis plusieurs 
années, dépérissait. Quand pourrait-on Tutiliser? I3eau- 
couj) d'anciens possesseurs se résignaient à donner l’ordre 
de vendre. La municipalité l’exonérait des scellés, puis 
elie déléguait deux des siens à l'effet d’assister à la vente 
« pour voir, disait-elle, si on ne touclie point à ce qui 
n appartient à la République Elle avait aussi, dans le 
même intérêt, adressé un réquisitoire à Vienne, garde- 
meuble, afin qu’il réclamât les effets appartenant égale- 
lement à la République cliez les citoyens David Mique, 
jflagfuitier et Pliilippeaux. Enfin, elle signalait au district 
qifil y avait dans l'iiotel de l’ancien Gouvernement, diffé¬ 
rents particuliers qui jouissaient indûment de meubles 
aitparteuant à la nation et à des émigrés. 

ilais le Conseil, suivant une autre de ses expressions, 
disait que « s’il était de son devoir de prendre des me- 
» sures contre les mauvais citoyens, il était aussi de la 
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» justice de défendre ceux qui sont injustement attaqués, n 
Lefebvre, commissaire de police de la onzième section, 
était accusé d’avoir fait faire des sacs au village de Gif, 
grave accusation au sein d’une population affamée de 
travail. Mais portée par un serrurier et sa femme, elle fut 
reconnue et déclarée fausse, wjiirieuse et non promêe. 
On te lit signifier à la onzième section « afin qu’elle eût à 
improuver la conduite des dénonciateurs ». 


Voici, d’un autre côté, un acte qui a dû étonner et bles¬ 
ser singulièrement le corps municipal ; l’iiistoire ne peut, à 
son grand regret. Je laisser dans l’oubli. Elle doit néan¬ 
moins réserver son blâme définitif, parce qu’il faudrait le 
concentrer sur un homme qui, jusque-là, avait mérité son 
admiration, et s'était distingué entre beaucoup d’autres 
dans les tristes journées des 0 et lü.septeinbre ; et encore, 
parce que, si les faits que nous allons raconter sont pour le 
moins indélicats, il n’en ressort nécessairement ni juridi¬ 
quement qu’il en a été l'auteur ; les voici tels que nous les 
trouvons dan.s les documents qui nous restent, qui sont 
d’ailleurs incomplets : 

Le 30 novembre, une des chambres de la maison com¬ 
mune était trouvée ouverte ; c'était celle où étaient les 
malles des ci-devant gardes du corps. Le secrétaire-gref¬ 
fier Brou eu informa aussitôt Pacou et Frison. 


Des renseignements donnés par les garçons, il résulta que 
Gauchez avait demandé la veille de la lumière pour y mon¬ 
ter et qu’il avait laissé la porte ouverte, ou retenue par 
un simple bâton. Il y a dans cette chambre sept malles 
ouvertes, les serrures en ayant été forcées. Tous les effets 
qu’elles contenaient étaient en désordre, à rexception d’une 
seule qui ne contenait que des cliemises. 

Le maire qui recevait cette déclaration en présence de 
Truffet, GaîTeau et Blaizot, ordonna qu’il en fût dressé 
procès-verbal. 

Gauebez arrive et dit qu’il est entré pour fermer une fe¬ 
nêtre et qu’il avait vu les malles ouvertes. 11 tire un trous¬ 
seau de clés et en désigne une qui doit ouvrir ta porte. 
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Dans ce même trousseau, il y en a une petite que le secré¬ 
taire désigne pour être celle d’un portefeuille de musique 
appartenant à la reine ; il déclare que le portefeuille et sa 
clé étaient renfermés dans la chambre où il travaille ordi¬ 
nairement. 

Gaucliez ajoute qu’il a remis une partie de la musique 
provenant du portefeuille à Giroust et Mathieu qui la ré¬ 
clamaient. 

TrulTet, GaucUez, Germain et le vice-secrétaire mon¬ 
tent à la chambre où étaient les malles. Gauchez l’ouvre 
avec la clé qu'il avait montrée et fait observer qu’elle ne 
ressemble en ideu à celle ((ui est déposée entre les mains du 
grefher. Selon son indication, les autres malles ont été 
transjiortées dans la chambre occupée par Couturier, pro ■ 
CLireiir 'de la commune. 11 prend une clé à deux fins et 
ouvre cette chambre. Le greffier reconnaît là un carton 
aux arrae.s de la reine qui était enfermé avec le portefeuille 
mentionné plus haut, il dit, avant d’ouvrir ce carton; « Je 
déclare qu’il contient vingt cartes géograpliiques, plusieurs 
gravures anglaises pour l’optique, des dessins à l’encre de 
Chine et de la musique. » 

Gauchez répond que les cartes y sont encore, mais que 
la musique a été donnée, ainsi que les gravures qui ne se 
vendaient guère ; que si on l'exige il les fera réhitégrer. 
Dans la même chambre, se trouvaient dix-sept malles dont 
dix étaient ouvertes, les scellés en avant été forcés. Gau- 
chez remit alors au greffier la double clé qui ouvre îa 
cbainfire. 

Le maire, informé immédiatement de ces détails, donne à 
Sirot et à Trufïét pour instruction de faire l’inventaire et 
la description des effets contenus dans les dix-sept malles 
ouvertes, d'y apposer les scellés et d'en dresser procès- 
verbal. 

On ne tarda pas à remarquer que Gauchez ne reparais¬ 
sait plus à la maison commune. Mandé d’y venir s’expli¬ 
quer à une lieure qui lui a été fLxée, il répondit que son 
état de santé ne lui permettait pas de sortir. Le Conseil 
municipal désigna alors trois de ses membres, Truffet, 
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Iluvé et Charbonnier pour aller Tentemlre chez lui. Mais 
leur rapport ne fut fait que verbaletnent sans doute; il 
n’en a pas été tenu note. Les procès-verbaux sont restés 
absolument muets sur cette affaire, unique en son genre 
et encore mystérieuse en son objet. 

Le mois de décembre fut absorbé en entier par des opé¬ 
rations électorales ; elles commencèrent par les tribunaux. 
Ln voici le tableau : 

Juges de paix : 1®’“ arrondissement (nord), Meaux; Le¬ 
comte, greffier ; 2® arrondissement (sud), Nanté ; Langlois, 
greffier ; 3® arrondissement (extra miiros), Sandron. 

Bureau de paix : Curé, Daussy, Charbonnier l’ainé, Rai¬ 
mond, Meunier, Grincourt. 

Tribunal civil du district : GourJet, Bournizet, Sulat, 
Dupuit, Ladai. 

Tribunal de commerce : Luard Gingal, Petigny, Gastel- 
lier, Gouffet, Duvaux. 

Tribunal criminel : Alquier, président : Paré, suppléant; 
Gillet, accusateur public ; Brun, greffier. 

Meunier fut élu directeur de la poste aux lettres. 

Des changements de personnes avaient été largement 
opérés dans la composition de ces diverses juridictions ; 
mais c’est l’ordinaire effet de la mobilité de l’esprit dé¬ 
mocratique et du reste, il était survenu une modification 
énorme de la situation politique comparée à ce qu’elle 
était seulement une année auparavant ; les choix devaient 
nécessairement s’en ressentir. 

L’installation des tribunaux eut lieu le 13 décembre et 
selon le cérémonial dont nous avons donné un aperçu 
l»our l’année précédente. Le même patriotisme animait les 
orateurs dans leurs discours, la même foi dans l'avenir de 
la patrie régénérée par la Révolution. Ils mirent, alors, 
un soin infini à ne laisser échapper aucune expression 
de nature à impressionner péniblement leurs auditeurs. 
La Révolution triomphait d’ailleurs sur tous les points, et 
en tenant les esprits attentifs à ces succès, ils éludèrent 
lacilement les allusions à ce qui faisait ombre au tableau. 
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Ce fut alors ainsi que DescIoseaux fut nommé commis¬ 
saire national près le tribunal tîu district. En annonçant au 
Conseil général sa nomination, il fit ses adieux en termes 
simples et dignes, auxquels le Conseil répondit qu'il avait 
bien mérité par son intelligence, ses vertus, et ses services 
à la mairie, le choix dont il venait d’étre l’objet, de la part 
de ses concitoyens. 

Quelques jours après, le Conseil élut Brou à la place de 
Descioseaux, et ce fut encore un échange de félicitations 
semblables, Brou déclarant en outre au Conseil, qu’il devait 
sa nomination aux lerons de son prédécesseur, regrettant 
seulement que les leçons d'un tel maître n’eussent pas duré 
assez longtemps. 

Le moment était venu aussi de procéder à la réorganisa¬ 
tion de tous les rouages municipaux, ces opérations mar¬ 
chèrent lentement, comme c’était le cas habituel, avec le 
système pratiqué à cette époque, 

Richaud fut élu maii‘e, mais il ne consentit point à 
continuer sa périlleuse magistratime ; les opérations durent 
être recommencées. 

Elles ne furent achevées, toutes ces opérations si nom¬ 
breuses et si délicates, que dans le mois suivant; il serait 
fastidieux de les suivre au jour le jour; le lecteur en trou¬ 
vera le résumé à l'heure convenable. 

Il ne se produisit, dans leur cours, qu'un léger incident 
paraissant mériter une référence à la municipalité; ce fut 
la onzième section qui en prit rinitiative sur le sujet que 
voici un bulletin formé à l’aide d'agenda et écrit sur le 
bureau, est-il valable? oui, répond le maire; quand il y a 
beaucoup de noms à écrire, il faut un mémorial. Mais il y 
avait encore un autre point en suspens, c’était de savoir si 
un bulletin écrit sur le bureau quand 1! y a beaucoup de 
noms, comporte le secret du vote. Pour ceci, il ne fut pas 
formulé de réponse; elle était suffisamment indiquée dans 
la demande. 


En dehors des sections, les sociétés populaires ne fai¬ 
saient pas beaucoup parler d’elles. Les sections leur pre- 
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liaient toutes les matières à délibération et, par conséquent, 
une bonne partie des moyens de prouver Futilité de leur 
existence et de leur fonctionnement; la plus importante des 
sociétés avait été celle des Amis delà Constitution; elle 
venait de se transformer et avait pris la dénomination 
d’.4mf5 de la liberté et de l'égalité. Sous ce nouveau titre, 
elle crut opportun de dénoncer au Conseil municipal des 
faits graves dont elle avait connaissance, et elle le fit par 
une députation qui ne fut pas moins gravement écoutée, 
quoique le sujet en fut un peu fiûvole ; la dénonciation re¬ 
prochait à Févêque Avoine : 1® d’avoir fait installer dans 
la cathédrale, un trône sur lequel sont des armoiries; 2® et, 
en outre, de se faire encenser dans les cérémonies du culte. 

La réponse fut qu'il serait écrit au nom du Conseil, au 
citoyen Avoine, pour lui rappeler que Fencens ne doit 
brûler qu’en Fhonneur delà divinité; et qu’il faut dissi¬ 
muler de manière qu’on ne puisse les voir, les signes de 
féodalité, par conséquent, ceux qui sont au-dessus de son 
siège épiscoiial. 

L’évèque fit ce qu’on lui prescrivait sans doute quant à 
Fun et à l’autre griefs. Pour le premier, il aurait pu répon¬ 
dre que : « Battre aux champs quand la municipalité passe 
» devant un poste, est considéré comme attentatoire à la 
» souveraineté nationale et violant manifestement les droits 
» de Fégalité. » Mais Févéque constitutionnel était réelle¬ 
ment trop modeste pour donner cette réplique à l’avertisse¬ 
ment municipal. La neuvième section n’était pas si timorée; 
c’était elle qui avait dans les termes ci-dessus, relevé la 
faiblesse de la municipalité pour le roulement des tam¬ 
bours, ce qui pouvait en bonne conscience équivaloir à la 
fumée de Fencens pour Févêque, dans les cérémonies reli¬ 
gieuses. 

Des gendarmes municipaux avaient trouvé dans la loge 
de Févêque d’Angers, une malle qui contenait La Chapelle 
de M*"® Victoire, tante de Louis XYI ; à l’exception de la 
chasuble, rien n’y manquait ; l'argenterie y était encore. 

D’après l’interrogatoire subi par l'abbé Laurent, lors de 
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son arrestation, il aurait reçu l’ordre d’envoj^er la cliapelle 
à Rome; maïs, par mesure de prudence, et en attendant 
meilleure occasion, on n’avait envoyé que les ornements. 

Le Conseil général reçut une députation des treize sec¬ 
tions, Rollet en tête, demandant la copie d'un reçu de 
15,000 livres comptées d’après les ordres du ministre. Que 

voulaient les sections*? susciter une tracasserie dont l’idée 

« 

appartenait sans doute à quelque halluciné. Le maire ré¬ 
pondit avec fermeté que le caissier qui avait versé, était en 
possession du reçu et non la municipalité; bien évidemment 
la députation faisait fausse route en venant ici le demander, 
et il la congédia. 

Les volontaires, au moins pour un grand nombre, avaient 
déjà pris part à quelques affaires. Certains d'entre eux 
désiraient respirer l’air du pays; leurs demandes furent 
rejetées par la municipalité, excepté deux, l’une concer¬ 
nant un des trois fils d’im citoyen Grapillon, tous partis. 
Celui dont le père demandait le retour était infirme, et son 
quatrième enfant était une fille, atteinte d'une maladie de 
langueur lai.ssant ]>eit d’espoir de guérison. La seconde 
exception regardait un jeune homme dont la présence était 
néce-ssaire à Versailles pour quelques jours, à raison 
d’événements survenus tout récemment dans sa famille. 

Du reste rimrnense majorité des absents prenait assez 
allègrement son parti; ils écrivaient souvent à leurs 
familles, appréciaient à leur façon les événements, et 
quand une lettre partie de l’un d’eux, paraissait liors ligne, 
elle faisait le tour des sections, où elle était écoutée avec 
applaudissements; elle venait quelquefois jusqu’au Conseil 
général où, non moins bien accueillie, elle recevait les hon¬ 
neurs de l’insertion au procès-verbal. 

En voici une qui porte la date du 2^ décembre; elle avait 
été présentée au Conseil par une députation de la cin¬ 
quième section : 

« Nous avons reçu, écrit à son père le jeune soldat, une 
» lettre des sections de Versailles, dans laquelle on nous 
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» engageait à ne pas abandonner nos drapeaux. Cela 
» n’empéche pas qu’il y ait des lâches, qui n’écoutent que 
» leurs intérêts et non celui de toute une nation, et qui les 
» abandoîiuent. Quant à moi, vous ignorez encore quels 
w sont mes sentiments à cet égard; je vais vous l’ap- 
» prendre : 

1 ) J’ai vu en partant, que les citoyens se sont aidés 
» de tout leur possible pour nous équiper; beaucoup se 
» sont privés de leur nécessaire pour nous envoyer com- 
» liattre l’enneini, ne pouvant y aller eux-mêmes. Vous- 
» même, n’ayant aucune fortune à sacrifier, vous envoyez 
» votre fils qui, je crois, est le plus cher don que vous 
» puissiez faire a la patrie; donc vous seriez mortifié de le 
» voir revenir, ayant souillé une victoire qu’il a si bien 


» commencée. 

» Je vous avertis donc de ne m’attendre que lorsque 
» le sang des Français, que j'ai vu répandre, sera entière- 
» ment vengé; ne croyez pas pour cela que je fasse mon 
» métier de l'état militaire et que je n’aspire pas au plaisir 
» de vous voir... Non. Je pèse la joie d’être auprès 
» de vous avec le plaisir de combattre rennemi ; j’écoute 
» les citoyens qui me commandent de marcher, et le poids 
» remporte de leur coté. 

» Les combats fussent-ils plus sanglants que je ne les ai 
» vus, je préfère une mort glorieuse à vivre déshonoré. » 

Voilà une lettre d’une simplicité et d’un héroïsme an¬ 
tiques, elle provoque d’indicibles émotions, elle est ap¬ 
plaudie avec transport, le père est présent, il s'appelle 
Godefroy ; on le désigne au maire et Richaud s’adressant à 
lui, s’exprime ainsi : 

(' Vous voyez, bon citoyen, par les applaudissements que 
» le Conseil donne aux sentiments de civisme et de bra- 
» voure qui se sont maniTestés dans la lettre de votre fils, 
» combien les républicains y sont sensibles et reconnais- 


» 

» 

» 

» 


sants envers ceux qui se sont dévoués à la défen.se de la 
patrie et qui la servent bien. L’assemblée voit avec plai¬ 
sir le père d’un généreux défenseur de la liberté. Elle 
•sait que c’est parles bons exemples que les parents par- 
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» viennent à former les vrais républicains à l’exercice des 
» vertus. L’amour des lois et de la liberté doivent nécessai- 
» rement amener le bonheur de tous les Français. » 

Cette scène d’un effet saisissant et irrésistible, est consi¬ 
gnée tout au long dans le procès-verbal. L’assemblée qui a 
voté, au milieu des acclamations de toute rassistance, son 
insertion, vote aussi qu’il en sera fait un extrait pour être 
envoyé au brave volontaire Godefroy. Ce n’est pas tout 
encore : cette partie du procès-verbal a été, aussi par 
ordre du Conseil, imprimée, afficfiée et envoyée aux sec¬ 
tions de la ville, ainsi qu’au commandant du 10® bataillon 
de volontaires. 

Malheureusement tous n’avaient pas la bravoure, ni le 
dévouement délicat et intelligent du jeune Godefroy. Un de 
ses camarades, Devigne, avait écrit que plusieurs grena¬ 
diers du 10® bataillon étaient rentrés dans leurs foyers. 
Ceux-ci, nous ne les nommerons pas, nous les aban¬ 
donnons aux sections qui, nous en sommes sûr, vont leur 
faire expier chèrement, leur faiblesse et leur indiscipline, 
sinon leur lâcheté. 

Des volontaires de Paris, appartenant au 11® bataillon, 
qui n’avaient encore fait aucun mal à l’ennemi, puisqu’ils 
n’étaient |ias partis, se montrèrent fort indisciplinés pen¬ 
dant leur séjour à Versailles, ou ne s’en allèrent pas sans 
avoir commis des dégâts au château et à la caserne ; 
on s’en plaignit, et ce fut tout. 

Dans la garde nationale, ainsi que nous l’avons vu plus 
haut, il se passait aussi quelque chose d’anormal qui 
appelait une vigoureuse réforme. Il était, depuis quelque 
temps, devenu difficile d'assurer la tranquillité sur le mar¬ 
ché, faute de forces suffisantes. Dix-huit ou vingt liomnies 
à peine répondaient à l’appel ; c’était dans le 2® bataillon 
que dominait l’indiscipline. Les capitaines furent mandés 
pour s’en expliquer ; tous n’ont pas satisfait à cette injonc¬ 
tion et*les renseignements donnés par ceux qui se présen¬ 
tèrent, n’oflfrirent i)as de moyens bien efficaces de rompre 
les habitudes qui semblaient être invétérées dans leurs com¬ 
pagnies. Le commandant du bataillon, Roussel, rédigea un 
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mémoire contenant l’historique des faits, après quoi, ne 
voyant pas le moyen de changer un état de choses si regret¬ 
table, il offrit sa démission. Elle fut immédiatement accep¬ 
tée, et des dispositions furent prises pour des élections 
nouvelles et prochaines. 

On supprima alors quelques postes pour alléger le service 
de la garde nationale. Le local affecté au poste de la grille 
Saint-Germain étant insuffisant, on en chercha un autre. 
Le service fut partagé entre les compagnies de grenadiers 
et les autres, et des convocations furent faites pour l’élec¬ 
tion d’un chef de bataillon, en remplacement de Petigny qui 

venait d’étre nommé juge au tribunal de commerce. 

■ 


Dans les derniers jours de cette année l'792, les officiers 
municipaux de la ville d’Avignon s’adressèrent à leurs col¬ 
lègues de Versailles, en demandant que les billets de 
confiance de leur ville, fussent échangés contre des assi¬ 
gnats. Le directoire du département avait de son côté jugé 
que ropération pourrait avoir lien pour toutes les com¬ 
munes de Seine-et-Oise. il disait donc dans sa délibération 


du 29 décembre, que la ville ayant dans tous les temps, 
prouvé son intérêt pour les administrés du département, il 
y avait une fois de plus à compter sur ses bons offices- Il 
s’agissait alors de nommer quatre citoyens de cette ville 
dont le patriotisme et la responsabilité sont notoires, pour 
recevoir en dépôt les billets à échanger, retenir les faux, le 
cas échéant, et faire en un mot avec les commissaires des 


municipalités, toutes les opérations que comporte la mission 
proposée. 

Mais le Conseil municipal répond qu’il trouverait diffici¬ 
lement quatre commissaires qui voulussent se charger bé¬ 
névolement et sous leur garantie, du dépôt et de l’échange 
des billets de la mai.son de secours et de parcheniin : cette 
Commission imposait un assujettissement auquel personne 
ne voudrait se soumettre. 


« Les membres du corps municipal, ajoute le Conseil, 
sont dans ce moment occupés de dresser et de rendre les 
comptes de leur administration. » Chargés en outre d’éta- 
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blir les nombreux inventaires qui restent à faire dans les 
maisons nationales, ils ne peuvent être distraits de ce tra¬ 
vail délicat. Il y a lieu d'inviter le département à prendre 
d’autres mesures. Toutefois, la municipalité se prêtera vo¬ 
lontiers à constater la jirésence des conimissaires des com¬ 
munes du département qui se présenteront pour échanger 
les billets, et qui éprouveraient quelque retard. 

Ces considérations étaient d’une justesse évidente. Le 
département aurait dù les pressentir, car il n’ignorait pas 
que la municipalité tenait de sa situation exceptionnelle, 
une tâche à laquelle celle d’aucune autre villa n’était com¬ 
parable. Elle n’a suffi à cette tâche, que jiar son énergie 
extraordinaire ; mais il était visible qu'elle ne pouvait aller 
plus loin ; elle avait d’ailleurs usé d’une obligeance très 
grande, en mettant un local de l’Iiâtel-de-Ville à la dispo¬ 
sition de l’agent qui avait, jusque-là, été chargé des opé¬ 
rations du change. 

Quoique nous embrassions beaucoup de détails dans notre 
narration, le lecteur suppose bien que nous négligeons un 
nombre plus grand encore de petites choses qui occupaient 
le temps des officiers munici[)aLix, et qui ne peuvent trouver 
ici une mention distincte. Les dénonciations, genre d’af¬ 
faires qui n’étaient pas autrefois dans le commerce^ s’il 
nous est permis d’employer cette expression, y tenaient 
alors une large place. Elles étaient rarement justes et fon¬ 
dées, mais toujours absorbantes. C’était un produit mal¬ 
heureux du temps et des circonstances, que les hommes 
droits et consciencieux s'appliquaient à détruire ou neutra¬ 
liser. Versailles eut particulièrement besoin d’une vigilance 
sévère et soutenue, pour faire échouer les manœuvres de la 
calomnie et de la hideuse envie, passions qui se donnent, 
comme on le sait, largement carrière dans les temps de 
révolution. 

Emard avait, touché des arrérages revenant à rinlirme- 
rie.. Loir fut autorisé à les retirer de ses mains, aussi bien 
que les titres qui les concernaient. D’autres titres apparte¬ 
nant au même établissement, étaient restés en la possession 
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de tiers qui mettaient peu d’empressement ou même de la 
mauvaise volonté à les rendre. Tel était alors le notaire de 
Villepreux. Le Conseil municipal donna au procureur une 
injonction de poursuivre. 

Faucon tenait aussi les titres suirants de rentes sur 
l’État : par Bauclieron, 200 livres; Legras, 50 livres; 
Cociiin, 237 livres 10 sous ; Cochociiain, 32 livres. — Au 
total : 519 livres 10 sous. 

Mais, n’étant pas autorisé à les toucher depuis 1790, il les 
avait, disait-ü, remis à Richard, où le procureur de la 
commune dut les reprendre. 

Rotrou, aumônier de l'infirmerie, venait d’être nommé 
administrateur du dé[)artement. De concert avec l’évèque, 
un vicaire de Motre-Dame lit, en même temps que celui de 
sa place, le service de rhôpitaU 


Par suite de la suppression des dames économes, les 
institutrices, qui étaient logées dans les mêmes établisse¬ 
ments, durent se pourvoir d’un autre logement. 11 leur fut 
alloué pour cela une indemnité de 50 livres. C’était un bien 
petit provisoire. On parlait déjà, en effet, d'une prochaine 
réorganisaliou des écoles. Que serait-elle'? On ne le savait 
point. Mais les instituteurs s’en inquiétaient et, prévoyant 
de nouveaux concours, ils demandaient à n’y être pas sou¬ 
mis, puisqu’ils avaient par la pratique donné la mesure de 
leur aptitude ; à quoi le bureau municipal, qui ne savait 
pas non plus quel genre d'épreuve serait prescrit, fit ob¬ 
server que les instituteurs en exercice étaient mieux placés 
ilue personne pour subir heureusement celle du concours ; 
en tous cas, il n’y avait pour la muuiciifalité et pour les 
maîtres, qu’à rester dans l’expectative. 

Les quelques mesures qui furent prises en raison de la 
fin d’année, consistèrent à obliger les marchands de vîn, les 
épiciers, les aubergistes et clLaircutiers, à fermer la veille 
de Noël, à dix heures du soir ; à défendre aux tambours de 
demander des étrennes aux officiers et commandants, et 
aux femmes de la halle, d’aller solliciter avec des bouquets 
des gratifications. 
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Moyennant ces dispositions de police, assez médiocres, 
mais pourtant fort capables d’avoir mis en assez mauvaise 
humeur une notable fraction de ses administrés, la munici¬ 
palité put fermer le livre de ses destins pour l’année n92, 
en arrêtant aussi, comme on va le voir ci-aprèsle compte 
de ses recettes et dépenses au 1®'' octobre, époque usuelle 
pour ces sortes d’opérations, en attendant que la loi desti¬ 
née à régler la comptabilité municipale eu eût autrement 
ordonné. 


* Compte de recette et de dépense par la commune 
A compter du 23 octobre 1791 Jusqu^au !«'■ octobre 1792. 

RccetU, 

Reliquat du trésorier* 

Pour quatre mois d’appoÎDlements non alloués au tré¬ 
sorier ... *,*♦,♦*..,***..**■**, 

Arriérés des droits d'aides*.. 

Deux sols pour livre sur les patentes, 

Cbarfres loca les sur les cou tribu lions foncière et mo 

biltère. *. ., . *.... 

Loyer d’une maisou rue Sainte-Geneviève, 

Acompte des avances faites pour rinfirmerie.. ..*»*•. 

Acompte pour le dîslrict ...*. *... •, 

Acompte pour le collège 

Reliquat et recette de la caisse du bureau municipaL^* 

Pour redevance sur les baraques, ___ 

Total de la recette 
Dépense, 

Municipalité. .. 46,727 

Garde nationale.... 13,537 

Police.,,.,... 10,443 

Établissement de secours,, * *.. 

Avances faites par la commune...... *___ 46,516 


Excédent de recette sur la dépense 


octobre 1792. 


16,1171. 4s. 

5d. 

» 

2,666 13 

4 

11,959 1 

3 

11,897 19 

2 

59,200 . 

1 

40 

1 

, 41,514 1 

3 

243 19 

I- 

649 1Ü 

t 

. . 158 15 

8 

, 220 10 

1 

, 144,647 1. 14s. 

td. 

, 46,7271. Is. 

lOd. 

. 13,537 G 

6 

10,443 4 

6 

22,582 5 

il 

46,516 18 

8 

. 139,8061. 17 s. 

5d. 

4,8401.16 s. 

8d. 


[Extrait du procès*verbal du Conseil général, volume IlL page 34.) 
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CHAPITRE XVIII 


LES DÉVOUEMENTS HÉROÏQUES 


JANVIER — FÉVRIER 1793 


Le nouvel an. — Nominations aux emplois vacants. — Pompiers. 

— Chaises des églises. ^ Infirmerie. — 83 courriers aux dépar* 
temeuts. — Installation du corps municipal, — Commissaires de 
police. — Affaires ressortissant au bureau municipal. — Volon¬ 
taires en congé temporaire. — Tellier. — Le Collège à la Con¬ 
vention. — Maison rue Sainte-Geneviève. — Poste non relevé. 

— Le divorce. — Chevaux. — Contributions de Î79â. —- Sur- 
veillance. — Serment contre la tyrannie. — Arrérages de l'in¬ 
firmerie. — Adrainislraliou des églises. — Enfants de cbœur. — 
Garde-meubles, — Signataires de l’adresse au roi. — Résidence, 
Richard, jardinier de Trianon, — Moulin Langladc, — Révision 
des règlements. — Travaux, — Tableaux du Palais. — Chaus¬ 
sures pour l'armée. — Amis de la fraternité et de l’égalité. — 
Lepellelier de Saînt-Fargcau, — -Arbres vivaces de la Liberté, 

— Drapeaux aux voûtes des égli.ses. — Gendarmes. — Disci¬ 
pline, — Cbasscurs de la compagnie franche. 


tt Les lâches n'ont pas ^roît à la mémoire de la postérité; 
laissons- les dans leur obscure ignominie, l/immense majorité 
était vaillante; aujourd'huij il n'y a souvenir que de ses ser¬ 
vices et de sa gloire* o 

à ia suite dn rapport du génf'ral Custbie^ dé¬ 
nonçant deusc ftipards^ chapitre xviii,) 


L’année 1*793 apparut sans le cortège accoutumé des cé¬ 
rémonies officielles; d’autres soucis absorbaient les esprits, 
La captivité du roi Louis XVI, la guerre, les mouvements 
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s^îditieui qui éclataient sur certains points du territoire, 
provoqués, les uns par la politique, les autres par rextrême 
pénurie des denrées alimentaires, et beaucoup d’autres 
causes encore, ne laissaient que bien peu de place aux 
sentiments dont les familles et les amis trouvent doux de 
se donner réciproquement des témoignages à chaque re¬ 
nouvellement d’année. Une ère nouvelle, d’ailleurs, était 
sur le tapis, qui allait déplacer Tantique calendrier grégo* 
rien et fixer â une autre saison, le point de départ de Tor- 
donnée chronologique à laquelle seraient rapportés désor¬ 
mais les événements de la vie humaine et nationale. Si, à 
Versailles, on ne laissa point passer le !«'' janvier 1793, 
sans quelques poignées de main sympathiques, ce fut entre 
intimes ; il ne devait rester aucune trace écrite des visites 
réciproques entre fonctionnaires et magistrats ; le courant 
ordinaire des afïaires ne subit donc aucune interruption 
par le fait du temps qu’on mit à saluer officiellement l’avè¬ 
nement de la nouvelle année. 

Le premier mois de cette année terrible devait être 
marqué parle sanglant défi que la révolution se préparait 
à jeter aux têtes couronnées. Les terroristes dépassaient 
par ce coup d’audace, la moyenne des ardeurs révolution¬ 
naires dont la nation était embrasée ; l’arrêt qu’ils s’achar¬ 
naient à provoquer avait mis d’avance une sorte de sour¬ 
dine aux manifestations joyeuses et bruyantes qui, dans les 
temps antérieurs, animaient la ville à pareil anniversaire. 


La municipalité qui était républicaine, mais d’un répu¬ 
blicanisme modéré, avait de bonnes raisons pour désirer 
que le recrutement du personnel des fonctionnaires ou em¬ 
ployés se fit pour Versailles, parmi les Versaillais. Il était 
un grand nombre de citoyens qui avaient beaucoup de mé¬ 
rite et pas d’occupation. Le ministre de l'intérieur, Ro¬ 
land, tout modéré qu’il était, ayant à imurvoir à des jdaces 
de concierge du château et de Trianon, avait fait des 
choix que la ville n'approuvait pas ; la municipalité en¬ 
voya Truffet pour en conférer, et avec mission d’exposer 
que la ville croyait avoir assez fait dans rintérêt de la 
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n^publique, iiour mériter d’être consultée chaque lois qu’il 
y avait un titulaire à désigner pour un emploi vacant dans 
les limites de sa juridiction. 

Truflet était chargé aussi de demander le maintien du 
manège» qui donnait un peu d’animation autour de lui, et 
la permission de prêter à des malheureux, des lits destinés 
à la troupe, pendant qu’ils étaient inoccupés. Roland ré¬ 
pondit que la Convention- en ce qui touche le manège, ne 
voulait pas conserver un établissement si dispendieux, et 
que, parla même considération, elle venait de faire vendre 
le haras de Yiroday. Pour les lits, ils appartenaient à un 
entrepreneur; on n’avait pas le droit d’en disposer. 

Ce fut à de nombreuses affaires de détail que le corps 
municipal, en attendant l’installation de la nouvelle muni¬ 
cipalité, consacra les premiers jours de janvier. 

L’état civil, récemment organisé, fonctionnait à la satis¬ 
faction générale, et cependant il y avait deux curés qui 
continuaient, disait-on, de faire signer des registres dans 
leur paroisse; cela ne devait plus être. Ils objectaient qu'ils 


avaient besoin de tenir note de Padtiiinistration des sacre¬ 
ments. La municipalité nomma des délégués avec mission 
de biffer des actes tout ce qui était étranger à cette consta¬ 
tation. Elle fit, en même temps, afficher des instructions 
qui rapijelaient aux citoyens les dispositions de la loi sur 
l'état civil. PacoLi et Gravois furent chargés des fonctions 
d’officiers municipaux établies par cette loi. 


Le service des pompiers, alors fort négligé, fut réorga¬ 
nisé avec adjonction de ceux du château et des fontai- 
niers. ilaupas et Amaury inspectèrent les pompes de la 
ville et leurs accessoires; iis lirent, du résultat de cette 
itispection, l’objet d’uii rapport fort intéressant pour la 
municipalité. 

L’entreprise des chaises dans les églises, qui donnait 
sans doute autrefois, d’assex beaux bénéfices, était devenue 
une affaire désastreuse. Une dame Simonnet, fermière a 
Saint-Louis, moyennant la redevance de 6,'200 livres, s’v 

■ *r. ^ J ^ fc* 
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ruinait et demandait résiliation de son contrat. Le Conseil 
général se contenta d’abord, de quelques mesures tendant 
à faire payer les appointements des gens d’église qui 
n’avaient pas reçu leurs quartiers échus, et mit sous la 
garde du suisse les effets précieux de la sacristie ; quelques 
jours après, il prononça la résiliation du bail. 


Un des derniers actes de Vadrainistration qui allait finir, 
regardait l’infirmerie ; elle avait produit à Roland, ministre 
de l’intérieur, un compte dont il résultait un arriéré dû 
par l’État à l’hospice, de 141,995 1. 15 s. 5 d. Richaud 


avait, de sa personne, sollicité le ministre de laisser à la 
disposition de cet établissement et comme acompte, cet 
excédent dont il a été déjà tant de fois parlé, de 49,'722 1. 
10 s. sur les avances faites pour les volontaires. Le maire 
avait également fait remarquer que la demande de dotation 
avait été présentée par le ministre à l’Assemblée nationale, 
en des termes qui n’étaient point ceux sur lesquels on 
s’était mis préalablement d'accord. Mais l'impropriété des 
termes ne peut nuire aux droits de la ville, observation 
très juste qui ne pouvait déterrainer Roland qu’à faire de 
nouvelles instances auprès Je la Convention, et non à 
prendre une décision qui était hors de sa compétence, et 
c’est eu cet état que l’affaire fut laissée par Richaud à son 
successeur. 

On était en recherche du titre constitutif de la rente sur 
l’État attribuée à l’infirinerie. Le régisseur des domaines 
déclara qu’il n’était point dans les bureaux de son adminis¬ 
tration. On se rattacha à l'espoir de les retrouver quelque 
part sous scellés. Gamain, Lhermitte et Devienne reçurent 
la mission de continuer les recherches. 

En attendant on fit passer aux malades de l'infirmerie 
les confitures trouvées au château; si cette douceur allégea 
leurs souffrances, les administrateurs n’en restèrent pas 
moins tourmentés de la situation de l’établissement. 


Il se présenta, à l’IIôtel-de-Ville, une députation de la 
section de la Halle aux blés de Paris, pour remplir une 
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mission qui causa ici une grande surprise. Elle dit qu'une 
partie de la Convention nationale tenait, à Versailles, 
quatre-vingt-trois courriers prêts à se rendre en autant de 
départements, pour provoquer la nomination de suppléants 
qui se constitueront en convention nationale à Tours, dans 
le cas où celle qui siège à Paris, se trouverait influencée 
par le peuple parisien en son jugement à prononcer sur le 
roi, auquel cas ceile-ci se dissoudrait sur-le-champ. Le 
maire n’eut aucune peine à faire reconnaître l’inanité du 
hruit; les envoyés furent engagés à remonter, s’il était 
possible, à son origine, et s’en retournèrent avec une ré¬ 
ponse écrite en ce sens. 

La sixième section de Versailles, sous le prétexte que la 
pièce contient des allusions dangereuses, obtint que Gen- 
gis-Kan ou VOrphelin de la Chine fût supprimée de Taf- 
fiche du théâtre. 

Voici enfin le moment venu où l’administration nouvelle 
va prendre la place que lui laisse l’ancienne. Une question 
préjudicielle, qui se présente d'ailleurs à chaque renouvel¬ 
lement, est à régler; comment remplacera-t-on les élus 
parmi les officiers municipaux qui n’accepteraient pas leur 
mandat? Par ceux qui viennent sur la liste avec le plus de 
suffrage, ou par un nouveau scrutin? On en réfère aux 
corps administratifs supérieurs. 

La cérémonie se passe au Conseil général présidé par 
Garreau. 

Le maire indique à grands traits les devoirs qui sont 
imposés aux nouveaux élus. Les citoyens se reposent sur 
leurs magistrats du soin de veiler à l’exécLition sévère de la 
loi ; c’est ce que de vrais républicains placent au premier 
rang de leurs devoirs; ils prennent ici l’engagement so¬ 
lennel et sacré de le remplir. 

Sur l’interpellation du procureur de la commune, les 
élus déclarent qu’ils ne sont point signataires de l’adresse 
au roi, A ce sujet et sur la motion de plusieurs membres, 
il est donné lecture de la loi du 8 septembre l'792 portant 











400 


LES DÉVOUEMENTS HÉROÏQUES 


que « l’assemblée nationale invite les citoyens qui auraient 
» des listes de signataires à la pétition dite des Iluil mille 
» et de celle des Vinffl mille, ou de toutes auti’es sem^ 
» blables, à les anéantir, et déclare ennemis de Tunion 
>î fraternelle qui doit régner désormais entre tous les 
» Français, ceux qui voudraient donner quelques effets à 
» ces listes ». 

11 semble résulter de ce texte que le procureur de la 
commune méconnut la sagesse de cette prescription, mais 
nul ne le fit remarquer ; on se livra cependant, au sein de 
la réunion, à un échange de quelques autres observations, 
d’où il fut conclu que, s’il y avait quelques élections atta¬ 
quées, elles devraient être portées devant les tribunaux ; 
ce serait aujourd’hui une hérésie de jurisprudence admi¬ 
nistrative ; mais alors, cette jurisprudence n’était pas née. 

Lecture est faite de la liste des officiers municipaux ; 
Iluvé était en tête comme maire ; Richaud, maire sortant, 
après avoir passé rapidement sur les difficultés du temps, 
s’exjjï'ime ainsi : 

« .J'ai vu le peuple de près et je le connais ; il est 

>5 sensible et bon toutes les fois qu’on ne l’égare pas par de 
>5 fausses maximes et par des opinions dangereuses. Il 
w aime à rendre justice; il est reconnaissant; jamais on 
» ne lui fait du bien sans qu'il eu bénisse l’auteur. Magis- 
» trats du peuple, travaillons donc pour lui avec un entier 
» dévouement et servoiis-le avec une afiection sincère. 

» Il nous paiera de nos travaux (tar son obéissance aux 
» lois, par son respect pour leurs organes, par la pratique 
» des vertus que la liberté et son propre bonheur exigent 
» de lui, et ce témoignage vivant de la bonté de notre 
» gestion sera, avec la paix de notre conscience, la plus 
» douce pensée que nous puissions emporter avec nous. 

» Citoyens, nous serons guidés dans notre nouvelle car- 
» rière par un magistrat vertueux qui joint à ses connais- 
» sances naturelles, celles de l'exitérience. Ardent ami des 
» lois et de la liberté, c'est en pratiquant toutes les vertus 
» républicaines dans les fonctions dont il était déjà investi 
» qu’il s’est acquis, à juste titre, la confiance publique qui 
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» l’a porté à la présidence de cette assemblée, et c'est 
B encore une grande satisfaction pour moi de remettre le 
» fauteuil et la première charge municipale à un citoyen si 
» estimable. » 

Après ce discours, Richaud et Iluvé s'embrassent, aux 
applaudissements de l’assemblée. Le nouveau maire inS’ 
tallé au fauteuil, répond à l’ancien : 

a Vous avez rempli votre tâche avec honneur, digne ci- 
» toyen, les suffrages publics vous appelaient à continuer, 
» mais il vous est impossible, sans doute, de le faire, 
» puisque vous avez refusé. On m’a choisi à votre défaut; je 
» ne sens que trop la différence de mes moyens. Mais, vous 
» allez rester à coté de moi et vous me soutiendrez. Je 
» marcherai après vous dans la grande route que vous 
» avez tracée ; c’est là que l’on trouve la loi, la justice et 
» la liberté, c’est en la quittant que l’on trouve des préci- 
» pices, des chemins tortueux et resclavage. Soyons unis 
» de cœur et d’esprit et, quelle que soit la tempête, nous 
» arriverons au port avec tous nos amis. » 

Puis, s'adressant à l'assemblée : 

« Citoyens municipaux et notables ! vous que je retrouve 
9 avec tant de bonheur dans la carrière déjà commencée, 
» je me ffatte que vous connaissez mon estime pour vous 
» et que vous voyez avec plaisir votre meilleur ami, le pre* 
» mier entre ses pareils, contre son attente, mais obéis- 
» saut à ses concitoyens. Vous l’aiderez de ses conseils. 
» Vous l’encouragerez par votre confiance et j’espère que, 
» choisis par une grande famille d'honnêtes gens pour 
» régler ses affaires, nous nous en acquitterons avec cette 
» ponctualité et ce zèle que demandent les intérêts de nos 
» frères plus généreux que fortunés. » 

Et enfin, s’adressant au public : 

« Et vous, citoyens de tous les âges et de tous les états, 
» recevez nos promesses de faire tout ce qui sera en nous 
» pour mériter la confiance que vous nous avez accordée. 
» Venez souvent au milieu de nous, comme témoins de nos 
» ellorts pour remplir votre attente. 

» Demandez-nous ce que vous croyez nécessaire, et 
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» quelle que soit notre réussitCj ne croyez jamais qu’il y 
» ait de notre faute volontaire. Aucun peuple libre dans 
» ses choix n’a à craindre la malveillance de ceux qu’il a 
» pris dans son sein pour le servir, si de grandes circons- 
» tances se développent, si l’orage augmente, gardous- 
» nous, citoyens, de prendre l’épouvante. Restons paisi- 
» blement à notre poste et la foudre tombera sur des 
» champs arides. » 

Montardier, procureur éiu de la commune, s’attache après 
Huvé, à donner une définition du pouvoir municipal. Selon 
son appréciation, l’officier municipal, par la multiplicité 
de ses rapports avec ses concitoyens, ne compte pas de 
jours qu’il n’ait l’avantage d’être utile. Il n’y a pas à vrai 
dire, un seul instant de son existence qui ne soit consacré 
au service de la patrie, idée vraiment douce, dit-il, et sé¬ 
duisante pour un républicain. 

« Il s’en suit que chaque citoyen capable doit avoir son 
tour et que les fonctions ne doivent être que temporaires. 
C’était la règle -dans les anciennes Républiques ; elle doit 
être celle de la République française. Aussi, rien d’humi¬ 
liant dans la condition du citoyen rendu à la vîe ]>rivée, 
après avoir servi honorablement et brillamment même, 


son pays. 

» Il assure que, quant à lui, il met tout ce qu'il possède 
d’intelligence et de facultés au service de la ville, de ma¬ 
nière qu'après raccomplissement de sa tâche, il se retirera 
comme l’ont fait les magistrats, ses prédécesseurs, en pos¬ 
session de l’estime de ses concitoyens. » 

Il est donné lecture de )a liste des notables au nombre 
desquels sont Bougleux et Desvaux, non acceptants ; elle 
avait été précédée de celle des autres listes, où nous voyons 
que Garreau n’avait pas accepté non plus son élection 
parmi les officiers municipaux. Les voici d’ailleurs dans 
l’ordre des voi.x au scrutin : 

Procès-verbal de recensement du 3 janvier. — 1619 vo¬ 
tants. 

1® Officiers municipaux ; Huvé, maire ; Richaud ; Pacou, 
706 voix ; Gravois, 703; Loir, 701 ; Truffet, 632 ; Bluteau, 
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601 ; Rémond, 437 ; Adam, 364; Garreau, non acceptant, 
364 ; Maupin, 379 ; Cardon, 321 ; Goqueret, 335 ; Gastel- 
lier, 30G; Grmcourt, 343 ; Cloché, 308; Soyer, 206; Ga- 
maiii, 259. Montardier, procureur de la commune ; De¬ 
vienne, substitut. 

Procès-verbal de recensement du 10 janvier. — 1198 vo¬ 
tants. 

2° Notables : Bonnet, ancien notaire, 328 voix ; Mes- 
sié, 294 ; Blaisot, 265 ; Loiseleur, aîné, 262 ; Parfond, 
boucher, 201; Garreau, 256 ; Monjardet, 256; Corny, épi¬ 
cier, 255 ; Brian, 252; Huard, 249; Lenoble, 247; Anrau- 
ry, 246 ; Forsan, 242; Noèl Dodin, 234; Gouffet, 227; 
Bournizet, rAméricain, 221 ; Jouanne, 210; Clémemlot, 
210 ; Langlois, 208; Villemouté, 195; Perrot, 194; Padelin, 
194; Laîiié, marchand de bois, 193; Remilly, 184 ; Duclos, 
182 ; Morel, 177; Bernard, 177 ; Lavigne, 170 ; Locard, 170 ; 
Cuillé, 165; Tavernier, 159 ; Fauvel, 150; Joyminy, 148. 

Suppléants : Tisserand, fils, 147 ; Cbarbauit, 146 ; Cha- 
tenay, horloger, 144 ; Didion, 141. 

En lait, la liste s’arrêta à Didion qui fut le 36®. Messié, 
numéro2, passa aux officiers municipaux. On admit encore 
sur la liste réservée Lhenniie avec 158 voix et Mellin 
avec 157. Comparativement au nombre des votants, 1198, 
on voit qu’aucun des notables n’a été élu à la majorité ab¬ 
solue ; ce n’est que péniblement et en multipliant les scru¬ 
tins, que les électeurs parvenaient à composer leurs listes; 
aussi les opérations électorales étaient-elles une œuvre de 
long labeur. 

Dans la séance du 13 janvier où le Conseil général, 
comme nous venons de le dire, a donné le résultat des 
élections et s’est constitué, cette assemblée a choisi pour 
secrétaire-greffier, au scrutin et à la majorité de 32 suf¬ 
frages, Brou, qui en remplissait déjà les fonctions. 

La municipalité composée des dix-huit officiers munici¬ 
paux de notre premier tableau, s'organisa dès le lendemain 
en se distribuant les fonctions comme ci-ajirès : 

Au bureau municipal, Loir, Rémond, Truflèt, Cloché et 
Adam. 
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Loir, comptable. 

Au tribunal de police, Gravois, Maupin et Richaud, titu¬ 
laires, avec Coqueret et Cardon, comme suppléants. 

Les services administratifs, divisés en cinq sections, 
comme dans la délibération du 3 juillet l’792, comprirent : 

section : Rémond, Maupin, Gamain, Messié. —2® sec¬ 
tion : Loir, Gravois, Pacou, Coqueret, Graincourt, Ré¬ 
mond, Bluteau. — 3® section : Adam, Gastellîer, Messié, 
So 3 'er. — 4® section : Cloché, Coqueret, Gamain, Pacou, 
Richaud, Bluteau. — 5® section : TruRaut, Richaud, Car¬ 
don, Maupin, Soyer, Grincourt. 

Le maire et le procureur appartenaient à toutes les sec¬ 
tions. 

Le service municipal fut réglé ainsi : deux officiers mu¬ 
nicipaux se rendront au bureau tous les jours, à onze 
heures du matin, et le soir de trois â cinq heures. 

Pacou, Gravois, Amaurj^ Germain et Lenoble eurent 
pour attributions spéciales les actes de l’état civil. 

Il était sans doute entré dans res[)rit de quelque membre 
du corps municipal de supprinier les commissaires de po¬ 
lice, puisqu’il fallut délibérer i>our les conserver. Ils n’é¬ 
taient pourtant que deux 1 Bouniîzet qui faisait partie de 
la commission des finances, comme on dirait aujourd’hui, 
avait vu par le compte de rancienne administration, que 
ces deux agents tenaient dans le service, .une place bien 
plus grande par le rôle qu’ils y jouaient que par leurs émo¬ 
luments ; il obtint facilement qu’ils seraient maintenus et 
que leur traitement serait fixé à 1200 livres, ce qui était 
bien modeste, même pour le temps. On avait voulu aussi 
les faire nommer par les assemblées de canton ; mais puis¬ 
qu’ils relevaient d’un corps électoral, c’était par les as¬ 
semblées primaires qu’ils devaient être élus. On décida que 
celui des deux qui obtiendrait le plus de voix aurait la 
faculté de choisir son arrondissement ; Lamy et Lefèvre 
qui étaient déjà titulaires des deux places du nord et du 
sud, furent élus dans le rang où nous citons leur nom et 
restèrent où ils étaient, le premier au nord et l'autre au 
midi. 
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Bournizet qui paraissait être un formaliste, et se mon¬ 
trait aussi très attentif au maintien de l’ordre, avait encore 
remarqué que les procès-verbaux des corps municipaux 
n’étaient quelques fois revêtus que d’une seule signature 
aux registres. Il demanda, en invoquant la loi du 11 jan¬ 
vier 1791, qu’ils fussent signés par tous les membres pré¬ 
sents et obtint une décision suivant sa motion *. 

Le bureau municipal, qui était le véritable centre de 
l’administration et qui, dans les temps antérieurs, n’avait 
fonctionné que par intermittences, fut désormais saisi d’une 
quantité considérable d’affaires et privé de loisirs. Le pu¬ 
blic, au moindre incident, s’adressait à la municipalité. 
Des armes découvertes au château ou ailleurs, un cheval 
trouvé sans maître, d’autres chevaux faisant partie de 
ceux qui étaient à la nation, les harnais, les équiiiages, les 
accidents de scellés, les vagabonds, la recherche des meu¬ 
bles appartenant aux Ceni-Suisses ou à des émigrés, les 
soustractions commises dans les mobiliers des absents, les 
comptes-rendus des marchés, et une infinité d’autres pe¬ 
tites affaires que le bureau mentionnait avec le plus grand 
soin dans son journal, tout devenait pour lui un sujet 
d'études, d’instruction et de décisions qu’il lui fallait pren¬ 
dre et improviser plus ou moins sur requête des adminis¬ 
trés. Voilà ce qui se reproduisait chaque jour avec une 
inépuisable variété, et comme dans le public on était foi’t 
ignorant en fait de juridiction et de compétence, tout venait 
presque sans exception à la mairie, sauf par les officiers 
municipaux à faire un tri des requêtes et à indiquer la 
route à celles qui devaient aller ailleurs. 

Mais ce qui était presque incessant, c’étaient les de¬ 
mandes de congés présentés par les volontaires les uns 
pour une période limitée, qui ne durait pas plus d’un 
mois, les autres à titre définitif, prétextant des raisons non 
susceptibles d'être accueillies, mais non reiioussées sans 
un sérieux examen. On vit parmi les demandeurs un en- 


• Voir les minutes dans les cartons D, grande salle. 
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faut (le quinze ans qui, on Je comprend bien, succombait à 
l'excès des fatigues. La municipalité se hâta de lui donner 
un certificat pour sa libération. A un autre qui ne deman¬ 
dait qu'un mois, elle mit le même empressement à lui don- 
der l'attestation désirée. Celui-là était aussi un tout jeune 
homme, nommé Teilier, qui avait un œil d’émail et qui était 
obligé de se faire soigner tous les quatre mois ; ce n’était 
qu a Paris qu’il pouvait recevoir les soins exigés par son 
infirmité spéciale. Jlot'atms Codés parmi les volontaires 
de la République française, il eut en plus que le héros de 
la République romaine, la coquetterie de dissinuiler l’iniir- 
niité dont il était affligé, parce que sans cette dissimulation 
Pagent militaire n’aurait pu accepter l’offrande de sa vie à 
la Patrie ; mais il manqua au vaillant Versailiais d’avoir 
vécu aux temps héroïques, pour que le nom de TELLIER 
fût gravé comme celui de son modèle, sur le marbre des¬ 
tiné à perpétuer ce souvenir légendaire. 

Il y avait encore parmi les volontaires, beaucoup de pères 
de famille qui désiraient bien natureliernent, passer quel¬ 
ques jours près de leur femme et de leurs enfants. Ceux-là 
trouvaient dans la niunicipallté, un accueil tout bienveil¬ 
lant. Mais les engagés par dépit, qui ne sont jamais con¬ 
tents de rien, qui n’étaient que fatigués de la discipline, 
les aventuriers enfin, étaient les plus nombreux et les plus 
empressés parmi ceux qui demandaient un congé absolu. 
C’était peine perdue ; la municipalité se montrait pour eux 
inflexible. Les sections apportaient la lumière sur toutes 
les demandes et, comme nous l’avons déjà tant de fois re¬ 
marqué, elles n'étaient point d'humeur à se prêter aux 
caprices et aux fantaisies des esprits légers et quelquefois 
plus que légers. La saison des opérations mliitaires n'étant 
pas encore rouverte, le service pouvait ne pas souffrir 
beaucoup de quelques absences ; mais il fallait savoir à 
(^ui eu octroyer la permission ; on faisait donc bonne garde 
autour de la municipalité. 

Ün ne pensait pas qu’aux choses de la guerre. Voici que 
les élèves du collège trouvent insuffisants les moyens d’ins- 
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truction dont on dispose à Versailles et l’expriment en une 
adresse que deux, d'entre eux, accompagnés ou mieux en^ 
core, appuyés d’une députation d’Arnis de la Liberté et de 
VEgaillé, vont présenter à la Convention. 

La maison rue Sainte-Geneviève, dont la ville avait 
disposé pendant quelque temps, avait été vendue par le 
domaine à Flamion. Cet acquéreur demanda que la muni¬ 
cipalité y fît des réparations. Des commissaires, par l'or¬ 
gane de Devienne, substitut du procureur de la commune, 
donnèrent les quelques détails que voici : 

« Une pièce de cette maison avait été prêtée dans le 
)> temps qu’elle était, aussi bien que celle des écoles, régie 
» parte curé de Notre-Dame, afin que les frères pussent 
» y établir une chapelle. Flamion réclame cette pièce; vos 
)) commissaires pensent que vous ne pouvez vous dispenser 
» de ta lui rendre. Il demande en outre comme indemnité, 
» qu’on lui abandonne les effets qui garnissent cette clia- 
» pelle, pour lui tenir lieu de ce qu'il est privé de sa jouis- 
» sauce depuis qu’il est acquéreur de la maison. » Il y a 
lieu, ajoute le rapporteur, de laisser tout ce qui tient 
aux mur.s par scellement ou pattes et de ne retenir que 
les meubles courants. 

Le bureau approuve mais sans préjuger sur la propriété, 
pour ce qui regarde la commune. 

Réserve sans portée efficace : le domaine était en train 
de revendiquer une à une toutes les propriétés affectées à 
des .services publics, qui auraient dii passera la ville par 
le seul fait que ces services étaient des charges locales. 
Bien loin de là, Noël, régisseur national, signifia alors 
au bureau municipal, que les bâtiments qui avaient servi à 
la réception des aides et entrées, étaient regardés par 
l'administration comme propriétés nationales ; en consé¬ 
quence, elle allait les afièrmer ou les mettre en adjudica¬ 
tion devant le district. Que faire en présence de cette 
revendication ? le burvau se contenta de dire qu’il allait 
étudier la question pour y répondre plus tard. Disons tout 
de suite pour n’y plus revenir qu’il n’obtint rien. 
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On oublia un jour de cette période, de relever le poste 
de la caserne qui était occupé par des gardes nationaux. 
Sur les démarches faites par ordre du maire et l’adjudant- 
major ayant été appelé, le poste consentit de bonne grâce 
à continuer son service jusqu'au lendemain. 

Voici le premier exemple de l’application dans Versailles 
de la loi du 20 septembre 1792 sur le divorce Une dis¬ 
position de cette loi porte que le jugement qui le prononce 
sera lu et publié à la porte de la maison commune. Pacou, 
un des officiers municipaux, remplit le premier cette for¬ 
malité le 14 janvier 1793, c'est-à-dire, aussitôt après l’iiis- 
tallation de la nouvelle municipalité. Ce fut un remarquable 
début. Il y avait onze cas de divorce à porter à la con¬ 
naissance du public, neuf à la requête de la femme, et 
deux seulement à la requête du mari, A ce train des 
choses, on pouvait craindre la dissolution prochaine de 
beaucoup d’unions conjugales, et, par conséquent, une 
dangereuse réaction pour le courant matrimonial. Mats, 
apparemment ces premières ruptures répondaient à des 
situations de fait déjà anciennes, qu’elles ne faisaient que 
régulariser. On ne vit plus, dans la suite, et fort heureuse¬ 
ment, une pareille affluence d'époux demandant à la magis¬ 
trature municipale, la consécration de leur séparation. Ce¬ 
pendant on s’aperçut bientôt, que si le principe du divorce 
était bon, le décret qui en avait réglé la forme, se sen¬ 
tait de la précipitation qu’on avait mise à le promulguer ; 
il fallut y revenir après peu de teml^s, pour raméliorer. 

Le compte ancien des chevaux était toujours en 

^ 1 L’Assemblée nationale, considérant combien il importe de faire jouir 
1 - les Français de la faculté du divorce qui résulte de la faculté individuelle 
y dont un engagement indissoluble serait ]a perte* — Considérant que déjà 
* plusieurs époux u’onL pas attendu pour jouir de la disposition constitua 
y tîonnelle, suivant laquelle le mariage ïvest qu’un contrat civil^ que la loi 
t eût réglé le mode et les ell'els du divorce^ décrété ce qui suit : 

t Article Le mariage sc dissout par le divorce* 

^ Article 2* Le divorce a lieu par le consentement mutuel des époux, 
» etc. f 
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souffrance : le département insistait sur la nécessité de le 
terminer, niais, à chaque instant, il surgissait des incidents 
qui embarrassaient le travail des commissaires ■ ainsi, on 
venait encore de retrouver deux chevaux, au fond d'une 
impasse de l’hétel de Limoges; les comptes ne cadraient 
jamais. 

On en était là encore quand Pache, ministre de la 
guerre, en envoya quinze cents nouveaux pour être logés 
à Versailles; Cardon, nouvel ofiicier municipal, fut chargé 
des préparatifs pour les recevoir. 

La contribution de 179'2 allait être, suivant l’usage du 

temps, mise en recouvrement. Le Conseil général en avertit 

les contribuables par une proclamation qui tes engageait à 

payer en attendant les rôles, une moitié au moins de cette 

contribution, en prenant pour règle de leur appréciation, 

•> 

ceux de 1791; il disait en outre : 

« Cette mesure, citoyens, est tout-à-fait avantageuse aux 
» contribuables et à la patrie ; aux contribuables parce 
» qu’il leur est bien plus commode de payer un à-compte, 
» que d’être contraints pour la totalité; à la patrie, parce 
» que les dépenses auxquelles elle doit pourvoir ne i>eu- 
» vent être acquittées que iiar la rentrée prompte des 
» contributions. 

» Considérez, citoyens, qu’à la veille d'une campagne 
» nécessairement dispendieuse, le retard de la rentrée des 
» fonds des contributions serait un tort irréparable à la 
» chose publique que les bons citoyens ne peuvent, en 
» aucun cas, séparer de leur intérêt, m 

Puis le Conseil adjure les patentés d'acquitter sans retard 
ce qui reste en arrière sur les patentes de 1792 L 

On continuait au sein de la munici[>aUté, de parler peu 
des événements extérieurs, mais ils tenaient évidemment 
les esprits en éveil. On créa un service pour prendre à 


‘ La rDunîcipalité ajoute : jusqu'à noUTel ordre, les contributions sont 
toujours reçues chc 2 le ciloyeu Noël, rue Samte-ELisabelh, d® 2 (Duplessis)* 
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Paris pendant quelque temps, des renseignements journa¬ 
liers; il fut confié à un gendarme d’ordonnance. 

A Paris aussi, le Conseil exécutif prenait des mesures 
extraordinaires. Le citoyen Geverès prévint les officiers 
municipaux que demain, comme aujourd’hui, il leur fera 
passer l’ordre arrêté pour assurer la tranquillité de Paris 
et environs. Ces instructions passaient d’ailleurs par le 
canal de l’administration départementale. 

San terre, à son tour, donna des instructions analogues 

au commandant de la garde nationale et au colonel de la 

<• 

gendarmerie. 

Une députation des Amis de la liberté et de Végalité 
présenta au Conseil général une pétition qui n’y était pas 
plus attendue que désirée, et qui fut cependant acceptée, 
après une longue discussion ; elle demandait que le Conseil, 
les corps administratifs et militaires fussent invités à se 


réunir le lendemain sur la place d’Armes, pour prêter le 
serment d’exterminer les tyrans sous quelque dénomina¬ 
tion qu’ils fussent. 

Il ne s’agissait plus que de trouver une formule ; plu¬ 
sieurs rédactions furent successivement présentées et re¬ 
jetées. Un membre fit observer qu’il n’était pas nécessaire 
d’avoir recours à un serment et que la simple promesse 
d'un républicain devait suffire; mais cette observation 
n’enipêcha rien. 

Le Conseil général adopta enfin la rédaction suivante : 

« Nous jurons d’exterminer tous les tyrans sous quel- 
» que dénomination qu’ils puissent être, qui voudraient 
» porter atteinte à la souveraineté du peuple français et à 


» l’administration de la République. » 

11 fut ensuite arrêté que les invitations et convocations 
seraient faites sur toutes les places et carrefours, et qu’a- 
près la cérémonie, il serait envoyé à la Convention, une 
copie du procès-verbal de raccomplissement de la forma¬ 
lité. Elle eut lieu en effet, le 20 janvier 1793, selon les 
conditions arrêtées, et le retour à rHôtel-de-Ville se fit au 
chant de la Marseillaise. En quelques lignes on dressa un 
procès-verbal de la formalité qui n’avait demandé que 
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quelques instants, et on en fît tenir la copie à la Conven¬ 
tion. 

Les représentants de la ville, si sages et si mesurés d’or¬ 
dinaire, auraient bien pu se dispenser de l’inutile serment 
qui leur avait été bien évidemment surpris. Mais comment 
échajjper au mouvement entraînant la France pre.sque en¬ 
tière à braver la coalition de rEurope qui déchaînait sur 
elle la tempête! il fallait se montrer! Ce fut la seule part 
que la ville prit dans cette manifestation qui devait 
atteindre le lendemain à Paris, une expï'ession bien autre¬ 
ment terrible et lugubre, et qui a nom dans riiistoire : 
21 janvier 1793.,. 

L’exécution du 21 janvier 11193 fut le résultat d’un juge¬ 
ment dont les motifs ont été laborieusement accumulés et 
coordonnés; il n'y en eut peut-être pas de plus accusateur 
que le témoignage de François Gamain, collaborateur de 
Louis XVI, dans la fabrication de la fameuse armoire pra¬ 
tiquée dans un appartement du château. On sait dans tous 
ses détails, riiîstoire de cette fabrication, de sa découverte, 
des ]iapiers qui en furent extraits, puis apportés à la 
Convention. Musset, le second de Charles Delacroix dans 
sa mission à Versailles, fit à l’Assemblée le rapport sur 
l’épisode en question, raisonna et conclut dans le sens affir¬ 
matif de la déclaration de Gamain qui avait dit qu'après 
rachèveraent de l’armoire de fer, le roi de complicité avec 
la reine, lui avait fait accepter un verre de vin empoisonné, 
dans le but de se débarrasser de Tunique témoin dans le 
secret de la cachette. Il n'aurait échappé à la mort que 
grâce au vomitif qui lui fut administré, dès qu’il sentit les 
premières atteintes du poison * mais depuis cette époque il 
ne faisait que languir en un état de faiblesse dont il ne 
pourrait plus se racheter. 

Voilà le fond des assertions qui ont été produites devant 
la Convention, transformée en tribunal suprême. Quelle a 
été l'opinion dominante des contemporains dans cette lu¬ 
gubre affaire? La rumeur publique du temps ne peut être 
raisonnablement ni victorieusement invoquée en faveur de 
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la culpabilité ou de l’intiocence des accusés, tant les pas¬ 
sions étaient alors surexcitées! La postérité n’a pas manqué 
d’écrivains qui ont mis eux-mémes un grand désir et, peut- 
être aussi quelque passion, à défendre ou à improuver 
l’équité de la condamnation, et aujourd’hui encore, on pour¬ 
rait dire ; adhuc sub judice lis est. Notre compatriote, 
M. J.-A, Le Roi, s’est livré à une longue dissertation pour 
justifier les personnes roj-aies du crime d’avoir cherché à 
empoisonner Gamain, et, en effet, ce crime n'est pas prouvé 
juridiquement.Mais raccusation,dramatiséeparles orateurs 
adversaires de la royauté, a forcément réagi sur l’opinion 
des juges et des contemporains ; en tous cas, elle a eu cet 
effet fatal qu’elle a diminué l’impression d’horreur dont le 
public a été saisi, à la nouvelle que le roi était frappé, 
comme un simple mortel, d’une condamnation capitale. 

Revenons aux affaires de la ville ; les principales et les 
plus attachantes étaient toujours celles des indigents et des 
malades, l’Etablissement de secours et l’Infirmerie, i’uii 
et l’autre, en un état de détresse inquiétante. 

Duclos fut alors élu à runanimité médecin des pauvres ; 
mais cela n'enricliissait rétablissement que d’un bomme 
distingué, et non sa caisse. Le Conseil, ne sachant comment 
s’en tirer, se résigna à demander un secours, avec cette 
banalité d’expression qui visait un traitement égal à ceux 
des autres départements. Cependant il entretenait encore 
un souvenir déjà vieux, d’où il concluait que la commune 
de Versailles était toujours en avance de 12,600 livres sur 
les dépenses faites au canal pour travaux de charité; il en 
demandait le remboursement. 

Rour l'Infirmerie, Loir, qui était le comptable de la mu¬ 
nicipalité, avait estimé à 262,669 liv. 5 s. 1 d. les arrérages 
dus par la liste civile sur le domaine de Versailles ; les 
avances de la municipalité pour ce service, étaient de 
68,187 liv. 5 s. 1 d. Malgré tout, disait le Conseil, on n’a pu 
obtenir, depuis le 1®*'juillet 1790, que de légers à-comptes. 
11 rappelle encore une fois que sur la consignation destinée 
aux volontaires, la ville a pu, par ses sacrlflces, économi- 
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ser 49,'722 liv. 10 S.; il sollicite qu’on le laisse disposer de 
cette somme comme à-cornpte sur les arrérages acquis à 
rinfirmerie. Etait-ce donc trop demander? Non, sans doute; 
mais le malheur était que le Conseil argumentait sur des 
déductions dont la hase n’était ni suffisamment établie ni 
reconnue. Personne ne se donnait la peine de remonter si 
haut, et les réclamations de la \ille passaient comme non 
avenues. Le Conseil se rattacha, cette fois, à l’espoir que 
le département lui donnerait son attestation et son appui ; 
Richaud, ilessié et Coqueret acceptèrent la mission de 
suivre i’aûaire jusqu'à solution. 

Les démarches se multipliaient sans aboutir au moindre 
résultat. Fatigués enfin de tant de courses inutiles, les com¬ 
missaires convinrent entre eux du stratagème que voici : 
Chaque fois que des affaires les appelleraient personnelle- 
ment à Paris, ils porteraient leur réclamation individuelle 
à un des personnages en position de s'intéresser à son objet. 
La multiplicité des réclamations, suivant leur calcul, ne 
pourrait pas manquer de rendre de plus en plus évidente la 
nécessité de statuer et, à la fin. on aurait une solution. 

Le titre des P2,600 livres, réclamées en faveur de l’éta¬ 
blissement de secours, reposait sur une lettre que Louis XVI 
avait écrite au maire Goste, comme nous l’avons dit en son 
temps, et par laquelle le roi promettait 3,000 livres par 
mois de sa poche pour un certain temps. Quand cet enga¬ 
gement fut considéré comme ayant cessé de courir, il y 
avait 12,000 livres d’échues, dont aucun terme n’avait été 
payé. On n’avait pas la lettre ; elle était restée entre les 
mains de Coste, à qui on la réclama et qui ne la retrouva 
plus; si bien qu’on ne put, en ce moment ni plus tard, pro¬ 
duire le titre de la réclamation 

En revenant à rinfirmerie, que, pour la première fois, 
nous voyous nommer Ilôpiial, nous y trouvons une déli¬ 
bération de la municipalité, du 2 mars, portant que le 


‘ Le maire Coste avait dans la séance du Conseil général du 1 août 1790 
duDDé lecture de cette lettre, notidée ensuite au district et au département. 
Coste pensait la trouver chez lui, quand il y rentra, le 2 mars, mais il ne 
trouva rien. 
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citoyen Richard, agent d’affaires, est autorisé à recouvrer 
sur l’Etat les rentes afférentes à rétablissement, tant sous 
l’une que sous l'autre dénomination. Ce n’était pas encore, 
malheureusement, de sommes liquides qu’il s’agissait ; on 
ne savait point quand elles le deviendraient. Mais la muni¬ 
cipalité demanda au département 58,303 liv. 6 s. 8 d., pour 
quatre mois et vingt jours de dotation de l’ancienne In¬ 
firmerie, à raison de 150,000 livres par an, et celie de 
14,500 livres, pour être employée, sauf justification, en 
fournitures nécessaires aux volontaires. 

Cette dernière somme ne répondait qu’à de simples pré¬ 
visions, mais la première était destinée à des besoins de la 
dernière urgence. L’hôpital n'avait plus, depuis assez long¬ 
temps, un sol disponible pour l’aider à marcher; au con¬ 
traire, la ville lui avait fait plusieurs avances et venait 
encore d’autoriser celle de 0,000 livres'pour un à-compte à 
payer au houclier de l’établissement. 

Quand cela finirait-il"? La ville, vu son origine, n’était 
tenue, en bonne conscience, envers ses pauvres et ses in¬ 
firmes, que par les liens moraux de la charité, et elle avait 
prouvé nombre de fois en quelle estime elle les avait. Les 
besoins du Trésor public, en face de la guerre et des armées 
à organiser, étaient immenses, mais la ville elle-même y 
contribuait pour sa grande part ; c’était merveille de voir 
une ville sans organisation financière, s’appauvrissant tous 
les jours, réduite aux deux tiers à peine de son ancienne 
jiüpulation, enrôler, habiller, équiper tant de volontaires, 
en même temps qu’elle subvenait à tant de misères, résultat 
de la dépopulation, de la cessation des travaux et de la 
suppression des emplois. Elle était par le droit, et surtout 
par les faits, parfaitement fondée à demander une dotation 
et une constitution de patrimoine, qu’il était juste et poli¬ 
tique de ne pas lui faire attendre si longtemps. On a de la 
peine à comprendre aujourd’hui que l'appui des députés, 
qu’elle pouvait considérer comme siens, n’ait pas emporté 
de haute lutte une solution si nettement indiquée. Les offi¬ 
ciers municipaux, qui ont mis tant de persévérance-à sa 
poursuite, méritaient un meilleur sort ; au contraire, ils 
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auront le désagrément de se voir enlever, en toute occa¬ 
sion, les ressources qui leur semblaient le plus légitimement 
acquises. 

L’administration des revenus des églises était devenue 

9 - 

pour la municipalité l’objet d’une surveillance un peu in¬ 
quiète ; elle se déchargeait d’une grande partie de ces 
soucis, sur Garreau, un des hommes les plus actifs du 
corps municipal, paraissant avoir surtout la spécialité des 
choses ecclésiastiques. Les revenus faiblissaient chaque 
jour. Où était le temps des quatorze vicaires attachés» à 
l'église Saint-Louis? Il comptait encore treize ménages 
vivant des revenus de cette paroisse. Il en concluait qu'il 
fallait supprimer certains honoraires, faire des économies : 
sur la cire, sur le linge, vendre les effets inutiles, etc. 
L’église avait fourni des volontaires; un d'eux, nommé 
Dupuis, avait été tué en combattant. Le Conseil général 
vota des subsides à la veuve pour 1“93. Deux autres étaient 
restés sous les armes et leurs femmes abandonnaient aux 
remplaçants les revenus afférents à la place. Mais la com- 
miine, par contre, avait à donner des secours aux femmes 
délaissées- 

Garreau ne s’en tenait pas là. Il voyait arriver avec un 
certain dépit la fête de la Chandleur, Dans ie rite catho¬ 
lique, c’était le jour de la procession aux flambeaux. Ce 
jour-là on était dans l’usage de faire une dépense énorme 
de bougies et de cierges, parce qu’on en délivrait aux mar- 
guilliers, aux bedeaux, aux chantres, aux enfants de 
chœur et à beaucoup de fitlèles qui suivaient la procession, 
cierges allumés. 11 estimait la dépense à 3ÛÜ livres. L’éco¬ 
nomie à réaliser dans les trois paroisses ne lui paraissait 
pas devoir être négligée. Le Conseil général adopta cet 
avis et décida qu’à l’avenir, les dépenses extraordinaires 
occasionnées par les fêtes annuelles, ne seront plus admises 
dans les comptes que présenteront les personnes chargées 
de l’administration temporelle des églises. 

s 

Pourquoi la municipalité avait-eUe à statuer sur ces 
afl'aires? On ie devine aisément. Les revenus des églises 
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ne suffisaient déjà plus à leur entretien ; il y avait néces¬ 
sité d’y subvenir, mais la caisse municipale tendait à ré¬ 
duire sa subvention à ia plus faible expression. 

L’éducation des enfants de cliœur, par la même raison, 
était une des préoccupations adventives des officiers muni¬ 
cipaux ; elle était donnée par des maîtres attachés aux 
églises. Mais était-elle celle qui convenait à ces enfants? Le 
conseil différa cet examen afin de savoir ce qui se passait 
dans les autres paroisses. 

On n’était pas bien éloigné du temps du Carême. Le curé 
. de Saint-Louis demanda au Conseil général' de lui payer 
un prédicateur, suivant Tusage. II n’y a lieu d’en délibérer, 
répondit le Conseil ; il invite an surplus le curé à ne pas 
laisser manquer ses paroissiens des instructions que son 
ministère l’oblige à leur donner. 

Le vicaire de Saint-Symphorien s’arrangeait assez mal 
avec son curé, mais n’est pas écouté par le Conseil. 

La généi’ale avait été battue à l’occasion d’un incendie 
qui s’était déclaré dans les bâtiments du garde-meuble ; 
aflfaîre de discipline, car cet incendie avait été prompte¬ 
ment éteint, mais l’alarme avait été donnée sans réquisition 
de qui de droit; le Conseil releva avec d’autant plus de 
soin ce manquement à la discipline, qu’il veillait à ne 
point troubler le repos public dans un temps où le calme 
était si désirable. 

Il tenait aussi à ce qu'aucun membre du Conseil ne se 
dérobât aux devoirs de sa place, et arrêta que les noms de 
ceux qui omettraient de se rendre aux séances, seraient 
affichés dans la saile des assemblées. 


Les sections demandèrent en majorité, l’exclusion de 
leur place contre ceux qui avaient signé l’adresse au roi ; 
réminiscence d’un fait déjà ancien, mais signe certain que 
sous la pression des événements actuels, et devant l'immi¬ 
nence d’autres événemeiits d’une importance grandissant 
toujours, il ne fallait laisser la paissance publique qu’en 
des mains sûres et énergiques. 
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SÉANCES DU CONSEIL GÉNÉRAL U? 

Par les nu'mes considérations, il fut arrêté que les île- 
mandes de certificat de civisme demeureraient affichées 
pendant trois jours, avant qu’elles fussent examinées et 
Jugées. Inévitablement encore, la formalité du civisme al¬ 
lait réveiller un souvenir qu'on s’était appliqué avec un 
certain succès à laisser dans l'oubli, sauf quelques légères 
exceptions. Serait-il délivré des certificats de civisme aux 
citoyens qui avaient signé l'adresse au roi? Voici que 
quatre d’entr’cux, qui n’étaient point les premiers venus, 
mais des liommes de talent ayant loyalement servi leur 
pays, qui se présentent devant les magistrats municipaux : 
ce sont les notaires Le Roy, La Barre-Duparcq, Monget et 
Ménard, Ils soutiennent leur demande avec nn certain 
acliarneraent et rencontrent une résistance non moins 
acharnée. « Ils n’avaient, disaient-ils, laissé échapper au¬ 
cune occasion de se montrer généreux ; les souscriptions 
patriotiques, pour les pauvres, pour les volontaires, leur 
service dans la garde nationale, les serments à la Consti¬ 
tution, aucun devoir, aucun sacrifice ne leur a paru oné¬ 
reux, n’a été difiéré. Mats ils ont signé l’adresse au roi ; 
celte unique faute soulève des mouvements violents de 
répulsion. 

Un membre cependant, se risque à rappeler que la loi du 
8 sei)tembre voulant qu'il fût Jeté un A^'oile sur le passé, a 
fait défense formel le d’y puiser des moyens de discorde 
imur Tavenir, mais il n’est pas écouté. Un autre objecte 
que les intéressés étaient justement par leur position so¬ 
ciale et par leur instruction, de ceux qui devaient échapper 
à l'en traînement des passions réactionnaires, et que, au 
contraire, leur défaillance a été pour les autres d’un 
exemple déplorable. 

Le procureur de la commune regrettait de rencontrer 
une si vive antithèse ; il aurait voulu dilFérer la décision, 
et, dans cette vue, il avait suggéré qu’il était prudent 
avant de prononcer, de s’informer de ce qui se faisait à 
Paris, en pareille occurrence; mais le Conseil n’accepta pas 
ce moyen dilatoire et repoussa la demande. 

L’esprit public s’échaufiait et devenait chaque jour plus 

T. 11. 27 
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intraitable. On avait tiécîdiî que le certificat de civisme ne 
serait pas délivré à quiconque ne jiistîflerait pas de son 
service dans la garde nationale ; on y obligea les avoués, 
huissiers, hommes de loi. sous peine de ne pouvoir exercer 
leur ininislère. Il n’était en réalité personne qui ne fut 
tenu de produire quelques justilications et même de se 
pourvoir en iilusieurs endroits, d'attestations préparatoires, 
avant d'arriver au lieu où se délivrait la formule définitive. 
Cela mettait tout le monde sur pied. On juge quelle anima¬ 
tion régnait dans les bureaux certificateurs, et aussi quels 
échanges d’idées se produisaient du matin au soir, entre 
citoyens qui se rencontraient là, après s’étre croisés en 
maints autres endroits. Au Conseil généra! même, on ne 
restait pas froid devant ce liévreux mouvement. 

Le mécanisme des formalité-s à remplir i^ar les peyision- 
naires était d'un autre genre, mais n’était ni plus ingé¬ 
nieux ni plus pratique. Les certilicats de résidence pres¬ 
crits par la loi du 20 décembre 1*92, exigeaient des 
impétrants et des bureaux, un travail qui dépassait de 
beaucoup l’utilité de la mesure. Les pensionnaires qui ve¬ 
naient des communes rurales , souvent fort éloignées, 
étaient tenus de justîlier de leur résidence par la produc¬ 
tion de huit signatures, ti’avail long, difficile et dispen¬ 
dieuse. 

« Mous avons l'exemple, disait le Conseil, dans son 
r> adresse à l’Assemblée nationale, que tel citoyen a dé- 
» büursé 25 livres pour défrayer et indemniser les huit 
» cerliliants qu’il avait été obligé de déplacer. Législa- 
» leurs, ajoutait l’adresse, il ne faut pas pour entraver 
» quelques mauvais drôles dont on parvient presque tou- 
» Jours à déjouer les manœuvres, tourmenter de bons 
» citoyens par une foule de formalités qui sont très oppo- 
» sées au régime de la liberté. •» 

La septième section avait délibéré dans ce sens. Messié 
et Richaud qui présentèrent l’adresse à la Convention, 
emportaient les vœux des hommes [iratiques, désireux de 
simplhier les rouages administratifs, simplification qui, 
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l’expérience Ta démontré, ne se rencontre point du pre¬ 
mier essai. li s'agissait d’intéréts minuscules pour lesquels 
il fallait, tous les trois mois, à chaque quartier, suivant 
rex|)ressioii de l'époque, mettre en mouvement un nombre 
considérable de personnes, la plupart besoigneuses. Il 
était urgent d’aviser à ne les déranger que pour le cas de 
nécessité absolue, et de les dispenser de frais de justilica* 
tion hors de proportion avec leurs moyens. 

A la Convention, on trouva juste les observations de la 
municipalité versaillaise, mais il fallut du temps pour les 
transformer en prescriptions réglementaires. En attendant, 
il était entretenu à la mairie, trois bureaux en permanence 
de huit heures du matin à neuf heures du soir. Dans cette 
période d’attente, le jardinier en chef de Trianon, Antoine 
Richard, de la famille des Richard qui ont occupé succes¬ 
sivement ce poste avec une grande distinction, et non le 
moins distingué, entre tous, Antoine Richard, répétons-le, 
eut à se pourvoir d’un certificat de résidence. Les ouvriers 
vinrent demander l'abrogation de la loi, en faveur de leur 
chef, afin qu’il put toucher les fonds dus et payer leur 
salaire. Le bureau municipal avait les mains liées et ne put 
abréger les délais ni les formalités, regrettant d’Ôtre obligé 
d’ajourner une satisfaction si légitime. 


Un inventeur présenta en ce temps, au Conseil général^ 
un moulin de son invention auquel on avait donné son 
nom et qui s’appelait, par suite, Moulut Langlade. Au 
simple énoncé de cette machine, on reconnaît à quels 
moyens enfantins ou chimériques semblaient encore ré¬ 
duits à donner leur attention, les administrateurs des temps 
anciens. La nouvelle machine est propre, disait l’inven- 
teur, à faire tourner des moulins moyennant sept à huit 
tombereaux de sable qui, tombant sur de grands leviers, 
remonte ensuite à l’aide de leviers plus courts. 

Ce n’était pas clairement dit. Le Conseil n’avait pas sous 
les yeux la machine motrice, mais seulement des mémoires 
appuyés d’un rapport de commissions qui n’avaient rien 
vu fonctionner non plus. Il aurait pu en bonne conscience, 
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passer outre» mais de peur de se heurtera mie invention 
quelfiue peu sérieuse, il prescrivit une expérimentation et 
autorisa Langlade à la faire à ses frais dans un endroit 
du marché au blé, tenant au bout de ravenue de Sceaux ; 
en cas d’insuccès les lieux devaient être rendus au mois 
de février, en l'état où ils auraient été livrés à l'inventeur, 
Nous n'aurons pas, croyons-nous bien, à revenir sur ce 
sujet. Sinon pour dire que l’expérience n’a point réussi, 

La réorganisation de la municipalité amena nécessaire¬ 
ment la refonte des règlements des services qui en dépen¬ 
daient. Le Conseil général relit le sien et ne le déclara 
exécutoire qu’après la troisième lecture. 

Le conseil municipal régla la tenue des bureaux de la 
mairie de telle sorte qu'ouverts à neuf heures du matin, 
ils n’étaient fermés qu’à neuf heures du soir, après èlro 
restés, en conséquence, accessibles au public pendant douze 
heures consécutives. Les commis, les jours de séance, de¬ 
vaient, en outre, rester à leur poste, aussi longtemps que 
lis séances se prolongeraient dans la nuit. Le règlement 
de la police, conçu dans le même esprit, tendait à main¬ 
tenir et à assurer à ia surveillance une action ininter¬ 
rompue. Le personnel de cette police était pourtant bien 
réduit, mais la garde nationale lui prêtait son aide dans 
une large mesure. 

Les règlements des marchés furent également révisés et 
publiés, dans la vue d’attirer les mai’chandises qui com¬ 
mençaient déjà à se faire rares; on pensa naturellement au 
fermier de Porchefontaine qui, rannée dernière, s’élait mis 
à la disposition de la ville, en le priant de lui réserver les 
grains de sa récolte. 


Quant au travail, on y songea aussi et l’on fit une sorte 
de revue de ceux qui pouvaient fournir de l’occupation 
aux oisifs. Les arbres des avenues avaient été froissés par 
le heurt des voitures ; il parut opportun de les défendre 
par une rangée de palissades ou de poteaux. La maison de 
Justice était en très mauvais état ; elle avait besoin d’une 
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restauration complète. Fouacier, arcliitecte de la ville, 
avait pour instruction de dresser les devis des réparations 
nécessitées par l’état des églises et des édifices placés sons 
rautorité de la municipalité- Enfin, et sans compter beau¬ 
coup d’autres points de la ville, la rue des Missionnaires 
croupissait dans l'eau. Il fallait la dégager ainsi (^ue le 
surplus du quartier des Prés, des eaux stagnantes qui 
pouvaient engendrer des fièvres pernicieuses. 

11 y avait aussi une perspective de travaux qui pouvait 
assurer de roccupation aux artistes et ouvriers d’art. Les 
tableaux du palais se dégradaient par l'iiumidité. Mais 

■ 

pour tous ces ouvrages, il fallait des fonds : les aurait-on? 
sans prévisions de ressources, ou plutôt sans place fixe 
pour leur emploi, on ne pouvait guère s’engager. Mais 
encore, les ouvriers d'art ou de bâtiment occupés, que de¬ 
viendraient les autres ? 

Il intéressait beaucoup la tranquillité publique que tous 
fassent pourvus d’occupations. On avait eu, dans les der¬ 
niers mois, à constater quelques vols, même des crimes 
contre les personnes, et des assignats faux mis eu circula¬ 
tion. La fermentation dans les têtes mal pondérées, ou l’on 
ne pouvait faire diversion par le travail, ne faisait qu’aug¬ 
menter et devenir dangereuse. La municipalité avait donc 
devant elle une tâche ardue et longue probablement à 
remplir. 

En ce qui touchait aux éléments de travail convenables 
pour les ouvriers sédentaires et pour les femmes surtout, 
on ne les trouverait sans doute plus guère, et il ne fallait 
pas les cbercher ailleurs que dans les choses qui concer¬ 
naient la guerre. La fabrication des guêtres, des chemises, 
était en demande d'ouvrières. Les cordonniers tiraient un 
bon [M’ix de leur travail. La paire de souliers se payait 
neuf livres, prix très haut pour le temps. Ou acceptait des 
souliers en paiement de contributions. Les charpentiers, 
les serruriers, qu’intéressaient les besoins de l’artillerie, 
s’étalent réunis et entendus sur le prix de la main-d’œuvre, 
li’autres ouvriers encore étaient employés à la fabrication 

es tentes. Gela formait un bon contingent d’artisans qui 
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s’alimentaient par le travail, et en effet, il n’y avait pas 
pour le moment, dans le sein de la population versaiIIaise, 
trop de gens se plaignant d'étre inoccupés. Si ce n’avait 
été la clierUi du pain, les souffrances auraient paru sup¬ 
portables. 

Quand on eut une certaine quantité de chaussures ache* 
vées,pn en expédia, —c’était à la fin de janvier — au 
commandant de bataillon Lacoste, à Tirlemont, qui fut 
chargé d’en accuser réception pour ses frères d’armes ; il 
le fit en termes qui témoignaient d’une joie et d’une re¬ 
connaissance des plus vives. On donnait à ces lettres tout 
le retentissement et la publicité possibles, ce qui entrete¬ 
nait entre les parents et les enfants, un courant presque 
magnétique qui consolait ceux-ci et stimulait les autres 
dans leur patriotisme et dans leurs sacrifices. 

Les sections aidaient toujours beaucoup à l’activité de 
ce courant. On ne parlait plus des Amîs de la ConstiltiUon, 
mais la Société des de la Fraiernüê ci de VÉgalité 

•apparaissait fréquemment à l'horizon politique. Etait-ce 
pour le bien général ? peut-être. On se serait bien passé, 
en tous cas, de son ingérence à l’occasion du serment de 
haine aux tyrans, Fière de son succès, sans doute, elle 
envoya une députation à la municipalité pour l’inviter à ses 
séances qui avaient .lieu trois fois la semaine, les mardi, 
jeudi et vendredi. Le maire accepta, « mais pour le cas où 
ce sera possible ». 

En fait, l’éclipse des Amis de la Consiitulion n’était 
autre chose qu’une transformation opérée, sans doute, 
pour avoir l’occasion, comme cela se pratiquait alors, de 
passer les membres qui la composaient au crible de l’épu- 
ratioii, après quoi, ceux qui surnageaient formèrent la 
nouvelle Société des Amis de la Liberlé et de l'Égalité ; 
on voit que c’est avec raison que celle-ci s’est abstenue 
d’ajouter à son titre, le troisième terme de ia devise répu¬ 
blicaine. 

La première sôciété avait son origine dans le temps où 
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la Constituante siégeait encore à Versailles, Elle avait 
compté dans son sein, un grand nombre des citoyens les 
plus distingués de la ville, avait été afliliée à d'autres as¬ 
sociations organisées dans presque toutes les localités im¬ 
portantes de la France, C’est le 13 août qu’elle a délibéré 
de prendre la dénomination des Amis de la Liberté et de 
l ÎJgalilé^. Cette date explique le besoin d'épuration auquel 
nous faisions allusion tout à l’heure. Le dernier procès- 
verbal de ses séances remonte au 31 octobre n9*2 ; il men¬ 
tionne un discours du citoyen Fauvel qui avait entrepris 
de tracer « la conduite que, suivant son opinion, la Répu¬ 
blique devait tenir à l’égard de Louis Capet ». Ce jour 
même, la Société arrêta qu’elle adresserait une pétition à 
la Convention, pour demander la séparation des enfants du 
ci-devant roi d’avec sa famille. 

Elle existait donc sous son nouveau nom, à partir du 
commencement de novembre. Depuis, elle était intervenue 
plusieurs fois dans les airaires de la ville, et cette fois, elle 
avait préparé une solennité en riionneur de Michel Le- 
pelletier de Saint-Fargeau, assassiné le 20 janvier, par un 
otlicier nommé Paris, ayant voulu frapper dans le député, 
un des juges qui venaient de prononcer la mort de Louis XVI. 
Le procô.s-verbal eu rend compte comme ci-après : 

a Le Conseil général se rend en corps, avec les admi- 
» nislrateurs du département et du district, les membres 
» des tribunaux, les corps militaires, les vétérans de 
» l’armée, la garde nationale, à la salle des Amis de la 
» Liberté et de VÉgaliié. De là le cortège, accru des 
» membres de cette Société, des citoyens et citoyennes 
» patriotes accompagnant le buste de Michel Lepelletier, 
» se rend à la salle de l’Assemblée constituante, où la 
» musique de Giroust exécute des morceaux composés 


' IVautrcs avaient proposé le nom de la République^ ce qui fut con- 

iirué dans Les séances du 2C septembre et 4 octobre. Mais dans aucune ou 
ne voit la raison du choix qui a prévalu. La décision est venue après une 
commuuication des Jacobins de l’aris, dans la séance du ‘26 septembre, dont 
on avait ajourné la lecture, ce qu’il est permis d’interpréter comme une ma¬ 
nifestation peu favorable à la continuation des relations avec la terrible 
Société, 



















I 

Ji 




X 


r 


•i * 
,»> 






»ir 

f 


I • 


S 






r 

4 


.< 


n- 

•y 


¥■ 

# 

t- 




f 

t 

9 

♦ 



■» 





V 


424 LES DÉVOUEMENTS Hl-flOlQUES 

» pour la circonstance. Des tUscours sont entendus, qui 
» Ibnt réloge (les vertus du héros de ce jour. » 

La fête de Michel Lepelletier était consacrée par une loi 
de la Convention. 

Le cortège se dirige ensuite vers la cour de la maison 
commune où l'on plante l'arbre vivace de la liberté, au 
bruit du canon et des acclamations de la foule. C’était, 
cette fois, en un jeune cliéiie qüe reposait le symbole des 
espérances du peuple. Chacun des membres des adminis¬ 
trations jeta un peu de terre sur ses racines, en leur sou¬ 
haitant de s’étendre et de se consolider comme celles de la 
liberté. D’autres arbres, qualifiés également vivaces de la 
liberté, furent plantés en d’autres endroits de la ville, sur 
d’autres initiatives, et par exemple, sur la demande des 
employés du district et des écoles de quartiers. Mais il ne 
suffit pas de planter, il faut que ce soit en bonne saison, 
et l’on était déjà en mars; Antoine Richard, jardinier de 
Trianon, dont nous rappelions plus haut la science et les 
services en arhoricullure, aurait dit que pour le chêne 
c’était trop tard. L'arbre de la liberté planté par nos 
ancêtres est peut-être le seul de leui's symboles, du 
inonde végétal, dont il ne nous est rien resté. Leur suc¬ 
cession est assez riclie dans tes autres mondes, et elle est 
beurcusement assise sur une base solide. 


Les symboles des temps anciens étaient alors sévèrement 
examinés ; il y avait des drapeaux suspendus aux voûtes 
des églises, mais Pacou, qui fut avec un autre membre de la 
municipalité, chargé d’élaguer ceux qui auraient pu porter 
des emblèmes de la féodalité et du despotisme, ne trouva ' 
rien de repréhensible à signaler. 

Meaux’ un des juges de paix dont nous avons eu à re¬ 
lever, en tant de circonstances déjà, la conduite pleine 
de courage, ayant pris connaissance du procès-verbal 
dressé à l’occasion ^eVa/faire des malles, fit renvoyer à 
r Hôtel de-Ville, une malle en velours rouge venant de clioz 
Ciauchez, et antérieurement des Petites-Écuries. 


Au moment de la reprise 


des préparatifs de guerre, si 
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nous nous demandons quelles étaient les forces militaires 
qui se trouvaient à Versailles, nous n’y voyons guère que 
la gendarmerie et la garde nationale, 

La légion .des gendarmes était de sept cent quatre-vingts 
liotnmes, dont la conduite laissait beaucoup à désirer ; elle 
était commandée par ie colonel Dugas. Un certain nombre 
de ces hommes avait pris plaisir à démolir, pendant la 
nuit, des poteaux de corderie plantés le long de l’avenue 
de Sceaux et à jeter en dedans une des portes du jardin du 
Grand-Maître, Dans les cabarets, ils se montraient turbu¬ 
lents et tapageurs; ils avaient insulté les patrouilles et 
fracturé une caisse au ministère des alTaires étrangères, 
où était logé un de leurs détachements. Des plaintes nom- 
bi'euses furent portés au colonel de la part de la munici¬ 
palité. Le colonel se plaignit, à son tour, de ne pouvoir 
surveiller ses hommes parce qu’ils étaient éparpillés en 
petits groupes, par la ville. Cependant les inculpés furent 
rassemblés et, en présence des personnes qui avaient eu à 
se plaindre, ils n’hésitèrent point à reconnaître leurs torts 
et à exprimer leurs regrets. On n’en prit pas moins des 
mesures pour'les concentrer, autant que les places dispo¬ 
nibles ie permettraient. La grande ressource était toujours 
riiôtel des gardes du corps. C’est là, en effet, que fut logé 
le plus fort détachement de cette milice mal disciplinée. La 
consigne fut plus sévère et mieux observée. Mais le colonel 
ne tarda pas à venir annoncef à la municipalité qu’il ces¬ 
sait de commander la légion ; ou le laissa partir sans de 
grands témoignages de regrets. 


La disciidine, on a pu le remarquer déjà plusieurs fois, 
était loin d'ôLre convenablement établie ou respectée dans 
les troupes de formation ancienne; riiilUience révolu¬ 
tionnaire a dd y contribuer pour quelque chose, mais il 
semble déjà avéré que les chefs y étaient pour une plus 
grande i>art encore à raison de leur molle.sse et de leur in¬ 
capacité. 

Quant aux forces organisées au moyen des enrôlements 
volontaires, elles fournirent, mais dans un esprit différent 
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et sans grantle surprise pour personne, quelques exemples 
d’inlidélité à la règle, sans laquelle U ii’y a véritablement 
pas (Far ni de. 

Le général Custine venait de signaler à rimlignation et 
au mépris public, deux ofticiers du deuxième bataillon de 
volontaires de Seine-et-Oise, Tun capitaine, l’autre lieute¬ 
nant de grenadiers, qui, a tous deux, ont évité par la fuite 
de se trouver au combat où leurs frères d'armes ont fait 
preuve de la bravoure et du patriotisme les plus émi¬ 
nents ». Le Conseil fit afficher la lettre de Custine à la 
principale porte de la maison commune et dans les treize 
sections, « afin que rignominie poursuive les lâches qui en 
sont l’objet ». Les lâches n’ont pas droit à la mémoire de 
la postérité; laissons-les dans leur obscure ignominie. 

Ce n'était pas le premier et ce ne fut pas sans doute le 
dernier exemple d’une pareille lâcheté. Une désertion 
devant l'ennemi, c’était tout ce qu'on pouvait imaginer de 
plus honteux. On ne le dit point, mais il est jirobable que les 
fuyards évitaient avec soin de retomber sous la main des 
chefs militaires français. On se demande cependant si les 
volontaires étaient bien sous rempire de la loi militaire. A 
voir le nombre de ceux qui ont pu quitter ini()unéraent 
leurs rangs, rentrer dans leur famille, se soustraire à 
toutes recherches, ou même retourner dans leurs compa¬ 
gnies, après un temps d’absence qu’ils paraissent avoir ré¬ 
glé à leur con venance, on est porté à supposer qu'ils jouis¬ 
saient d’une licence désastreuse pour la discipline et les 
effets stratégiques combinés par le général. Pouvait*üii 
faire mieux, étant admis les termes dans lesquels s’étaîent 
produits les enrôlements’/ Non, sans doute; mais on ne 
peut s’étonner des plaintes de lJuiiiouriez ; ce qui est plus 
surprenant encore, c'est qu’avec des troupes formées 
d'éléments aussi instables, les généraux aient pu vaincre 
d'abord, se soutenir ensuite et préparer le triomphe défi¬ 
nitif des armées républicaines sur les coalitions de l’Eu¬ 
rope, C’était, en fait, un tout petit nombre de peureux qui 
lâchaient pied devant l’ennemi ; mais la loi militaire veut 
qu’il n’y en ait pas un seul, sous peine de le passer par 
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les ai’rnes ; on ii’a pas dû en user, avec cette extrême ri¬ 
gueur, vis-à-vis des volontaires coupables. L’immense ma¬ 
jorité était vaillante ; il n’y a aujourd'hui souvenir que de 
ses services et de sa gloire. 

Mais voici un fait qui nous conlirme dans ces senti¬ 
ments. Bouret, chasseur de la deuxième compagnie fran¬ 
che, est présenté au Conseil général, qui aimait à entendre 
le récit des belles actions. « Ayant été commandé, dit ce 
brave volontaire, avec un autre chasseur de sa compagnie, 
pour chercher des fourrages à cinq lieues en avant de l’ar¬ 
mée, ils furent reconnus par des officiers de hussards d'Es- 
terliazy. Le maire de l’endroit les prévint que jusqu’à pré¬ 
sent, ils avaient été pris pour des Hollandais ; ils allaient 
tomber entre les mains de leurs ennemis. Ils ne s’échap¬ 
pèrent elTectivement qu’en passant au travers de leurs 
rangs et des coups de fusil qu’on leur tirait de tous cotés. 
Ils furent poursuivis sur i)rès de cinq lieues; Bouret ne fut 
blessé que par la chute de son cheval. f> 

Ce récit était attesté par des papiers dont il a été fait 
lecture. 

Le Conseil général arrête que le maire, au nom de la 
commune, donnera l’accolade civique au brave défenseur 
de la patrie, que mention honorable en sera faite au 
procès-verbal et, en outre, que la municipalité l’appuiera 
pour la récomjiense qu’il a si bien méritée et la retraite 
due aux blessés dans le cours de la guerre. 
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Annexiî au chavitrk XVI, page 3U. 

Liste des prisonniers d’Orléans envoyés à Versailles 
sous l’escorte commandée par Fournier, 

le 9 septembre 1792. 

1. Adhéaiar (.leaii d‘), chevalier de Saint-Louis, lieutenant- 

colonel du régiment de Cambrésis. 

2, Adhemar de La Cuasserie (François d’), fils du précé¬ 

dent, sous-lieuleiiant au même régiment. 

;l Adhemar du Roi (Félix d’), neveu de Jean, sous-lieu- 
tenant au même régiment. 

I. Rertband (FraüÇois\ avocat à Perpignan. 

ü. Blacuèrk (Charles-François de la), chevalier de Saint- 
Louis, capitaine au régiment de Cambrésis. 
ti. Blaxdinières, procureur à Perpignan. 

7. Blinièrë (René de la', capitaine au rég. de Cambrésis. 

8. Bonafos, avocat à Perpignan. 

tî, Boxader (Vincent), habitant de Perpignan. 

10. Boxader (François), id. 

II. Castellaxe (Jean-Armand de), évêque de Mende. 

12. Chapoular (Urbain-Josepîi) , sous-oflîcier au régiment 

de Cambrésis. 

13. Ghappe (Jean-Baptiste de),capitaine à la suite de Parmée. 

14. Charlier du Dreuil (François-Marie-Jérôme), officier du 

régiment de la Reine. 

15. CoMELAS (François), chapelier à Perpignan. 

16. CossÉ ( Louis-IIercule-Timoléon de), duc de Brissac , 
* gouverneur de Paris , chevalier des ordres du Roi, 

lien tenant-général de ses armées et commandant de la 
Garde constitutionnelle. 

17. Daleu (le chevalier), capitaine au régini. de Cambrésis- 
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Iti. Uü Hüt/, .Joçiti-BapUstc), capitaine des gardes üaüoituux 
de la Lozère. 

19. ÜKSCOKBiAC (Dominique), lieutenant au régiment do 
Cainbrésis, 


20. Doc (Joseph), musicien au même régiment. 

21. Duliz (Joseph), lieutenant au môme régiment. 

22. Duroux (Joseph), id. 

23. Étikxxe de la Rivière (Jean-Baptiste), juge de paix 

de la section Henri IV, à Paris. 

24. Franouevillk d’Abangourt (Charles-Xavier-Josepli ) , 

ancien ministre de la guerre. 

2o. Gauthier (Antoine), domestique de Charles du Breuil. 
20. Gérard (Philippe-Jacques), sous-lieutenant ou régiment 
de Cambrésis. 

27. Gouet de la Bique, liabitant Perpignan, citoyen de la 

ville de Baveux. 

28. Kersaüzox (Charles-Marie de), capitaine au régiment de 

Cambrésis. 

29. Lasaulx (iluberl de), ancien brigadier des gardes du 

corps du Roi. 

3U. Layroule (François de), lieutenant au régiment de Cam¬ 
brésis. 

3t. Loyauté (Dieudonné de), ofticier d’artillerie. 

32. LupÉ (Charles de), lieutenant au regim. de Cambrésis. 

33. Malvoisin (Charles-François de), colonel au régiment 

de Monsieur. 

34. Marchai, (dej, lieutenant au régiment de Cambrésis, 

35. Marcq (Ciiarles-Françoîs), garçon apolliicaire, de Toul, 

encore mineur. 

36. Mazelaione-Rancouk (Henri de), lieutenant au régi¬ 

ment de Cambrésis, 

37. Mayé ou Meyer (Louis-Joseph), tailleur à Strasbourg. 

38. Molette (Pierre), marcliaud de fruits à Lyon. 

39. Molinier, étudiant endroit à Perpignan. 

40. Moxtgo.x (Charles-Louis), officier du rêg, de Cambrésis. 
■if. Mo.ntuon (Charles, chevalier de), oflicier id. 


42. MoNJOUx (Jean-Joseph de), ofücier kl. 

43. Moxt-Justin (François de), capitaine id, 

44. Pargade (Pierre de), lieutenant id. 

45. PiERREPONT (.Charles-Louis de), ofücier id. 


41). Pomeyroles-Gba-mmont (le chevalier de). 
47, pRAT (Laurent), tailleur à Perpignan. 
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18. HtiTZ [Jeaa*!îajjListe), ancien capitaine d’infanterie. 

49. Hivièbb (de la), officier du régiment de Cambrésis. 

10. SiLLY ( Hyocinte-.Iosepli de), officier du régiment de 
Bourbonnais. 

51. Siochan de Saint-Jeax, sous-lieutenant au même ré¬ 

giment. 

52. Valder de Lessart (Antoine), ancien ministre des af¬ 

faires étrangères. 


Obsertalions. — Voilà bien la liste de cinquante-deux per¬ 
sonnes amenées d’Orléans à Versailles pour y subir le sup¬ 
plice dont on a pu lire le lamentable récit. Ouarante-quatro 
ont péri, comme nous l’avons dît, au carrefour des Quatre- 
Bavés et dans la rue de l’Orangerie ; huit seulement auraient 
écliappé à ce carnage. 

Ou a le compte de cinq qui s’étaient réfugiés dans des mai¬ 
sons voisines, d’où on les a extraits à la faveur de la nuit, 
un a ignoré comment les trois autres ont réussi à s’évader. 

Quelijiies semaines après ce tragique événement, les fa¬ 
milles d’un assez grand nombre de victimes se sont adressées 
à la municipalité pour renseignements sut ceux des leurs qui 
comptaient au nombre des prisonniers partis d’Orléans. Mais 
la municipalité n’a jamais pu, à cette époque, ni longtemps 
après, donner que des probabilités, puisque les identités n’a¬ 
vaient été reconnues ni constatées par des actes de décès 
avant rinhumation. 

La plus persévérante, et, disons aussi, la plus touchante 
des réclamations, vint de M"'® de Lessarl, mère de l'ancien 
ministre. Elle se complut longtemps à croire que son üls 
était parmi les évadés. Elle apporta des manuscrits de la 
main de ce fils, pour les comparer à ceux qui avaient été re^ 
cueillis et attribués à de Lessart. Cette comparaisou ne laissa 
aucun doute dans l’esprit de ceux qui avaieiit été chargés 
d’assister à ces coufroutatioüs. La municipalité avait désigné 
quelques-uns de ses membres pour eu faire l’objet d’un rap¬ 
port. Malgré l’évidence, cette commission, si elle ne laissa 
aucun espoir à la malheureuse mère, ne put affirmer néan¬ 
moins la [)erle irrémédiable de son iils. 

Mais elle fut nettement affirmative dans l'énumération des 
victimes. Elle avait d’abord écrit, dans sou rapport, cinquante- 
deux comme élaul le chiil're des prisonniers ; elle le bifi'a 
et le porta, après vérification, à cinquante-trois. 
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Cela étant, où faul-il prendre le cinquante-troisième nom 
pour le porter sur la liste lai ale ? Nous le trouvons sous la 
rténomination de Saixt-Louis, mais sans autre détail et sur 
une liste de treute noms, dressée a la prison ou au bureau 
des domaines d’Orléans, laquelle n’est autre chose que le re¬ 
levé des prisonniers qui avaient fait dans cette prison un sé¬ 
jour assez long, et qui se trouvaient chargés de certains frais 
pour le mois d’août •171)2. Saîn‘j'-Loui.s y était compris pour 
05 livres 10 sols. Ce nom est le seul qui ne se retrouve plus 
dans les listes dressées à Versailles, Et s’il est exact qu'il y 
ait suivi ses autres compagnons d'inforlune, il restera tou¬ 
jours incertain s’il en est sorti au nombre des neuf qui ont 
échappé aux égorgeurs. 



DU TUME DEUXIÈME. 
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